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tant  qu'il  l'avait  répétée  deux  fois,  irrita  les  amis  de 
Dreyfus.  Ils  protestèrent  que  cette  tragédie  qui  avait 
remué  la  France  aux  entrailles  n'avait  rien  d'un  fait 
divers;  le  rideau,  cpi'on  vient  de  baisser,  n'est  pas 
tombé  pour  ne  pas  se  relever  ;  ils  ne  se  sont  pas  inclinés 
et  ne  s'inclineront  pas  devant  le  jugement  de  Hennés; 
la  grAce  n'a  pas  été  dictée  seulement  par  la  pitié.  Mais 
le  gros  du  public,  qui  était  excédé  de  TAffaire,  en  jugea 
tout  autrement,  h  la  fois  amusé  par  l'insolente  formule 
et  point  fAclié  qu'une  voix  un  peu  rude  signillAI  aux  ac- 
teurs du  drame  qu'on  les  avail  assez  vus. 

Waldeck-Rousseau  trouva  fort  mauvais  que  le  gé- 
néral ne  lui  eût  point  .soumis  son  manifeste  :  il  l'aurail 
arrêté  au  passage  ou,  tout  au  moins,  remanié  ;  surtout, 
quand  le  Président  de  la  République  et  tous  les  minis- 
tres s'étaient  i)rononcés  déjà  pour  l'amnistie  (  i),  il  était 
incorrect  que  le  minisire  de  la  Guerre,  s'adressant  à 
l'armée,  se  doniiAt  l'air  de  l'imposer,  de  la  décréter  à 
lui  seul.  II  s'en  expliqua  avec  lui,  en  présence  de  Loubet 
qui  marqua  le  môme  déplaisir,  et  il  refusa  de  publier 
l'u  ordre  général  »  au  Journal  officiel, 

(jalliflVt  reçut  r(»s  observations  avec  une  déférence 
professionnelle,  mais  qui  ne  trompait  i)as  sur  le  fond  ; 
il  avait  réussi  son  coup  ;  s'il  perdait  un  peu  de  la  con- 
fiance, jusqu'alors  aveugle,  de  Waldeck-Housscau,  il 
rclrou^vait  la  faveur  de  son  «  monde  ».  11  racontait  aux 
républicains  (ju'il  méj)risait  «  ces  gens-là  »  ;  de  fait,  il 
U(»  les  eslimait  guère,  mais  il  y  tenait.  Aux  obsèques  de 
Brault,  son  chef  détal-major,  quelques  jours  a|)rès.  il 
parla  en(M)re  pour(Mix  :  «Dieu  nous  a  enlevé  cetliomme 
de  bien....  C.onsobms-nous  en  pensant  q\w  re  soldai 
chrélien  a  reçu  .sa  réconq>ense    dans   un   monde    meil- 

(i)  Voir  t.  V,  ne"). 
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lour.  »>  L'hypocrisie  étoit  bion  lo  seul  vice  <|iron  ne  lui 
eût  pas  encore  reproché.  Les  catholiques  lui  uuir(|uèrenl 
leur  satisfaction  par  la  bouche  d'Arthur  Meyer,  récein- 
roenl  baptisé,  cpii  s'écria  :  «  Dieu  reparaît!  » 

Cependant  la  lassitude  était  si  générale  (\uv  les  |)olé- 
iniques  ne  se  rallumèrent  point,  coninu»  \VaId<»ck- 
l\ousseau  en  avait  eu  la  crainte».  Je  nrinsrrivis  «-outre 
Tajnnistie  annoncée, ainsi  que  ('lenienceau  et  Havet  (i  ;; 
Druniont,  Ju<let  ripostèrent  (pie  Dreyfus  élait  déclaré 
coupable  par  un  sixième  ministre  de  la  (iuerre  ;  et  ce 
fut  tout  pour  l'instant,  parce  que  c'était  troj)  tôt.  On 
avait  besoin,  de  part  et  d'autre,  de  reprendre  haleiius 
d«Oaisser  passer  la  fatigue  d'un  lon»^  corubaL  lourde 
aux  épauh'S  les  plus  robustes. 

Deux  ou  trois  d'entre  nous,  qui  n'auraient  [»as  hésilé 
à  braver  cette  fatifi^ue  pour  amorcer  tout  de  suite  uik» 
deuxième  procédure  en  revision,  t'un»nt  arrêtés  par 
d'autres  obstacles. 

C-omme  la  revision  i)eut  élre  demandée  cpiand  unch^s 
témoins  entendus  a  été  |)oursuivi  et  condamné  [)om* 
faux  témoi«j^iuif^e  {2),  il  suffisait  d'établir  juri<liqueinent 
un  seul  faux  témoi^na^i^e,  |)armi  tant  d(^  déj)<)sitions 
Hiensrmgères  qui  avaient  été  produites  à  Hennés,  pour 
saisir  à  nouveau  la  T.our  de  cassai  ion.  Mathieu  Dreyfus 
pensa  d'abord  h  (-ernuski.  Il  me  raconla  (pui  h»  roman 
du  prétendu  héritier  des  rois  serbes  (à  la  séance  du 
huis-<dos)  reposait  sur  des  confidences  qu'un  d(;  ses 
compatriotes,  Adamovitch,  aurait  reçues  d'un  prof(»s- 
seur  viennois, le  docteur  Mosetijj;', conseil  1er  aulique  !*»), 
et  il  me  pria  <le  me  mettre  en  quête  de  ce  dernier.  Le 


(1)  Siècle  du  22  septembre  1890,  Aurore  des  24  et  2(î,  etc. 

(2)  Article  443  du  Code  d'instruolioa  criminelle. 
\H)  Voir  l.  V,  487. 
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hasard  voulut  que  le  journaliste  autrichien  à  qui  je 
m'adressai,  Frischauer,  fût  précisément  le  frère  de 
l'avocat  qui  devait  plaider  pour  l'autre  Mosetig,  le 
complice  de  Przyborowski,  dont  l'arrestation  avait  si 
fort  ému  Mareschal  et  RoUin  et  que  Cernuski  avait 
transformé  en  conseiller  aulique  pour  donner  du  poids 
à  ses  mensonfi^es.  Dès  que  l'avocat  fut  informé  par  son 
frère  de  la  déposition  de  Cernuski,  il  en  avertit  le  con- 
seiller aulique  qui  lit  paraître  aussitôt  dans  les  jour- 
naux un  démenti  :  il  n'avait  jamais  connu  ni  le  serbe 
Adamovitch,  à  qui  il  aurait  raconté  que  la  Prusse  en- 
tretenait en  France  quatre  esi)ions,  dont  Dreyfus,  ni 
l'officier  supérieur  allemand  de  qui  il  aurait  tenu  ce 
récit  ;  bien  plus,  il  n'avait  connu  les  noms  de  Dreyfus 
et  d'Esterhazy  (pie  par  leurs  procès  (i). 

La  proleslation  du  professeur  Moselif^  était  si  for- 
melle, l'imposlure  si  manifeste  que  l'idée  d'introduire 
aussitôt  une  plainte  en  faux  témoignage  contre  Cer- 
nuski ne  parut  pas  d'abord  déraisonnable.  A  la  réflexion, 
de  l'avis  formel  de  Mornard,  il  n'y  eut  pas  de  doute  qu'il 
fallait  y  renoncer.  La  déposition  de  Cernuski  au  huis- 
clos,  la  seule  où  il  eût  donné  des  noms,  n'ayant  [)as  été 
re(!ueillie  i)ar  les  sténographes,  il  serait  toujours  loi- 
sible à  l'ancien  officier  autrichien  de  contester  les  dires 
des  plaignants  ;  dès  lors,  la  condamnation  en  faux 
témoignage  n'était  rien  moins  que  certaine  ;  un  acquit- 
tement, même  faute  de  preuves,  serait  vivement  exploité 
contre  Dreyfus.  Ainsi  l'on  risquait  de  compromettre 
le  sûr  progrès  qui,  par  la  seule  force  du  temps,  devait 
s'opérer  dans  les  esprits. 


(1)  Nouvelle  Presse  libre  du  5  octobre  1899.  —  Je  publiai  la 
protestation  du  docteur  Mosetig  dans  le  Siècle  et  dans  le  Figaro 
du  lendemain. 
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Trarieux  suggéra  alors  de  dénoncer  Savignaud,  l'an- 
rien  planton  de  Picquart  en  Tunisie,  (|ui  prétendait 
avoir  porté  à  la  poste  des  lettres  du  colonel  à  Scheurer 
et  qui  avait  été  subonié  par  Henry,  à  Tépoque  de 
(lavaignac  (i).  On  n'avait  pas  encore  la  correspon- 
dance de  Leblois  et  de  Scheurer  (2),  qui  donnait  la 
preuve  matérielle  que  celui-ci,  en  1897,  ne  connaissait 
pas  Picquart;  mais  Scheurer.  au  cours  du  procès  de 
Rennes,  avait  écrit  à  Jouaust  qu'il  avait  vu  Picquart 
pour  la  première  fois  au  procès  Esterhazy  et  que,  pré- 
cédemment, il  n'avait  pas  reçu  de  lettres  de  lui  ;  et 
l'ordonnance  de  Picquart,  Roques,  avait  déposé  que 
c'était  lui  qui,  en  Tunisie,  avait  toujours  porté  les  let- 
tres de  son  chef  à  la  poste.  Il  y  avait  donc,  selon 
Trarieux,  des  chances  sérieuses  de  faire  condam- 
ner Savignaud  ;  comme  la  loi  ne  distingue  pas  entre 
les  faux  témoins  dont  le  mensonge  a  pesé  sur  le  juge- 
ment et  ceux  que  les  juges  ont  tenus  pom*  négligea- 
bles, la  demande  'en  revision  serait  recevahlc.  Open- 
dant  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  l'avis  de  Trarieux,  parce 
que  le  lien  était  par  trop  tenu  entre  Tincident  Savi- 
gnaud et  l'affaire  Dreyfus,  et  parce  que  l'opinion  n'eût 
pas  compris  qu'on  essayât  de  rentrer  dans  un  aussi 
grand  drame  par  une  si  petite  porte. 

Picquart,  qui  avait  seul  qualité  pour  porter  plainte 
contre  Savignaud  et  qui  souhaitait  le  procès,  n'insista 
pas.  Aussi  bien  avait-il  sacrifié  assez  à  la  cause  <le 
Dreyfus  et  conquis  le  droit  de  penser  un  peu  à  lui-inéme. 
En  effet,  il  était  toujours  sous  le  coup  de  l'absurde 
plainte    en   conseil   de    guerre,   <jue    (lavaiguac    avait 


(1)  Voir  l.  m,  105. 

(2)  Elle    ne    fut   publiée   qu'en  1901   (7  à   10    mai),  dans  le 
Siècle, 


8  IIISTOIRK    DK    L  AFFAIRT    DHEYFIS 

(léposro  conlro  lui  et  que  la  Camw  de  cassation  n  avait 
pas  iV»ussi  à  écarter  pour  l'atraire  Boulot  et  celle 
des  pigeons  (i),  et  il  se  préoccupait,  non  sans  raison, 
d'échapper  aux  juges  militaires  <pii  ne  l'épargneraient 
pas  plus,  pensait-il,  que  Divyfus. 

La  procédure  à  laquelle  il  avait  songé  pour  no  point 
passer  en  conseil  de  guerre  et  pour  éviter  ainsi  à  l'ar- 
mée une  nouvelle  injustice»  semblait,  à  première  vue,  très 
praticable.  Il  s'agissait  d'obtenir  de  Galliiïet  qu'il  ordon- 
nât, ou  fît  ordonner  par  le  gouverneur  de  Paris,  un 
supplément  d'enquête  (jui  aboutirait  à  un  non-lieu  (2). 
Picquart  me  pria,  et  j'acceptai  aussitôt,  de  lui  ménager 
une  entrevue  avec  Millerand.  Les  bonnets  dispositions 
de  Millerand  m'étaient  connues  et  il  s'était  mis  en  crédit 
auprès  de  GalliiTct  (3). 

Bien  que  les  ministres  fussent  déjà  d'accord  pour 
«  liquider  »  par  l'amnistie  toutes  les  aflaires  connexes 
<|ui  avaient  précédemment  été  ajournées,  à  savoir  :  la 
demande  de  mise  en  accusation  contre  Mercier,  le  pro- 
cès en  espionnage  contre  Picquart,  la  plainte  d(»s  offi- 
ciers du  premier  conseil  de  guerre  contre  Zola  et  celle 
de  Mme  Henry  contre  moi,  Millerand  ne  se  refusa  [>as  à 
examiner  le  moyen  que  nous  lui  indiquions  pour  mettre 


(1)  Voir  l.  V,  141. 

(2)  ««  Picquart  demandait  une  en((uôte  supplémonlaire  d'où  lo 
noii-licii  serait  nécessaî renient  sorti.  »  (Clemenci.au,  Injustice  mi- 
litairf,  887.) 

,  (3)  L'enlrcvue  eut  lieu  le  4.octobi''e.  Picquart  m'écrivit  le  len- 
demain qu'il  avait  été  très  satisfait  de  «on  entretien  avec  Mil- 
lerand :  «  Je  vous  remercie  beaucouj»  de  m  avoir  fait  faire  >ia 
connai^'ïiance.  »  Millerand  m  avait  écrit  précédemment  :  «  l)^s 
maintenant,  je  crois  pouvoir  vous  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  crain- 
dre, car  nous  avons  causé  de  l'affaire  de  Picquart  et  il  a 
été  formellement  entendu  qu'elle  serait  ajournée  en  attendant 
l'heure  où  elle  pourrait,  avec  quelques  autres,  être  dédnilive- 
ment liquidée.  »  (24  septembre  1899.) 
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loiil  lie  suite  Picqiiaii  hors  de  eause.  La  qiieslioii  élail 
par  malheur  moins  simph»  que  nous  l'avions  [)ensé.  Le 
procureur  général  Manau,  eharii:é  par  Monis  de  Télu- 
clier,  conrhiL  qu'il  fallait  laisser  suivre  leiu*  eours  aux 
deux  misérables  aiïaires  qui  restaient  retenues  eontre 
Picquart.  Il  aurait  élé  heureux  de  le  soustraire  à  la  fois 
aux  risques  d'un  conseil  de  guerre  et  à  la  [jromiscruilé 
d'une  amnistie  avec  Mercier;  mais  la  loi  était  la  loi.  En 
elYel,  quand  la  Chambre  criminelle  avait  élé  saisie  d(^  la 
demande  de  Picquart  en  règlement  «le  juges  au  sujet 
des  difTérentes  plaintes  qui  avaient  été  portées  contre 
lui,  les  procédures  étaient  terminées  (i),  toutes  ces 
aiïaires  «  en  état  »,  à  la  veille  d'être  plai<lées.  C'était 
donc  pour  ôlrc  jugées  au  fon<l  que  la  Chambre  crimi- 
nelle avait  renvoyé  les  unes  à  la  jufidiclion  «ûvile,  les 
autres  à  la  juridiction  militaire.  L'alïaire  <lu  pelit  bleu 
avait  été  jugée  le  i3  juin  par  la  (-hand)re  des  mises  en 
accu.sation  ;  pareillement,  il  n'y  avait  plus  qu'à  faire 
juger  par  le  conseil  de  guerre  l'alïaire  Boulot  et  celle 
des  pigeons  voyageurs.  Tout  supplément  d'enquél(* 
aurait  été  illégal  (2). 

Quand  Picquart  connut  les  conclusions  du  vieux  pro- 
cureur général,  il  en  <!onçut  beaucoup  d'humeur  contre 
Waldeck- Rousseau . 


(1;  Article?*  127  et  suivants  du  Code  dfnstrnction  criniiiielli;. 

(2)  Ce  qui  n'empochera  pas  Clemenceau  dVcrin;  (juc  «  Gallit- 
fet  refusa  brutalement  »  la  demande  dVnquéle  sni)pléinentaire 
qui  avait  élé  fonuéc  i>ar  Pic<iuart.  (Aurore  du  14  noveni- 
brc  \mK) 
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II 


J'ai  raconté  précédemment  que  je  ne  m'étais  jamais 
rencontré  avec  Dreyfus  et  pour  quelles  raisons  je  n'avais 
pas  assisté  au  procès  de  Rennes.  Je  ne  fis  sa  connais- 
sance qu'au  mois  d'octobre  de  cette  année,  à  la  cam- 
pagne des  Villemarie,  prés  de  Carpentras,  où  il  était 
l'hôte  de  sa  sœur  aînée,  Mme  Valabrègue. 

Il  m'attendait  avec  sa  femme  derrière  la  grille  du  jar- 
din. Mme  Dreyfus,  qui  avait  quitté  ses  vêtements  de 
deuil,  vint  au-devant  de  moi  :  «  Mon  mari  »,  me  dit-elle, 
comme  si  elle  avait  eu  besoin  de  le  nommer.  Nous  nous 
serrâmes  la  main;  il  me  dit,  sans  aucune  émotion  appa- 
rente :  «  Merci  »,  et  ce  fut  tout,  ce  seul  mot  en  guise  de 
salut,  et  j'eus  l'orgueil  de  trouver  cela  également  digne 
de  lui  et  de  moi. 

Beaucoup  de  ses  partisans,  à  qui  il  no  manifesta  point 
sa  gratitude  avec  plus  d'expansion,  en  furent  au  con- 
traire froissés  et  commencèrent  dès  lors  à  accréditer 
qu'il  n'était  pas  sympathique  et  que  .son  innocence  était 
sa  principale  vertu.  L'esprit  de  la  plupart  des  hommes 
est  fait  ainsi  que  la  plus  incomprise  des  beautés  morales, 
c'est  la  simplicité  des  attitudes  et  des  paroles  dans  les 
grandes  catastrophes  de  la  vie,  ou  dans  les  premiers 
temps  qui  les  suivent,  quand  la  victime  qui  leur  a 
échappé  est  devenue  un  personnage  historique.  On 
trouva  généralement  que  Dreyfus  continuait  à  mal  jouer 
son  rôle,  parce  qu'il  n'en  jouait  aucun,  restait  simple- 
ment lui-même  ;  on  prit  la  pudeur  qu'il  avait  de  ses 
sentiments  pour  de  la  sécheresse  ;  on  fit  passer  pour  vide 
ce  cœur  plein,  mais  qui  ne  débordait  pas. 


■^ 
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S'il  y  avait  alors  un  homme  qui  aurait  été  excusable 
de  se  parer  de  ses  souffrances,  sinon  de  les  exploiter, 
c'était  bien  lui  ;  et  il  faut  avouer  que  nombre  de  ses 
partisans  lui  en  auraient  su  gré,  afin  d'entretenir  les 
passions  qui  devaient  hâter  la  victoire.  Or,  il  s'obstina  à 
mettre  sa  fierté  à  ne  pas  faire  appel  à  la  pitié,  et,  encore, 
h  dissimuler  les  ravages  de  tant  de  misères  qui  l'avaient 
épuisé,  la  fatigue  de  son  cerveau,  la  faiblesse  de  ses 
membres  encore  ankylosés  qui  ne  se  mouvaient  qu'avec 
peine  et  dont  les  jointures  criaient.  Sa  femme  et  ses 
sœurs,  en  l'obligeant,  devant  moi,  à  suivre  un  régime 
de  convalescent,  lui  causaient  une  sorte  d'humiliation 
qu'il  supportait  mal  ;  il  aurait  voidu  écarter  môme  la 
commisération  physique  et  que  son  corps  parût  aussi 
invaincu  que  son  âme. 

J'ai  su  .seulement  plus  tard,  par  Mme  Dreyfus,  que, 
presque  toutes  les  nuits,  pendant  les  deux  années  qui 
suivirent  son  retour  de  l'île  du  Diable,  ses  fièvres  le 
reprenaient  ;  qu'il  se  réveillait  dans  l'hallucination 
d'être  encore  là-bas  et  qu'il  «levait  se  lever,  faire  de  la 
lumière,  arpenter  la  chambre  pour  chasser  l'abominable 
cauchemar,  échapper  au  prolongement  nocturne  de  son 
supplice. 

Au  moment  où  je  lui  fis  ma  visite,  il  n'avait  en- 
core rien  raconté  à  ses  enfants,  de  [)ein-  d'ébranler 
leurs  jeunes  imaginations  d'ime  secousse  trop  forte  et, 
surtout,  de  les  troubler  dans  le  patriotisme  sans  réserve 
où  il  avait  voulu  qu'ils  fussent  élevés  en  son  absence. 
Les  enfants  croyaient  toujours  qu'il  revenait  d'un  long 
voyage,  où  il  avait  été  très  malade. 

Dès  que  nous  nous  trouvions  seuls,  nous  n'avions 
nécessairement  pas  d'autre  sujet  de  conversation  (jue 
l'AlTaire  ;  j'étais  beaucoup  plus  ému  que  lui,  car  il  m'en 
parla  dès  lors,  toutes  fraîches  que  fussent  encore  ses 
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plaies,  avec  une  étonnante  sérénité  et  presque  comme 
(le  raventure  d'un  autre.  Il  commençait  à  se  rendre 
compte  du  prodigieux:  houlevcrsement  dont  sa  tra- 
gédie avait  été  l'occasion,  mais  sans  réussir  toutefois  à 
se  pénétrer  de  Tatmosphère  du  drame,  c'est-à-dire  soit 
à  s'assimiler  les  passions  de  ses  défenseurs,  soit  à  com- 
prendre Tobslinalion  féroce  de  ses  adversaires.  11  ne 
jugeait  qu'avec  sa  raison  de  mathématicien,  ce  qui  per- 
mit de  dire  qu'il  n'était  pas  «  dreyfusard  »,  selon  l'affreux 
vocable  qu'on  avait  adopté  de  part  et  d*aulre,  et  il  res- 
tait très-soldat  ;  il  souffrait  pour  les  chefs  de  l'armée, 
plus  qu'il  ne  leur  en  voulait,  de  leur  aveuglement  ou 
de  leur  injustice,  et,  pour  lui-même,  des  généralisations 
violentes  dont  il  était  le  prétexte.  Les  articles  de  (ioliier, 
qui  se  déchaînait  à  nouveau  après  s'être  à  peu  près 
contenu  pendant  le  procès  de  Uennes,  ne  l'indignaient 
pas  moins  que  ceux  où  Drumont  et  Judet  l'accusaient 
de  s'être  reconnu  coupable  par  le  fait  de  la  grAce  solli- 
citée et  acceptée. 

On  a  vu  qu'il  avait  fallu  toute  l'insistance  de  Mathieu 
pour  le  décid(*r  à  retirer  son  pourvoi  et  à  permettre  au 
gouvernement  de  déchirer  le  verdict  de  Hennés  (i); 
mais  cette  histoire  de  la  grûce  n'étaitpas  encore  ciuinue; 
elle  ne  Ta  été  que  bien  des  années  après,  par  le  récit 
que  j'en  ai  fait  :  ceux  qui  avaient  été  mêlés  h  cet  éj»i- 
sodé  étaient  tenus  pour  Tinstanl  par  une  manière  de 
secret  professionnel,  et  les  versions  qui  s'en  étaient 
ré[)andues  étaient  inexactes  ou  volontairement  menson- 
gères. Ceux  des  révisionnistes  qui  avaient  été  opposés  à 
la  grAce,  et  qui  garilaient  le  droit  de  la  critiquer,  ne 
tinrent  pas  tous  le  langage  qu'il  eût  fallu.  Ils  allaient 
répétant  que  Dreyfus  avait  fait  preuve  de  faiblesse;  il 

(1)  Voir  l.  \\  5.VJ. 
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avail  sacrifié  à  des  considérations  personnelles  la 
grande  affaire  politique  et  d'un  intérêt  e^éniTal  qu'était 
devenu  son  cas  particulier.  Clemenceau,  notamment, 
eut  des  paroles  dures  mêlées  à  de»  la  déclanuilion  : 
4c  Oh  î  je  n'ignore  pas  qu  on  va  poursuivre  la  réhabili- 
tation de  Dreyfus  devant  la  Cour  de  cassation.  INos 
juges  civils  finiront,  après  je  ne  sais  ([uelh»  procédure, 
par  mettre  en  morceaux  la  prétendue  justice  qui,  parle 
mensonge  des  circonstances  atténuantes  et  par  rabais- 
sement de  deux  degrés  de  la  peine,  s'est  iniligée  h  elle- 
mOme  le  plus*  éclatant  démenti.  Cela  peut  être  excellent 
pour  Dreyfus,  et,  après  l'expérience  qu'il  a  faite  des 
conseils  de  guerre,  il  est  excusable  de  chercher  dans  la 
justice  civile  une  sécurité  supérieure.  Mais,  au-dessus  de 
Dreyfus,  il  y  a  la  France  dans  Tinlérôt  de  <|ui  nous  avons 

d'abord  poursuivi  la  réparation  du  crime  judiciaire 

Dreyfus  s'occupe  de  Dreyfus  ;  c'est  bien.  Nous,  nous 
.songeons  à  notre  patrie  succombant  sous  l'implacable 
iniquité  de  la  secte  romaine  et  sous  l'imbécile  brutalité 
du  fer  impui.ssant  contre  l'élranger.  (i)  » 

Le  manque  <le  sympalhie  qui  apparaissait  sous  celle» 
rhétorique- était  très  pénible  à  Dreyfus  et,  comme  il  no 
connaissait  pas  encore  Clemenceau,  il  s'en  élonnail  ;  * 
surtout,  il  n'arrivait  pas  à  apercevoir  <jn(»l  genre  d<*  s(m-- 
viee  il  aurait  rendu  au  parti  (jni  avail  reprisa  >on  occa- 
sion la  vieille  lutle  conin»  le  césarismcî  el  conln»  rKgiisc», 
s'il  était  allé  mourir  dans  uîie  jjrison,  ne  laissant  à  rclin- 
bilili'r  qu'un  cadavre. 

Il  n'était  pas  sans  S(*  rendre  com|)l(»  du  bcnéfic(\ 
sinon  moral,  du  moins  théAlral,  (|u<'  lui  iuirail  vahi  une 
altitude  plus  intli^xible,  s'il  avait  refusé  la  libcrlé 
offerte,  la  joie  de  relronver  les  siens;  mais  il  c()ni[)lait 

(1)  Aurore  du  24  scplemi)ro  1S90, 
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que  la  diminution  de  son  personnage  serait  momen- 
tanée et  que  ceux  qui  lui  reprochaient  d'avoir  déserté 
sa  propre  cause  reviendraient  à  plus  d'équité  quand  ils 
le  verraient  à  Toeuvre,  travaillant  avec  eux,  d'une  téna- 
cité inlassable,  à  reconquérir  tout  son  honneur. 

Ayant  écarté,  comme  on  Ta  vu,  le  moyen  que  Ma- 
thieu avait  cru  trouver  clans  le  faux  témoignage  de 
Cemuski,  nous  tombâmes  d'accord  qu'il  n'y  avait  pas 
autre  chose  à  faire  pour  l'inslant  que  de  chercher  un 
surcroît  de  lumière  dans  deux  des  procès  qui  restaient  en 
suspens,  celui  des  juges  d'Eslerhazy  contre  Zohi  et 
celui  que  m'avait  intenté  Mme  Henry. 

Ni  Zola  ni  moi,  également  indilTérents  à  une  con- 
damnation pour  délit  de  presse,  ne  recommencerons 
l'erreur  de  Rennes.  L'obsession  de  l'acquittement  a 
paralysé  les  avocats  ;  nulle  offensive  calculée,  métho- 
dique, poussant  droit  à  l'ennemi  ;  les  débats,  pendant 
vingt-cinq  audiences,  se  sont  déroulés  comme  si  Ester- 
hazy  et  Henry  étaient  des  comparses.  On  a  échoué  à 
établir,  devant  la  justice  militaire,  l'innocence  de  Drey- 
fus par  l'absence  de  preuves  contre  lui.  Nous  l'établi- 
rons, devant  le  jury,  par  la  preuve  du  crime  d'Ester- 
hazy,  avoué  déjà  plus  qu'à  demi  par  Eslerhazy  lui-même, 
et  du  crime  d'Henry,  d'une  vérité  moins  criante,  mais 
combien  probable,  sans  lequel  il  n'y  a  plus  de  fil  con- 
ducteur à  travers  le  drame  (i). 


(1)  Zola  croytiil,  comme  moi,  à  la  complicité  d'Eslerhazy  et 
d*Henry;  il  me  l'écrivit  de  1-ondresà  plusieurs  reprises.  —  Voir 
t.  V,  <>21  el  suiv.  —  Dans  son  article  du  6  juin  1899,  à  son 
retour  en  France,  il  y  insista  :  u  Oui,  je  soupçonnais  Henry 
déjà,  mais  sans  preuve,  à  ce  point  que  je  crus  sage  de  ne  pas 
môme  le  mettre  en  cause.  Je  devinais  bien  des  histoires,  cer- 
taines confidences  étaient  venues  à  moi,  si  terribles,  que  je  ne 
me  sentis  pas  le  droit  de  les  risquer,  dans  leurs  effroyables 
conséquences.  » 
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Zola,  en  juin,  à  son  retour  h  Paris,  dans  la  joie  de 
Tarrôt  de  revision  et  n'ayant  pas  de  doute  que  Dreyfus 
serait  innocenté  à  Rennes,  avait  écrit  «  que  son  procès 
n'était  plus  utile  et  ne  Tinléressait  plus  (i)  ».  De  nou- 
veau, maintenant,  son  procès  l'intéressait,  redevenu 
utile,  et  il  avait  déjà  annoncé  que,  le  28  novembre,  il 
serai  t.  à  Versailles,  prêt  à  recommencer  la  lutte  «  dans 
toute  son  ampleur  »  ;  il  y  réclamera  le  témoignage  de 
Schwarzkoppen,  «  le  seul  qui  peut  faire  la  pleine 
lumière  (2)  ». 

J'avais,  de  mon  côté,  publié  une  déclaration  ana- 
logue (3),  non  moins  résolu  à  la  bataille  que  Zola  et 
non  moins  persuadé  que,  «  si  on  avait  la  justice  de 
laisser,  venir  nos  procès  (^)  »,  «  nous  cernions  le 
crime  ».  Je  ne  faisais  aucun  doute  que  j'arracherais 
la  vérité  sur  le  rôle  d'Henry  aux  cent  et  quelques 
témoins  que  j'avais  indiqués  l'hiver  précédent  ;  l'un 
d'entre  eux,  le  général  de  Rosen,  attaché  militaire  de 
Russie  à  Berne,  tenait  directement  de  Schwarzkoppen 
qu'Henry  avait  été  le  pourvoyeur  d'Eslerhazy;  il  en 
avait  informé  son  ministre,  le  baron  Yonine,  qui  l'avait 
raconté  à  l'écrivain  Pavlowsky  (5). 

Qu'il  y  ait  eu  de  l'illusion  dans  l'espoir  que  nous 
fondions  sur  les  témoignages  de  ces  étrangers  qui  par- 

(1)  Voir  t.  V,  124. 

(2)  La  Vérité  en  marche,  157  et  159.  [Aurore  du  12  septem- 
bre 1899.) 

(3)  Siècle  du  22  septembre  :  «  Le  procès  que  Zola,  par  son 
retour,  a  réveillé,  ne  sera  pas  stérile,  ni  le  procès  qui  m'est  in- 
tenté pour  la  gloire  d'Henry...  On  luttera,  on  rusera  encore 
contre  nous.  C'est  entendu,  prévu.  Luîtes  et  ruses  tourneront 
contre  l'iniquité...  Nous  cernons  le  crime,  il  ne  peut  plus 
échapper.  » 

(4)  Lettre  de  Zola  :  «  Si  on  a  la  justice  de  laisser  venir  nos 
procès,  ce  sera  sûrement  la  victoire  définitive.  » 

(5)  Voir  t.  IV,  432. 
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laient  si  volontiers  h  doK  amis,  mais  dont  pas  un  soûl 
n'avait  eu  encore  le  courage  de  produire  publiquement 
sa  pari  de  vérité,  c'est  ce  que  l'événement  a  démontré. 
Il  reste,  par  contre,  très  vraisemblable  que  nos  procès, 
en  remuant  à  nouveau  l'opinion,  eussent  réveillé  quel- 
ques consciences,  arracbé  <les  aveux,  provoqué  le 
hasard  qui  nous  avait  déjà  tant  servis. 

De  toutes  façons,  noire  parti  était  pris.  No  pas  ré- 
clamer ([u'il  fût  donné  suile  à  nos  piocès,  c'eût  été 
manquera  riionneur.  La  réparation  définitive  de  Dreyfus 
en  pouvait  sorlir. 

La  voulions-nous  seulement  pour  lui  ?  Nous  étions 
très  loin  du  mot  de  (Memenceau  :  «  Dreyfus  s'occupe 
de  Dreyfus...  »  Zola  écrivit  à  Mme  Dreyfus  :  «  Qiu^  l'in- 
nocent soit  réhabilité,  et  scMilement  alors  la  France  sera 
réhabilitée  avec  lui  (i  ).  » 


III 


Le  gouvernenuMit,  dès  cpi'il  fut  informé  de  notre 
intention,  ne  cacha  ])oinl  la  sienne  d'y  faire  obslach» 
par  tous  les  uioy(»ns  de  [)rocédurc,  c'est-à-dire  d'ajonr- 
ner  nos  procès  jusqu'au  votc<lu  projet  qu'il  avait  décidé 
de  présenter  :  amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  les 
faits  ccmuexes  à  l'alTaire  Dreyfus,  extinclion  des  actions 
pénales  ou  civiles  (pii  y  étaient  relatives. 

Peu  d'hommes  [)olitiques  ont  été  atteints  à  un  moindre 
degré  (jue  Waldeck-Rousseau  de  ce  que  Henan  appe- 
lait «  la  maladie  de  la  certitude  »,  parce  ([u'il  aperce- 

(1)  /m  Vérili'  en  marche,  177. 
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vail,  presque  h  la  fois,  irun  œil  très  clair,  le  pour  et  1<* 
conire  qui  sont  dans  les  ehoses  ;  el  1res  peu  ont  eu, 
à  im  plus  haut  degré,  le  sentiment  de  la  responsabilité. 
Lorsqu'il  se  tronvait  en  présence  d'nne  résointion  im- 
portante à  prendre,  il  en  épronvail  une  an<^oiss(»  qui 
n'était  pas  seulement  morale.  Quelle»  que  frtl  son  habi- 
tude des  grandes  «ifTaires,  il  appréhendait  toujours  de 
se  tromper  et  de  faire  portera  son  client,  à  son  parti 
ou  à  son  pays,  les  conséquences  d'ime  erreiu'  d(*  juge- 
ment (]u'il  commettrait.  Il  savait  <|u'on  hasarde  tou- 
jours cpielque  chose,  avec  «pielque  circons[)ection 
qu'on  procède,  mais  il  s'ingéniait  à  hasarder  le  moins 
possible.  Il  refaisait  <'ent  fois  dans  son  esprit  le  tourd(»s 
problèmes  que  les  circonstances  lui  posaienl.  Les 
affaires  du  monde  sont  à  l'ordinaire  emmêlées  à  <e  poin 
qu'elles  ne  peuvent  pas  se  résoudre  simplement.  Il  faut 
chercher  à  concilier  des  intérêts  el  <les  droits  (pii  sont 
presque  également  respectables,  <les  devoirs  (Contradic- 
toires, dette  conciliation  est  parfois  inqiossible.  Le 
plus  scrupuleux  «loit  parfois  faire  tain»  s(»s  scrupuh's. 
Il  a  dit,  par  la  suite.  qu*il  n'éprouva  jamais  de  plus 
vives  impiiétudes  de  consciencequ'avant  de  se  résigner 
à  ari'êter  le  coursde  la  justice, dans  l'intérêt,  qui  lui  parut 
supérieur,  de  la  paix  publique, 

Opendant,  il  s'y  était  résolu,  el  ç(»la  dès  scptendm», 
<lurant  la  semaine  qui  suivit  la  c<mdanmation  d(»  Drey- 
fus, pressé  par  (ialliffet  el  par  Loubel.ipû  ne  firent  pas 
formellement  de  l'amnistie  la  condition  <le  la  grâce, 
mais  qui  n'eurent  pas  plutôt  consenti  à  la  grAce  qu'ils 
réclamèrent  l'amnistie.  Il  se  persuada  alors  lui-même 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen,  après  cette  nouvelle 
faillite  de  la  justice  militaire,  de  mettre  im  terme  à  la 
crise  violente  où  le  pays  se  déchirait,  s'épuisait  depuis 
deux  ans. 
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On  a  prétendu  qu'il  fil  aviser  Mathieu  Dreyfus,  qu'il 
m'avertit  que  la  grâce  serait  la  préface  de  l'amnistie.  Il 
n'en  fit  rien  (i),  et  fit  bien.  S'il  se  trompa  souvent  sur  les 
hommes,  il  connaissait  très  bien  le  cœur  humain.  La 
plupart  de  ceux  qui  avaient  mené  la  bataille  pour 
Dreyfus  étaient  encore  trop  émus,  remués  à  de  trop 
grandes  profondeurs,  pour  voir  au  delà  de  l'idée  (jui  les 
avait  si  longtemps  dominés  et  absorbés,  il  ne  vaincrait 
pas  leurs  scrupules,  qu'  «  il  honorait  (2)  ».  De  touts 
les  révisionnistes,  j'étais  le  plus  près  de  sa  confiance.  Il 
ne  m'aurait  pas  persuadé  qu'il  fallait  aller,  non  par 
la  justice  à  l'apaisement,  mais  par  l'apaisement  à  la  jus- 
tice. Ou  bien,  s'il  m'avait , convaincu,  la  grâce  aurait  eu 
l'apparence  d'un  marché. 

Je  n'avais  donc  appris  qu'avec  tout  le  monde,  par  le 
rapport  de  Galliffet  à  Loubet  sur  la  grâce,  que  le  gou- 
vernement s'engageait  pour  ramnislio;  mais  pei*sonne 
n'en  fut  alors  surpris,  parce  que  [>ersonne  ne  doutait 
que  Galliffet  quitterait  la  partie  plutôt  <piede  consentir 
au  procès  de  l'ancien  État-njajor  et  de  la  haute  armée 
dans  la  personne  de  Mercier  (3).  Cela  seul,  dans  l'état 
des  choses,  rendait  l'amnistie  inévitable  ;  le  départ  de 
Galliiret  aurait  provoqué  une  crise  ministérielle;  puis,  le 
successeur,  quel  qu'il  eût  été,  de  Waldeck-Rousseau  se 
serait  prononcé  pour  l'effacement  et  pour  l'oubli.  Je  ne 
pus  toutefois  me  résigner  à  l'amnistie.  Je  me  rendais 
un  compte  assez  exact  des  nécessités  politiques;  je 
m'avouais  même  que,  si  Dreyfus,  au  lieu  d'être  con- 
danmé,  avait  été  acquitté  à  l^ennes,  je  ne  me  serais 
point  fâché  qu'un  voile  fût  jeté  sur  le  passé  «les  officiers 

1)  Voir  t.  V,  863. 

(2)  S/'ihil,  séance  du  2  juin  1900,  discours  de  Waldeck-Rous- 
soau  sur  l'ainnistio. 

(3)  Voir  t.  V,  71)  el  213. 
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coupables  (i);  pourtant,  l'idée  de  justice  pesait  plus 
fort  dans  Tautrc  plateau,  et  je  tenais  pour  certain  que 
l'impunité  des  crimes,  surtout  s'ils  sont  commis  par 
\es  gi-ands,  est  une  cause  de  démoralisation  et  qu'elle 
ouvre  la  j)orte  aux  recommenc(»ments. 

C'est  ce  que  j'allai  dire  k  Waldcck-Rousseau,  dès 
mon  retour  de  Carpentras,  et  ce  que  Zola  lui  dit  é{^ale- 
ment.  Après  avoir  hésité  longtemps  en  lie  «  le  {j^rand 
pardon  du  mépris  public  »>  et  les  «  sanctions  néces- 
saires H,  Zola  avait  écrit,  après  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  •<  qu'il  fallait  dresser  un  pilori,  pour  cpie  la 
foule,  le  petit  peuple  sût  enfin  (2)  ».  Celait  encore 
son  sentiment  ;  surtout,  il  refusait  de  laisser  porter 
atteinte  «  à  son  droit  de  citoyen  à  être  jugé  pour  ses 
accusations  contre  le  conseil  de  guerre  qui  avait 
acquitté  Esterhazy  »  ;  il  lui  fallait  son  procès. 

Waldeck- Rousseau  nous  écouta  avec  altention  (3), 
nous  posa  la  môme  ({uestion  :  Étions-nous,  l'un  ou 
Tautre,  assurés  de  provoquer  à  l'audience  la  révélation 
d'un  fait  nouveau  (jui  permettrait  de  casser  le  jugement 
de  Rennes?  El,  comme  notre  réponse  fut  la  môme,  à 
sayoir  que  «  la  vérité  n'est  pas  un  objet  matériel  qu'on 
apporte  dans  sa  poche  (4)  »,  mais  qu'il  y  avait  toutes 
chances  de  faire  sortir  des  clartés  nouvelles  de  Tin- 
terrogatoire  de  nos  témoins,  surtout  des  attachés  mili- 


(1)  Voir  t.  V,  m. 

(2}  La  Vérilé  en  marche.  141.  —  Voir  I.  V,  123. 

(3;  J'ai  connu  à  la  fois  par  Waldeck-Housseau  et  par  Zola 
leuj' discussion  au  sujet  de  ranmislic;  celle  «touversation  eut 
lieu  à  un  dîner  intime  au  ministère  de  lliitérieur.  Je  résume  eu 
une  fois*,  pour  éviter  des  redites,  cet  entretien  et  les  entretiens 
que  j*eus,  un  peu  après,  avec  Waideck-Kous^eau. 

U)  Gcsi  ce  que  Zola  i'é|>éta  par  la  suite  à  Ja  eoaimission 
sénaluriaie  de  laninislie  ^voir  p.  83)  el  dans  sa  «  lettre  au  Sé- 
nat »'  \La  Vérité  en  marche,  2Ul). 
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lairesélrangors,  il  s'arma  de  noire  réponse  eonlre  nous. 
—  S'il  s'est  heurlé  lui-même  au  refus  direct  de  l'Empe- 
reur allemand,  quand  il  a  demandé  à  Herlin  quelques- 
unes  des  pièces  énumérées  au  bordereau,  à  plus  forte 
raison  serons-nous  déboutés  ;  ni  Schwarzkoppen,  ni 
Panizzardi,  ni  même  le  russe  Rosen  n'obtiendront  de 
leurs  gouvernements  Taulorisalion  de  venir  déposer  à 
Paris  ou  de  s'expliquer  siu'  nos  commissions  rogalx)ires; 
nos  procès,  merveilleusement  propres  à  faire  revivre 
au  milieu  d'une  nouvelle  agitation  tout  le  drame,  seront 
impuissants  à  en  accélérer  le  dénouement.  Non  moins 
convaincu  de  l'innocence  de  Dreyfus  que  nous-mêmes 
et  non  moins  désireux  de  lui  voir  rendre  un  jour  tout 
son  honneur,  Waldeck-Roussean  a  réfléchi  plus  que 
nous  aux  causes  profondes  (pii  ont  soidevé  beaucoup 
plus  de  la  moitié  de  la  France  contre  la  revision  et  arra- 
ché aux  juges  de  Rennes  la  condamnation  du  malheu- 
reux. 11  n'en  faut  accuser  <jue  le  déchaînement  des 
passions  ([ui  (ml  obsciu'ci  la  claire  intelligence  française 
et  l'obscurcissent  encore,  l^our  que  l'alfaire  puisse  être 
utilement  et  définitivement  jugée,  il  ne  .suffit  pas  d'un 
fait  nouveau  arraché  à  quelque  témoin  ou  découvert  par 
hasard  ;  il  faut  encore  que  la  nouvelle  revision  s'engage 
dans  une  atmosphère  épurée,  dans  le  c^alme  et  le 
silence.  Or,  ce  calme  nécessaire  à  la  manifestation 
victorieuse  de  la  vérité  ne  peut  venir  que  du  temps. 
Les  passions,  qui  sommeillent  depuis  la  grâce,  se 
réveilleront  plus  violentes  si  les  anciennes  actions 
criminelles  sont  rouvertes,  surtout  si  Mercier  est  tra- 
duit devant  la  Haute-Cour,  Aussi  bien  la  condamnation 
de  Mercier  n'est-elle  rien  moins  que  certaine.  Mer- 
cier, en  communiquant  aux  juges  de  1894  un  dossier 
secret,  en  frappant  l'accusé  par  derrière  et  dans  l'ombre, 
a  commis  un  acte  abominable  ;  mais   il   alléguera  que 
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les  chefs  de  Tancien  État-major  et  de  nombreux  offi- 
ciers, Picqiiart  lui-même  qui  en  est  convenu,  ont  connu 
à  Tépoque  son  acte  et  l'ont  approuvé,  sans  le  moindre 
scrupule  de  conscience  et  par  ignorance  du  droit.  Tra- 
rieux,  tout  ancien  ministre  de  la  Justice  qu'il  fi\t,  n'a- 
t-il  pas  dit  au  procès  de  Zola  :  «  Si  Dreyfus  était  un 
traître,  la  forme  eût-elle  élé  violée  contre  lui,  je  n'ose- 
rais élever  la  voix  et  je  ne  le  ferais  pas  (i)  »  ?  La  majo- 
rité du  Sénat,  qui  a  voté  la  loi  de  dessaisissement,  con- 
damnera-t-elle  Mercier  ?  Ln  gouvernement,  pour  peu 
qu'il  soit  sage  et  prévoyani,  ne  se  lance  pas  <lans  une 
telle  aventure.  Quand  les  passions  auront  cédé  à  l'ac- 
tion du  temps,  quand  les  juges  ne  se  croiront  pas,  comme 
à  Rennes,  appelés  à  choisir  entre  Mercier  et  Dreyfus, 
quand  les  coupables,  couverls  par  l'amnistie,  n'auront 
plus  un  intérêt  personnel  à  faire  maintenir  la  condamna- 
tion d'un  innocent,  alors,  mais  alors  seulement,  on 
pourra  achever  l'œuvre  interrompue.  11  suffira  d'ailleurs 
de  très  peu  d'années  pour  désarmer  les  haines,  car 
la  résolution  que  la  France  tient  le  moins,  c'est  celle 
de  haïr.  Ainsi  Tamuistie,  préjudiciable  en  api)arence  à 
Dreyfus,  le  servira.  Et,  certainement,  il  est  pénible, 
après  avoir  tant  réclamé  la  juslice,  d'accorder  le  béné- 
fice de  rimpunité  à  des  coupables  avérés.  Mais  la  jus- 
tice est-elle  toute  la  politique  ?  Merci(»r  et  s(\s  complices 
ne  seront  pas  les  premiers  criminels  qui  auront  été 
amnistiés,  parce  que  l'intérêt  général  aura  commandé 
d'effacer  les  traces  d'une  guerre  civile  et  de  pacifier  les 
esprits. 

Waldeck-Rousseau,  rien  qu'à  regarder  à  l'événement , 
a  vu  Irèsavaitt.  Pourtant,  de  ceijue  l'amnistie  n'a  point 
empêché  la  revision,  ou  môme  de  ce  qu'elle  l'a  rendue 

(1)  Procig  Zola,  I,  180.  —  Voir  t.  IIÎ,  357. 
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plus  aisro,  il  ne  s'en  suit  j)as  (|ue  la  revision  ne  se  serait 
pas  faite  sans  Tamnistie.  Il  n'y  aurait  eu  qu'à  fouiller 
tout  de  suite  aux  bureaux  de  la  (juerre  ;  on  y  trouvait, 
pour  peu  (ju'on  Tertl  vouJu,  qu'on  ne  fermât  pas  les 
yeux  de  parti  pris,  les  dossiers  qui  avaient  été  cachés  à 
la  ('our  de  cassation,  (jui  n'avaient  pas  été  envoyés  à 
Rennes;  tout  de  suite,  sans  nos  procès,  on  avait  des 
faux  nouveaux  et  le  «  fait  nouveau  ». 

La  revision,  la  réparation  de  l'injustice  ne  venaient 
qu'assez  loin  dans  les  préoccupations  de  Waldeck-Rous- 
seau  ;  il  s'assura  seulement  que  l'amnistie  ne  porterait 
pas  un  préjudice  irréparable  à  l'homme  et  il  fit  Tanmis- 
tie  pour  supprimer  rAlTaire.  L'AfTaire  supprimée,  le 
gouvernement  ressaisira  toutes  ses  forces,  le  pays  ren- 
trera dans  sa  vie  normale. 

Grand  et'  incontestable  avantage,  mais  acheté  à 
quel  prix  ? 

Une  fois  de  plus,  le  sophisme  de  la  raison  d'État  se 
sera  élevé  conire  le  droit  individuel;  la  politique 
aura  changé  ou  su[)primé  les  jug(»s-  la  justice  aura 
été  réputée  incompatible,  «l'abord  avec  l'honneur  de 
l'armée,  maintenant  avec  la  paix  morale  du  pays; 
encore  ime  fois,  aux  yeux  de  ce  peuple  dont  le  mal 
profond  est  le  culte  de  la  force,  l'image  du  Droit  aura 
été  obscurcie  et  voilée. 


IV 


Du  premier  jour,  ro|)inion  accueillit  avec  une  faveur 
extrême  la  [)romesse  de  l'amnistie,  l'annonce  que  le 
gouvernement  s'opposerait  à  la  reprise  des  procès, qu'il 
voulait  le  silence  surjrAfTaire. 
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Ce  qui  dotermiiia  avant  tout  le  courant  fut  une  eause 
presque  physique,  le  l)esoin  profond  de  repos  qu'avait 
le  pays  après  ces  deux  années,  les  plus  intenses  qu'il  eût 
vécues  depuis  la  f^uerre.  Comme  courbaturé  après  cet 
effort  trop  prolongé,  il  demandait  qu'on  lui  laissât  dé- 
tendre ses  membres,  ses  nerfs.  Quel  autre  pays  au 
monde  se  fût  ainsi  déchiré,  et  aussi  longtemps,  pour 
la  cause  d'un  seul  individu?  Vraiment,  on  a  droit  à 
souffler  un  peu,  à  retrouver  un  peu  «le  calme,  à  nVn- 
lendre  plus  parler  de  quelque  temps  de  <*ette  cruelle 
histoire  qui  a  brisé  tant  de  liens  de  famille,  rompu  tant 
d'amitiés,  qui,  chaque  fois  qu'on  en  reparle,  fait  éclater 
à  nouveau  les  passions  ! 

Otte  fatigue  matérielle,  après  tant  d'agitations, après 
une  telle  crise,  il  ny  avait  aucune  honte  à  l'avouer; 
mais  les  intérêts,  en  France,  appellent  presque  toujours 
le  sentiment  à  la  rescousse,  se  décorent, se  relèvent  d'une 
belle  formule;  ici  encore,  ce  fut  le  cas. 

Lavisse,  avec  sa  double,  autorité  d'éducateur  et  d'his- 
torien, propose  «  la  réconciliation  nalionîdc  f  i)  >». 

Rappelant  la  parole  fameuse  du  chancelier  de  l'Hôpi- 
tal :  «Otons  ces  mots  diaboliques  de  huguenots  et  de 
papistes  »,  il  supplie  «  qu'on  ôte  ces  mots  |)his  diabo- 
liques encore  de  dreyfusards  et  d'antidrey fusants  », 
qu'on  fasse,  de  part  et  d'autre,  «  le  sacrifice  de  ses 
haines  ». 

Est-ce  possible  ?  Comme  Lavisse  lui-môme  convient 
que  <*  la  grandeur  et  la  capitale  importance  de  J'AlTaire, 
c'est  d'avoir  mis  aux  prises  deux  façons  diiïérentes  <le 
comprendre  notre  vie  nationale  »,  «  ce  qui  est  et  ce  qui 
veut  être  »,  et  que  «  ces  deux  Frances,  entre  les  mômes 
frontières  »,  tant  qu'il  y  aura  une  France,  continueront 

{\)  Revue  de  Paris  du  !•'  oclol)re  1S1»0. 
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à  se  combattre,  les  adversaires  de  l'amnistie  ont  beau 
jeu  pour  railler  ce  projet  «  d'embrassade  générale  »,  et 
Clemenceau  n  y  manque  pas  (i).  Mais  Clemenceau  an- 
nonce aussi  que  Tincendie  va  redoubler  de  fureur,  et 
c'est  le  contraire  qui  apparaît  déjà;  car  un  incendie, 
auquel  son  principal  aliment  a  été  enlevé,  est  condamné 
à  dé(!roIlre  ;  il  flambe  encore  quelque  temps,  crache  de 
la  fumée  et  du  feu,  mais  il  ne  s'étend  plus,  en  attendant 
qu'il  s'épuise  peu  à  peu,  s'éteigne  de  lui-môme. 

Une  autre  considération,  qui  ne  procédait  pas  seule- 
ment d'une  pensée  d'union,  rangea  les  républicains  ac- 
tifs du  côté  de  l'amnistie. 

Le  cas  de  Dreyfus  n'a  pas  seulement  mis  aux  prises 
l'ancienne  France  et  la  nouvelle,  mais  aussi  les  républi- 
cains entre  eux,  on  l'a  assez  vu  au  cours  de  ce  long 
récit,  les  radicaux  comme  les  modérés,  et  la  majorité 
des  républicains  est  loin  encore,  au  lendemain  de  la 
grâce,  d'être  convertie  à  l'innocence  du  Juif.  Il  y  en  a 
encore  beaucoup  qui  se  roidissent  contre  l'évidence, des 
cœurs  faibles  qui  n'ont  pas  de  goût  pour  les  causes 
malheureuses,  surtout  des  esprits  lents  à  qui  il  faut 
donner  le  temps  d'arriver,  et  non  pas  seulement  dans 
la  bourgeoisie,  petite  ou  moyenne,  et  parmi  le  menu 
peuple,  mais  aux  rangs  les  plus  élevés  des  dilTérentes 
hiérarchies.  La  chose  jugée,  si  longtemps  toute  puis- 
sante, sans  doute  alTaiblic.  resie  très  forte.  Or,  il  a 
été  jugé  à  Rennes  <jue  Dreyfus  est  toujours  coupable, 
et,  par  «onséquenl,  des  historiens  comme  Sorel,  des 
magistrats  comme  Baudouin  (2),  pour  le  moins  deux 
cents  sénateurs  et  <lépulés,  persistent  à  le  croire 
coupable.  Si  la  politique  continue  à  tourner  autour  de 
Dreyfus,  comment  réunir  les  républicains  pour  l'elTorl 

(1)  Aurore  du  2  octobre  1899. 

(2)  Voir  plus  loin  p.  287 
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nécessaire  contre  les  partis  d'Ëglise  et  de  dictature  ? 
Comment  poui-suivrc  l'entreprise,  à  peine  ébauchée,  de 
défense,  d'action  républicaine?  II  faut  donc  donner  un 
autre  axe  à  la  politique,  ajourner,  sinon  éliminer,  Drey- 
fus. Il  le  faut  d'autant  plus  que  les  meneurs  nationa- 
listes, les  fortes  têtes  du  parti  cléric^al,  les  amis  de  Mer- 
cier, tous  ceux  qui  auraient  le  plus  pressant  besoin 
d'être  amnistiés,  au  contraire  jouent  la  comédie  de  ne 
pas  vouloir  Têtre  et  tiennent  à  l'Affaire  comme  à  leur 
arme  la  meilleure  contre  la  République.  Une  heure 
viendra  où  l'arme  se  retournera  contre  eux, les  frappera, 
frappera  l'Église  en  pleine  poitrine. Tout  ce  grand  mou- 
vement qui  se  prépare  contre  la  puissance  catholique, 
contre  les  congrégations,  sort  de  rAffaire;mais  ce  mou- 
vement ne  peut  se  déployer  que  sur  un  terrain  déblayé. 
Pour  que  les  républicains  puissent  faire  bloc  contre  les 
partis  de  réaction,c'est  d'entre  eux  qu'il  fautôter  les  mois 
tf  diaboliques  »  qui  les  séparent.  Si  l'amnistie  ne  fait 
pas  la  réconciliation  nationale,  elle  est  le  gage  de  la 
réconciliation  républicaine,  «  la  condition  essentielle  *> 
de  la  tâche  qui  s'impose  aux  républicains  contre  l'en- 
nemi commun  (i).  Le  succès  de  la  politique  d'action,  — 
lois  contre  les  moines,  contre  la  main-morte,  contre 
l'enseignement  congréganiste,  réformes  militaires,  ré- 
formes sociales,  —  dont  la  nécessité  a  été  démontrée 
par  l'Affaire,  n'est  possible  que  par  la  suppression  de 
rAffaire. 

Les  socialistes,  pour  les  nu^mes  raisons  «jui  leur 
étaient  communes  avec  le  gros  du  parti  républicain,  et 
pour  d'autres  encore,  qui  leur  étaient  propres,  se  déci- 
dèrent également  contre  la  continuation  de  l'agitation 
révisionniste. 

(1)  Chambre  des  députés,  séance  du  2  juin  1900,  discourri  de 
W'aldeck-Rousseau. 
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De  Ions  les  partis  qui  avaient  comballn  pour  ou  contre 
Dreyfus,  il  n'y  en  avait  aucun  qui  eût  déjà  plus  bénéficié 
(le  TAfTaire.  Après  avoir  été,  eux  aussi,  assez  lents  à  se 
mettre  en  mouvement,  les  socialistes  n'avaient  point 
barguigné,  une  fois  convaincus  :  ik  avaient  rejoint  ouver- 
tement la  petite  armée  disparate  des  révisionnistes,  sans 
peur  de  se  compromettre  et  plutôt,  à  Toccasion,  com- 
promettants. La  plupart  des  «  intellectuels  »  et  un  grand 
noml)re  de  jeunes  gens  des  écoles  se  prirent  alors  d'une 
vive  sympathie  pour  eux,  à  cause  de  leur  vaillance  et 
de  leur  belle  emlurance  aux  heures  difficiles;  ils  leur 
trouvèrent  assez  généralement  l'esprit  plus  ouvert  qu  aux 
radicaux,  se  persuadèrent  qu'ils  les  avaient  méconnus 
jusqu'alors,  ce  qui  avait  été  quelquefois  le  cas  ;  ils  se 
laissèrent  gagner  par  quelqties-unes  de  leurs  idées  qui 
s'harmonisaient  pour  Tinstant  avec  leur  propre  révolte 
contre  l'injustice  el  dont  la  générosité,  réelle  ou  appa- 
rente, contrastait,  dans  la  lumière  crue  de  la  bataille,  avec 
la  dureté  et  Tégoïsme  des  anciennes  classes  dirigeantes- 
Il  y  a  tout  un  socialisme  bourgeois^  tout  un  socialisme 
universitaire,  qui  date,  qui  sort  de  l'Aflaire.  Peu  après, 
les  socialistes  parlementaires  avaient  renoncé  à  camper 
en  dehors  du  parti  républicain  ;  la  majorité,  très  afîai- 
blie  par  ses  défaillances  et  ccmsciente  de  sa  faiblesse, 
les  accueillit,  comme  un  organisme  fatigué  reçoit  un 
tonifiant.  Jamais  hommes  ne  prirent  plus  vite  les  bonnes 
et  les  mauvaises  habitudes  qui  se  contractent  aux  envi- 
rons du  pouvoir,  quand  on  en  partage  la  responsabilité 
et  le  profit.  Tout  le  temps  que  va  durer  leur  association 
avec  les  républi<ains,  il  n'y  aura  pas  de  politiques  plus 
politiques,  iV  «  opportunistes  »  plus  «  oj)portunistes  », 
<'omplant  avec  les  faits  et  avec  h»  moment,  ne  paraissant 
occupés  que  du  «  possible  »,  enchantés  de  faire  figure 
de  législateurs  réguliers,  de  jour  en  jour  plus  avides 
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«les  faveui-s  du  pouvoir,  de  places  el  de  déeoralions  pour 
leur  clientèle,  el,  lout  à  la  fois,  ne  ré<ian!  rien  sur  le 
fonds, "mettant  leur  empreinte  aux  lois,  «  soiiaiisîml  » 
la  République.  Dans  cette  quesl ion  de  Tamnistie,  quand 
Dreyfus,  sorti  de  prison,  reudu  aux  siens,  ne  parle 
plus  à  l'imagination,  ne  touche  plus  la  fibre  populaire, 
pourquoi  ces  réalistes  sV>bslineraient-ils?  Il  y  a  pour 
eux  des  avantages  plus  positifs  que  des  arrêts  de  jus- 
lice  à  tirer  du  formidable  ébranlement  qu'a  produit 
l'AlTaire. 

Grand  soulagement  pour  Waldeck-Rousseau,  pour 
les  radicaux,  pour  tout  le  monde,  quand  l(\s  soi^ialisles 
lâchent  ainsi  la  partie,  renoncent  à  réclamer  le  bagne 
pourMercier,caril  ne  peut  yavoir  d'agitation  inquiétante 
que  par  eux,  dans  les  réunions  ou  dans  la  rue.  Du  coup, 
ils  reçoivent  leurs  lettres  de  grande  naturalisation  poli- 
tique. 

La  plupart  des  nouvelles  recrues  du  socialisuic,  relies 
qui  lui  étaient  venues  par  rAlTairc,  mais  qui  étaient 
presque  toutes  universitaires  et  bourgeoises,  refusèrent 
(le  suivre  le  mouvement  et  cherchèrent  î^i  n^cnir  Jaurès  ; 
mais  Jaurès  subissait  alors  l'ascendant  de  Millcnuid. 
Tout  décidé  qu'il  fût  à  reprendre  son  rôle  dans  la  tra- 
gédie quand  le  rideau  se  lèvera  sûr  le  dernier  acte,  il  n(* 
rélait  pas  moins  à  ne  pas  s'user  dans  reutr'acte,  à  ne 
point  paraître  hypnotisé  par  Dreyfus.  II  déclara  îiux 
amis  qui  le  pressaient  qu'il  n'attendait  rien  de  nouveau 
d'aucun  des  procès  en  sus[)ens,  ni  de  cc^hii  dr  Zola  ni 
<lu  mien;  «  il  était  dangereux  <le  faire  mine  de  jiour- 
suivre  Mercier  »,  puisqu'on  ne  j)ouvail  pas  l'atteindre 
par  lajprocédure  légale  ;  en  conséquence,  il  ne  com- 
battra pas  l'amnistie,  il  laissera  faire  (i). 

(l)  Dépêche  du  3  janvier  1900. 
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Ranc,  qui  était  parmi  les  radicaux  le  plus  voisin  des 
socialistes,  adopta  la  même  attitude  ;  il  o  toujours  rois 
son  orgueil  à  être  avant  tout  politique  ;  l'amnistie  est 
une  opération  politique  :  il  ne  s'y  opposera  pas. 

Il  n'allait  donc  rester  contre  l'amnistie,  avec  les 
trois  hommes  (Zola,  Picquart  et  moi)  qui  avaient  un 
intérêt  personnel  à  la  repousser,  que  la  Ligue  des  Droits 
de  l'homme  avec  Trarieux,  une  demi-douzaine  de  jour- 
nalistes avec  Clemenceau,  quelques  rares  républicains, 
dans  les  deux  Chambres,  qui  ne  pouvaient  se  résigner 
ni  à  rimpunilé  des  grands  crimes  ni  «  aux  hypocrisies 
d'apaisement  (i)  »;  et  derrière  eux,  quelques  milliers 
de  révisionnistes  militants,  qui,  gardant  encore  toute 
l'impulsion  du  drame,  ne  voyaient  rien  au  delà  de 
l'idée  de  justice,  leur  seule  politique  depuis  deux  ans. 
Mais  telle  était  la  force  de  l'objection  morale  qu'ils 
représentaient,  qu'il  faudra  à  Waldeck-Rousseau  plus 
d'un  an  pour  faire  entrer  l'amnistie  dans  la  loi. 


Méline,  au  lendemain  <le  Rennes,  poussé  par  les 
nationalistes,  avait  réclamé  la  convocation  d'urgence 
des  Chambres  (i4  septembre).  Waldeck-Rousseau  s'y 
refusa  :  les  Chambres,  en  ce  moment,  ne  feraient  rien 
que  recommencer  le  procès  Dreyfus,  jugé  à  Rennes,  et 
interpeller  sur  le  complot  royaliste,  déféré  à  la  Haute- 
Cour.  Il  les  maintint  en  vacances,  pendant  deux  mois 
de  plus,  jusqu'au  i4  novembre. 

Ici  encore,  l'opinion  républicaine  fut  avec  lui,  parce 
que  cette  soudaine  tendresse  des  plébiscitaires  pour  le 

(1)  Louis  Havet,  dans  le  Petit  Bleu  du  8  novembre  1899. 
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Parlement  ne  pouvait  tromper  que  des  complices.  Jon- 
nart  (ancien  ministre  de  Casimir-Perier  et  gendre  d'Ay- 
nard,  l'un  des  hommes  qui,  par  sa  droiture  et  son  talent, 
avait  le  plus  honoré  le  Centre)  saisit  l'occasion  pour 
rompre  avec  Méline.  Il  lui  écrivit  vivement  que  la  Haute- 
Cour  suffisait  à  juger  le  complot  des  royalistes  et  de 
Déroulède;  quelqu(?5  jours  après,  dans  une  autre  lettre, 
à  Cornély,  il  constata  la  faillite  du  parti  modéré  en 
raison  de  son  altitude  pendant  l'Affaire  (i). 

Les  modérés,  avec  Méline  et  Billot,  auraient  pu  avoir 
tout  rhonneur  de  la  revision  quand  Scheurer-Kestner 
la  leur  avait  apportée  ;  ils  pouvaient  s'associer,  après  les 
aveux  et  la  mort  d'Henry,  aux  efforts  de  Brisson  :  ils 
l'avaient  renversé  ;  enfin,  quand  \VaIde(!k-Rousseau, 
par  un  dernier  coup  de  fortune,  leur  offrit  de  réparer 
leurs  fautes  et  d'organiser  avec  lui  la  défense  républi- 
caine, ils  l'avaient  d'abord  dégoûté  par  leurs  exigences, 
puis  rejeté  vers  les  radicaux  et  les  socialistes.  Mainte- 
nant, les  conséquences  de  tant  de  mala<lresses  et  de  mi- 
sères commençaient  à  apparaître  ;  c'étaient  le  pouvoir 
passé,  pour  des  années,  aux  «  avancés  »  ;  l'enrôlement 
des  socialistes  dans  l'armée  républicaine,  alors  que  ni 
Bourgeois  ni  Brisson  n'avaient  osé  auparavant  «déplacer 
les  frontières  des  partis  »  ;  l'imminence  d'une  nouvelle 
lutte  contre  les  gens  d'Église,  «  conspirateurs  incorrigi- 
bles, battus  toujours,  au  16  Mai,  avec  Boulanger,  et  re- 
montant toujours  à  l'assaut  de  la  République  »  ;  la  liberté 
d'enseignement  menacée  :  «  C'est  l'odieuse  doctrine  à 
laquelle  les  Provinciales  ont  infligé  une  impérissable 
flélrissure  qui  vient  de  triompher  à  Rennes  ;  cette  doc- 
Irine  s'enseigne  quelque  part...  »  ;  la  guerre  religieuse, 
déchaînée  par  les  antisémites,  «  qui  se  portera  contre  les 

(1)  Figaro  du  24  septembre  1899. 
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calholiquos  »  ;  «  les  uns  ont  tourné  le  <los  à  la  justice  ; 
les  autres  tournent  le  dos  à  la  liberté  »  ;  el  «  Tébranle- 
inent  des  consciences  dans  les  niasses  profondes  de  la 
nation  ». 

Cette  lettre  de  Jonnart  irrita  vivement  les  modérés, 
comme  fait  presque  toujours  la  vérité  ;  aussi  refusèrent- 
ils  de  convenir  de  leurs  erreurs  et  en  commirent-ils  de 
nouvelles. 

On  se  souvient  que  Guérin  avait  recju  la  consigne  d'at- 
tendre dans  son  fort  Chabrol  la  fin  du  procès  de  Rennes  ; 
la  condamnation  ou  l'acquittement  de  Dreyfus  provo- 
querait quelque  trouble  dont  il  profiterait  (i).  Aucun 
incident  ne  s'étant  produit,  il  entama,  par  l'intermé- 
diaire de  Millevoye,  des  pourparlers  avec  le  préfet  de 
police,  ne  posant  qu'une  condition  :  que  ses  compagnons 
ne  seraient  f)as  inquiétés,  el  se  rendit  à  un  officier,  à 
l'heure  même  où  Dreyfus  quittait  liennes  {9.0  septembre). 
Ses  <ompagnons  se  dis[)ersèrent,  ((  sans  avoir  fait  acte 
de  rébellion  (2)  »,  fort  mécontents  de  lui  et  portés, 
pour  la  plupart,  à  le  croire,  contre  toute  vraisemblance, 
à  la  solde  de  la  police. 

L'instruction  de  «  l'affaire  Bulîet,  Déroulède,  Guérin 
et  autres  »  dura  tout  octobre. 

Bérenger,  le  président  de  la  Commission,  fils  de  ma- 
gistrat et  lui-même  ancien  magistrat,  avait  toute  sa  vie 
été  un  modèle  d'intégrité  et  d'honneur,  poussant  le 
scrupule  de  la  légalité  jiLsqu'à  l'excès,  s'il  peut  y  avoir 
excès  en  pareille  matière,  ne  poussant  pas  moins  loin 
celui  de  la  liberté,  d'esprit  précis  et  ferme,  naturelle- 
ment grave  et  se  plaisant  à  l'être,  d'une  indulgence  rai- 
sonnée  qui  lui  avait  inspiré  la  loi  fameuse  <lu  sursis, 
d'une  grande  sévérité  de  mœurs  qui  lui  avait  valu  beau- 

(1)  Voir  t.  V,  42G. 

(2)  Haute-Cour,  t.  IV,  41. 
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coup  de  railleries  à  cause  de  son  acharnement  à  pour- 
suivre la  littérature  et  riniagerie  obscènes,  catholique 
pratiquant,  qui  n'aurait  [»as  été  de  Port-Royal,  mais  qui 
aurait  visité  thez  ces  Messieurs  et  les  eût  aidés  de  ses 
conseils,  et,  au  physique,  de  belle  taille,  le  visage  mas- 
sif, les  traits  acceulués,  le  front  haut  d*où  semblaient 
sortir  la  justice  et  la  bonté.  Nulle  complaisance  à 
attendre  d'un  tel  homme  et  personne,  ni  procureur  ni 
avocat,  ne  se  fût  risqué  à  lui  en  demander. 

(Juand  les  coups  de  force  i-éussissent,  l'histoire  n  a  pas 
de  peine  à  réunir  les  preuves  du  conîj)lot  qui  les  a  pré- 
cédés ;  ce  sont  les  conspirateurs  eux-mêmes  qui  les 
apportent  comme  des  titres  ou  des  créances.  11  n'en  est 
pas  de  même  quand  la  vigilance  des  gouvernements 
a  surpris  les  conspirateurs  avant  l'heure . 

Bérenger  interpréta  systématiquement  le  doute  (»n 
faveur  des  accusés  et  les  textes,  parce  qu'il  s'agissait  de 
droit  pénal,  dans  leur  sens  le  plus  étroit. 

Sur  les  soixante-sept  individus  que  la  poli<e,  en  août, 
avait  arrêtés,  Fabre,  juge  d'instruction,  en  avait  <léjà 
relâché  quarante-cinq  faute  de  preuves.  La  commis- 
sion de  la  Hautè-Gour  en  mit  encore  cinq  hors  de  cause 
(Girard,  Parseval,  Monicourt,  Guixou-Pagès  et  Tliié- 
l>aud)  et  elle  ne  retint  contre  les  autres  que  rinculi)a- 
tion  du  complot  (i  ).  Celle  d'attentat  fut  écartée  à  Tunani- 
niité,  parce  qu'il  y  avait  sur  ce  point  chose  jugée  en  fa- 
veur de  Déroulède.  Le  complot  —  s'emparer  de  l'ÉIysée 
par  la  jcmction  de  l'émeute  avec  l'armée,  changer  la 
forme  du  gouvernement  —  fut  retenu  «  avec  cette  cir- 
constance qu'il  avait  été  suivi  d'actes  commis  ou  com- 
mencés pour  en  pré[)arer  l'exécution  (i>.)  ». 

(1|  Par  7  voix  iBérenger,  Oazol,  Cliovel,  <'.ortlelet,  l)ovel!<», 
Dusolier,  Morellel)  contre  deux  (Franck-Chauveau  et    TiUaye;. 
{2)  llaaie-Cour,  V,  12r>  et  jiuiv. 
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Aux  interrogatoires,  les  trois  principaux  accusés,  Buf- 
fet, Déroulède  et  Guérin,  refusèrent  de  répondre,  réser- 
vant leurs  explications  pour  raudience.  Les  autres, 
seconds  rôles  comme  <le  Ramel  ou  Godefrôy,  comparses 
comme  Dubuc  ou  Baillière,  protestèrent  surtout  qu'il 
n'y  avait  eu  aucun  concert  entre  royalistes  et  plébisci- 
taires ;  ils  n'ont  pas  suivi  la  m^me  voie,  mais  des  che- 
mins parallèles  ;  ils  ont  conspiré  au  grand  jour,  en  plein 
air,  ils  n'ont  pas  comploté  ;  s'ils  ont  tâché,  en  effet, 
les  uns  et  les  autres,  de  renverser  ou  de  modifier  la  Ré- 
publique, ils  n'ont  pensé  qu'à  l'armée,  pour  la  défendre 
contre  les  traîtres  et  leurs  complices. 

Ainsi,  ici  encore,  reparaissait  l'Affaire,  et  il  y  avait 
quelque  chose  de  singulier  à  demander,  au  môme 
moment,  l'amnistie  pour  une  moitié  de  l'Affaire  et  des 
châtiments  pour  l'autre  moitié,  à  opposer  le  beau  mot 
d'apaisement  à  certains  procès  et  à  risquer  d'aviver  par 
un  autre  procès  les  colères  et  les  haines.  Mais  ces  contra- 
dictions, relevées  surtout  par  les  gens  de  droite,  ne 
touchaient  pas  les  républicains  (i). 

Barrés  essaya  d'apitoyer  sur  Déroulède,  raconta  que 
le  ministère,  ou  le  Syn<licat,  avait  voulu  le  faire  «  cre- 
ver ».  Déroulède,  ayant  louché  au  brouet  qu'on  lui 
donnait,  eut,  pendant  trois  jours,  des  vomissements. 
Il  fit  savoir  à  qui  de  droit  que,  s'il  mourait,  ses 
amis  exigeraient  une  autopsie.  Les  vomissements 
cessèrent  (2).  Il  n'y  eut  personne  qui  ne  haussât  les 
épaules. 

Quelque  scrupule,  par  contre,  que  Bérenger  et  ses 
collègues  apportassent  à  leur  instruction,  ils  ne  parve- 

0  Elles  furent  relevées  cependant  par  Clemenceau  et  par 
moi.  (Siècle  du  25  octobre  et  du  2  novembre  1899;  Aurore  du  2, 
du  9,  etc.) 

(2)  Scènes  el  Doctrines  du  Nationalisme^  251. 
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liaient  pas  à  faire  oublier  que  la  Haule-Cour  était  une 
jurîdirtion  |)oli tique.  C'est  le  vice  profond  tie  ces  sortes 
«rinstitutions  qu'elles  seront  toujours  soupçonnées  de 
manquer  de  l'impartialité  et  de  la  sérénité  sans  les- 
quelles il  n'y  a  pas  de  justice,  alors  môme  qu'elles 
selî'orcent  le  plus  d'en  faire  preuve.  La  Constitution 
eût  dû  créer  une  Cour  suprême,  distimHe  du  Sénat, 
composée  d'hommes  étrangers  absolument  à  la  poli- 
tique. Pour  l'opinion,  <lès  qu'il  s'agit  d'accusés  poli- 
ti((ues,  i)oinl  d'autre  crime  que  la  défaite.  «  Ils  savaient 
les  risques  de  leur  tentative.  Ils  ont  perdu  la  partie.  Ils 
iront  en  prison  ou  en  exil.  » 

Cependant,  l'autorité  de  Waldcck-Rousseau  s'impo- 
sait tous  les  jours  davantage,  parce  qu'il  donnait  à  tous, 
adversaires  ou  amis,  l'impression  d'une  volonté  et  que 
cette  volonté,  c^lme  et  réfléchie,  tendait  par  tous  ses 
elîorLs  à  refaire  un  gouvernement.  Il  y  travaillait  par 
des  actes  parfois  contradictoires  et  avec  des  éléments 
étonnés  de  se  trouver  ensemble  ;  mais  c'est  que  l'art  de 
gouverner  ne  consiste  pas,  comme  celui  de  l'écrivain,  «^ 
développer  seulement  les  conséquences  d'un  principe 
abstrait  ;  l'homme  d'État  est  tenu  de  prendre  les  choses 
telles  qu'elles  sont,  telles  qu'il  les  trouve,  pour  ne  pas 
se  briser  contre  elles  ;  il  emploie  des  hommes,  non  des 
mots. 

Il  eût  préféré  que  son  ancien  parti  ne  se  fût  pas 
dérobé  à  l'heure  des  lounles  responsabilités  et  du  dan- 
ger; il  aurait  préféré  aussi  que  Dreyfus  eût  été  acquitté 
à  Rennes,  et  que  l'indulgence  envers  les  coupables  fût 
le  corollaire  de  la  victoire.  Mais,  conimt^les  événements 
avaient  tourné  autrement,  c'était  la  force  môme  des 
choses  qui  l'obligeait,  non  pas  à  suivre  une  autre  poli- 
li^^ue  que  celle  qu'il  s'était  proposée,  à  savoir  de  rame- 
ner la  tranquillité  et  de  renouer  la  tradition  républi- 
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caino,  mais  à  fairo  parfois  usage  d'une  autre  procédure 
el  d'autres  lactiques. 

C'était,  pour  tout  esprit  équitable,  Tévidence  que 
Waldeclv-Rousseau  ne  pouvait  pas  opérer,  avec  les 
impatientes  milices  qu'il  lui  avait  fallu  engager,  à  la 
place  des  vieilles  troupes  qui  lui  avaient  faussé  compa- 
gnie, comme  il  eût  fait  avec  celles-ci,  et  sur  un  sol  bou- 
leversé par  une  nouvelle  iniquité  comme  sur  le  ferme 
terrain  de  la  justice. 

Les  journaux  de  droite  n'arrélaient  pas  de  railler  sa 
paradoxale  tentative  d'attacher  les  socialistes  à  une 
politique  d'ordre  ;  le  monde  des  alTaires,  sentant  une 
main   solide  (pii  tenait  les  rênes,  reprenait  confiance. 

Les  travaux  aclivement  poussés  de  l'Exposition  uni- 
verselle qui  doit  ouvrir  au  printemps  de  1900,  la  fierté 
qu'on  ressent  d'avance  de  <'ette  nouvelle  manifestât  ion 
de  notre  génie  artisticpie  et  industriel,  la  j)erspective  de 
fêtes  brillantes  pendant  plusieurs  mois,  l'attente  d'un 
flot  énorme  d'étrangers  qui  dépenseront  sans  compter, 
aidèrent  beaucoup  à  la  détente  des  esprits.  Fatigué 
d'émotions,  on  escomptait  le  plaisir  et  le  gain.  «  Cette 
politique  de  l'Exposition  »,  comme  on  l'appela,  n'était 
pas  très  noble,  nuiis  ces  sortes  «le  réactions  se  sont  tou- 
jours produites  au  lendemain  des  grandes  fièvres 
publiques  et  elles  font  [)artie  de  Thygicne  nécessaire  au 
rétablissement  de  la  santé. 

Enfin  Waldeck-Rousseau  arrêta  la  liste  des  projets 
qu'il  soumettrait  aux  Chambres  à  la  rentrée  et  par  où 
la  politique  du  Gouvernement  serait  définie  et  circons- 
crite (1).  La  déclaration  ministérielle,  en  juin,  n'avait 
formulé   aucMui  i>rograinme  <jiie  «  la  défense  républi- 


(1)  Cliamhio  des  députés,  séoiicc  du   IG   novembre  181M),  dis- 
cours de  WaUieck-Housseau. 
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caine  »,  parce  qu'il  n'y  avait  alors  rien  à  faire  que 
irallendre  la  justice  et  de  rétablir  Tordre  (i).  Maintenant 
le  gouvernement  avait  Tobligation  de  préciser  sa  pensée 
autrement  que  par  des  mots. 

Waldeck-Rousseau  ne  croit  pas  à  l'imminente  menace 
du  péril  social  (2)  ;  le  danger,  à  la  fois  moins  scienlificiue 
et  moins  lointain,  vient  du  côté  opposé  :  l'émeute  seide 
a  été  conjurée  ;  la  contre-Révolution  a  maintenu  ses 
positions;  son  parti,  le  parti  clérical,  prépare  de  nou- 
velles luttes. 

Il  y  avait  encore  beaucoup  de  républicains  qui  dou- 
taient de  l'innocence  de  Dreyfus.  Il  n'y  en  avait  plus 
beaucoup,  môme  parmi  les  plus  modérés,  à  qui  l'Af- 
faire n'eût  ouvert  les  yeux  sur  le  changement  profond 
qui  s'était  opéré  dans  l'esprit  français  depuis  que  la  loi 
Falloux  avait  livré  aux  congrégations  l'éducation  et 
l'instruction  d'une  partie  de  la  jeunesse. 

La  propagande  enragée  des  Assomptionnistes,  leur 
bonne  presse,  leurs  i3o  millions  de  feuilles  semées  an- 
nuellement, le  fdet  aux  mailles  serrées  d'une  organisation 
électorale,  à  la  fois  grossière  et  savante,  étendu  sur  tout 

e  pays,  c'était  de  beaucouj)  le  moindre  mal.  L'œuvre  des 
œuvres,  c'est  toujours  l'enseignement,  la  formation  (la 
déformation)  des  cerveaux,  la  création  d'une  mentalité 
tournée  vers  le  passé,  hostile  à  la  science,  au  libre  exa- 
men, l'empoisonnement  des  sources,  d'où  celui  des  eaux 
qui  en  sortent,  se  répandent  dans  toutes  les  directions, 

promènent  et  exhalent  les  germes. 


(1)  Voir  t.  V,  188. 

(2)  «  Dans  le  discours  dont  on  parle,  on  ne  trouvera  pa^^  qu'une 
seule  fois  j'aie  présenté  ce  qu'on  appelle  le  péril  social  comme 
un  danger  imminent  pour  une  société  dont  je  vantais  l'esprit 
d'individualisme,  l'esprit  d'épargne  et  le  goût  de  propriété.  » 
(Chambre  des  députés,  séance  du  10  novembre  1899.; 


3G  HISTOIRE    DE    L  AFFAIRi:   DREYFUS 

Longtemps  latente,  loul  à  coup,  à  l'occasion  de  Taf- 
faire  Dreyfus,  la  contre-Révolution  s'est  dressée.  De 
combien  peu  s'en  esl-il  fallu  cprdle  ne  l'emportât  î 
Nulle  nécessité  ne  pouvait  paraître  plus  évidente  que 
de  mettre  non  seulement  la  République,  mais  la  société, 
la  France  moderne,  à  Tabri  d'une  nouvelle  entreprise 
des  forces  et  des  idées  du  passé. 

Les  forces  assaillantes,  on  les  avait  arrêtées  plutôt 
que  brisées.  L'idée  subsistait  tout  entière,  proclamée, 
préchée,  enseignée,  au  nom  du  Syllabus ,  par  les 
chefs  politiques,  par  les  congrégations.  «  La  France, 
c'est  le  catholicisme.  »  La  Révolution,  «  le  mal  révolu- 
liomiaire  »,  c'est  l'ennemi  qui  perd  la  France  (i). 

L'esprit  de  la  contre-Révolution,  qui  s'identinc  ainsi 
lui-môme  avec  l'esprit  catholique,  s'était  infiltré  par- 
tout, dans  la  bourgeoisie,  dans  l'armée,  dans  l'admi- 
nistration; Ton  pouvait  dire  sans  exagérer  qu'il  ruinait 
ce  qui  avait  fait  la  force  et  la  grandeur  de  la  France, 
son  unité  morale. 

II  y  avait  prés  de  trente  ans,  au  lendemain  des 
désastres  de  1870,  que  Renan  avait  écrit  :  «  La  question 
qui  est  au  fond  de  toutes  les  autres,  c'est  que  la  France 
a  voulu  rester  catholitpie;  elle  en  porte  les  consé- 
quences. Le  catholicisme  est  trop  hiératique  pour 
donner  un  aliment  intellectuel  et  moral  à  une  popula- 
tion ;  il  fait  fleurir  le  mysticisme  transcendant  à  c^té 
de  l'ignorance  ;  il  n'a  pas  d'efficacité  morale  ;  il 
exerce  des  eilels  funestes  sur  le  développement  du  cer- 


(1)  Voir  t.  III,  64G  et  suiv.  ~  Profession  de  foi  d'Albert 
de  Mun,  dès  février  1870  :  «  Convaincu  que  la  foi  catholique 
est,  dans  Tordre  social  aussi  bien  que  dans  Tordre  politique, 
la  base  nécessaire  des  lois  et  des  institutions;  que,  seule,  elle 
peut  porter  remède  au  mal  révolutionnaire,  conjurer  ses  effels 
et  assurer  iiinsi  le  salul  de  la  France...  »> 
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veau.  Les  nations  calholiques  qui  ne  se  réformeront  pas 
seront  toujours  infailliblement  batlues  par  les  nations 
protestantes.  Les  croyances  surnaturelles  sont  comme 
un  poison  qui  tue  si  on  le  preinl  à  trop  haule  dose... 
La  supériorité  intellectuelle  et  militaire  appartiendra 
désormais  à  la  nation  qui  pensera  librement  ii).  »  — 
On  venait. d'avoir  la  preuve  que  toute  la  parlie  de  la 
nation,  qui  avait  reçu  l'éducation  des  moines,  ne  pen- 
sait pas  librement  ;  bien  plus,  qu'elle  exerçait  sa  conta- 
gion sur  l'autre  partie.  (Juel  autre  moyen  d'empt^clKM' 
le  mal  de  s'étendre  que  d'en  sup[)rimer  les  propaj^^a- 
teurs,  c'est-à-dire  les  congrégations  ? 

Ce  n'avait  pas  été  la  solution  de  Renan  :  «  O  <pril 
faut  désirer,  disait-il,  c'est  une  réforme  libérale  du  ca- 
tholicisme, sqns  intervention  de  l'Étal.  »  Otte  réforme 
est-elle  possible?  11  sVst  toujours  n»ncontré  une  mino- 
rité il'esprits  catholiques  très  distingués  pour  en  recon- 
naître la  nécessité  et  y  travailler  ;  ils  ont  été  suspectes 
aussitôt  d'hérésie,  de  protestantisme  inconscient,  con- 
damnés, réduits  à  l'apostasie  ou  au  silence. 

Les  Bretons  ont  beau  passer  à  la  lii)r(*-pensée,  ils 
gardent  des  croyances  de  leur  enfance,  sinon  une  em- 
preinte, du  moins  un  souvenir  ému  (jui  résiste  à  toutes 
les  considéi-a lions  scientifiques  ou  poiiricpies.  l\)ur 
Renan,  la  foi,  la  foi  catholique,  sera  toujours  «  chose 
exquise  (2)  »  ;  Waldeck-Rousseau  n'a  pas  seulement  le 
respect,  u  l'estime  extérieure  de  hi  religion  (3)  »,  comme 
peut  l'avoir  tout  esprit  tolérant,  mais  il  lui  a  conservé 
une  manière  dé  tendresse  filiale  qui  le  fait  s'inquiéter 
pour  elle  des  fautes  commises  en  son  nom.  Voilà  sa  po- 

(1)  Réforme  intellecluelle  et  morale,  07,  î)8,  100. 

(2)  Ibid  :  H  La  fol,  comme  toutes  les  clioses  exciuises,  est 
susceptible...  » 

(3)  Discourïi  de  Gambella  à  Lille,  G  février  1870. 
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silioii  très  spéciale  dans  la  grande  (luerelle  qui  recom- 
mence et  dont  les  événements  le  font  momentanément 
Tarbitre.  Pour  qui  n'a  pas  pénétré  à  ce  tréfond  de  sa 
pensée  où  continue  à  brûler  la  petite  lampe  de  Tante!, 
sa  politique  est  contradictoire.  —  Ayant  des  yeux  «  uni- 
taires  »,  comme  la  plupart  des  Français,  au  dire  des 
Italiens,  il  déclare  intolérables  la  coexistence  de  deux 
jeunesses,  «<  moins  séparées  par  leur  condition  sociale 
que  par  Téducation  qu'elles  reçoivent  »,  celle  de  deux 
sociétés,  «  Tune,  de  plus  en  plus  démocratique,  empor- 
tée par  le  large  courant  de  la  Révolulion;  l'autre,  de 
plus  en  plus  imbue  de  doctrines  qu'on  pouvait  croire 
ne  pas  avoir  survécu  au  grand  mouvement  du  dix- 
buitiéme  siècle,  et  destinées  un  jour  à  se  heurter  (i)  ». 
De  l'école  des  grands  légistes  français  qui  n'ont  jamais 
admis  la  constitution  de  communautés  ecclésiastiques 
«  sans  la  permission  expresse  du  roi  »,  il  ne  condamne 
pas  seulement  la  mainmorte  «  parce  qu'elle  menace  le 
principe  de  la  circulation  des  biens  »,  mais  parce 
qu'elle  permet  «<  la  constitution  dans  l'Éfat  d'une  puis- 
sance rivale  »  dont  elle  est  le  formidable  et  inépui- 
sable budget.  Obstiuément  concordataire,  parce  qu'il 
ticMit  que  le.  Concordat  garantit  à  la  fois  les  droits 
incontestables  de  l'Ktat  et  «  les  droits  in<léniés  de 
la  conscience»,  il  tire  argument  autant  du  Concordat 
(jue  du  Code  Civil  contre  les  congrégations,  parce  que 
le  grand  statut  napoléonien  «  a  réservé  au  clergé  sécu- 
lier et  hiérarchisé,  soumis  au  contrôle  de  l'État,  et  la 
célébration  du  culte,  et  la  préparation  aux  fonctions 
ecclésiastiques,  et  la  prédication  dans  les  églises  ». 
Mais  il  est  préoccupé  aussi  <lu  tort  que  l'Église,  que 
la  religion  éprouvent  du  fait   des  congrégations,  des 

(1)  Discours  du  28  octobre  ]9(K),  à  Toulouse. 
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'<  moines  ligueurs  >»  et  <les  «  moines  d'afTaires  »,  des 
dévotions  grossières  dont  ils  font  commerce,  de  leurs 
prédications  offensantes  pour  le  bon  sens  et  provoca- 
trices, delà  bassesse  ou  de  la  violence  de  leurs  journaux, 
de  leurs  perpétuelles  incursions  à  main  armée  dans  la 
politique.  Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  de 
'État  laïque  et  de  la  société  civile  (ju'il  veut  suppri- 
mer toutes  celles  des  congrégations  qui  ne  sont  pas  pro- 
tégées par  des  droits  acquis  ;  c'est  encore  <lans  l'intérêt 
des  séculiers,  de  TÉglit:©  et  de  la  religion  elle-même. 
Débarrasser  TÉglise  des  congrégations  qui  Texploitent 
et  la  compromettent,  la  ramènera  la  stri<te  pralicjue 
du  Concordat,  c'est,  à  ses  yeux,  la  condition  première 
de  la  réforme  libérale  du  catholicisme.  AnVancliis  delà 
tyrannie  des  moines,  les  prêtres  se  consacreront  exclu- 
sivement à  leur  mission  de  consolation  spirituelle, 
a  l'Église  restera  TÉglise  (i)  »;  «  le  mariage  de  raison 
entre  TÉtat  et  rÉglis<»  »  ne  sera  plus  troublé,  ce  mariage 
qui  était  apparu  à  (iambetta  comme  une  possibilité  sou- 
haitable, le  soir  môme  de  l'élévation  de  Léon  XIII  au 
pontificat  (2)  ;  la  religion,  nécessain^  (»ncore  pendant 
longtemps  à  des  millions  de  Français,  ne  ris(piera  plus 
de  subir  les  représailles  que  scsimprudcMilesou  détos- 
tables  milices  déchaînent  périodiquement  contre  elle. 
Il  ne  le  dit  pas  —  ou,  du  moins,  il  ne  le  dit  pas  avec 
cette  netteté  —  parce  que  les  catholi(iues,  à  rexceplion 
de  quelques  esprits  réfl«Vchis  et  clairvoyanls,  le  taxe- 
raient d'hypocrisie,  et  parce  que  le  gros  <les  républi- 
cains qui,  eux,  visent  l'immuable  Église,  et,  même,  la 
religion,  au  travei*s  des  moines,  s'alarmeraient  de  celle 
sollicitude    comme  d'une  illusion  périlleuse  ou  d'une 

îl)  Discours  de  Gambetti  à  Lille,  6  février  1876. 
'2)  Lettre  ^  Mme  Léonie  Léon. 
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défaillance  ;  mais  c'est  sa  tenace  pensée  de  derrière  la 
léle  et  il  ne  se  lassera  pas  de  protester,  le  long  de  la 
guerre  qu'il  va  engager,  que  dissoudre  ceIU«S  des  con- 
grégations qui  ne  se  soumettront  pas  à  la  loi,  leur 
prendre  (ou  leur  reprendre;  leurs  biens,  leur  interdire 
renseignement,  ce  n'est  pas  «  attaquer  TÉglise  (i)  ».  Il 
rémonde  des  branches  folles  qui  boivent  le  meilleur  de 
sa  sève  ;  il  ne  la  scie  point  au  tronc. 

11  traduit  cotte  line  et  forte  politique  dans  \ui  proj(4 
qui  n'est  ni  moins  a  igoureux  ni  moins  subtil. 

Peu  d'hommes  sont  entrés  dans  la  vie  politique  avec 
des  solutions  plus  arrêtées  et  leur  sont  restés  plus 
fidèles  à  travers  les  changement.s  les  plus  imprévus.  Ce 
projet  de  1899  sur  le  contrat  d'association,  qui,  tout  h 
la  fois,  fonde  une  liberté,  —  de  toutes  les  libertés  celle 
qui  contient  en  germe  le  plus  grand  nombre  de  réformes 
sociales,  —  et  qui  fait  rentrer  dans  le  droit  commun 
les  congrégations,  —  sans  les  nommer,  d'ailleurs,  ni 
dans  le  dispositif  ni  même  dans  l'exposé  de  la  loi,  rien 
que  par  l'application  automatique  de  la  définition  d'où 
vient  de  sortir  la  nouvelle  liberté,  —  c'est  la  reproduc- 
tion presque  textuelle  du  projet  qu'il  a  déposé,  une 
première  fois,  après  la  chute  du  ministère  Ciambetta, 
en  i88i>,  et,  de  nouveau,  l'année  d'après,  au  nom  du 
ministère  Ferry.  A  dix-huit  ans  de  dislance,  même 
méthode,  même  artifice  :  écarter  les  arguments  poli- 
tiques, feindre  de  les  ignorer,  procéder  par  la  seule 
interprétation  des  principes  généraux  du  droit,  écrire 
simplement  en  tête  de  la  loi  que  '<  le  contrat  d'associa- 
tion, l'association,  est  une  convention  »,  —  ce  qui  est 
l'évidence,  mais  ce  dont  il  fallait  s'aviser,  —  comme  le 


(1)  Discours  du  11  avril    1900  à  la  Chambre   des  députés,  du 
28  octobre  à  Toulouse,  etc. 


L  AMNISTIE  41 

sont  la  venle,  le  Jouago  el  la  soriélé  ;  et  toul  le  reste  en 
dôcon!e.  -r-  En  e(Tcl,si  lassoeialion  est  une  convenljon, 
clic  n'a  pas  plus  besoin  que  les  autres  conventions  «  de 
ragrénient  du  i^ouvernenient  »  ;  elle  se  forme  libre- 
ment comme  elles,  sans  autorisation  préalable,  non 
plus  •<  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité  pu- 
blicpie  d'imposer  il)  »  ;  elle  ne  deviendra  pas  délictueuse, 
<-omme  sous  le  régime  injustiliable  du  (*od<»  pénal, 
pante  qu'elle  compte  plus  de  vingt  membres  ;  el  voilà 
fondée  la  liberté  (pii  décuplera,  centuplera  les  forces  <le 
riiidividu.  Mais,  d'autre  parU  puis<pie  l'associât i(m  est 
une  convention,  elle  ne  pourra,  elle  aussi,  être  établie, 
comme  le  louage  et  la  vente,  (pie  «  sur  un<»  <'ause  et  en 
vertu  d'un  objet  licites  »  ;  des  lors,  elle  sera  nulle  rpiand 
elle  sera  contraire  aux  lois,  ou  à  la  (Constitution,  ou  à 
l'ordre  [niblic,  ou  quand  elle  comportera  «  renonciation 
aux  droits  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  »  ;  —  car 
ces  probibitions  sont  écrites  formellement  dans  le 
Code  (2;  ;  —  et  voilà  subordonnées  à  la  loi  civile,  sou- 
mises aux  mêmes  obligations  que  les  associations  <lc 
laïques,  ces  associations  de  moines,  l(»s  congrégations 
non  autorisées  que  la  complicité  ci  la  faiblesse  des  pou- 
voirs publics  ont  laissé  se  constituer  en  marge  du  (Iode 
el,  même,  du  (Concordat.  Les  unes  el  les  autres,  désor- 
mais, les  religieuses  comme  les  laûpies,  cpiainl  telles 
seront  établies  «  sur  une  cause  et  en  vertu  d'un  objet 
illicites  »,  seront  déférées  aux  tribunaux  el  dissoutes  en 
justice.  —  Pour  les  congi'égations,  «  anl(''rieurem(Mit 
autorisées  et  reconnues  »,  leur  situation  étant  devemuî 
légale,  leurs  droits  accjuis  doivent  être  ternis  pour  in- 
tangibles (3i.  —  Enfin,  pour  la  premièn»  fois,  la  per- 

(1;  Article  291  du  Code  p«'nal. 

(2;  Articles  1128,  1131,  1133,  1780  du  Code  civil. 

(3)  Article  16  du  projet.  —  (Ihainbrc  des  députés,  séance  du 
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sonnalitê  rivile  des  ass^x'ialioiis  osl  «léfinie  dans  la  loi. 
L'assooialioii,  en  soi,  iiuolle  soit  composée  de  laïques 
ou  de  reliijrieux,  est  «  indépendante  de  toute  possession 
de  hiens  »».  Elle  p«»ut  d«*venir  .«  une  société  de  biens  », 
elle  ne  Test  point  nécessairement  ;  •<  on  doit  même  dire 
«piVlle  n'est  une  asscH-ialion  pure  et  simple  qu'autant 
c| nielle  met  seulement  en  «*ommun  des  facultés,  dés 
elïorU  personnels,  «lans  un  hut  aulre  <pie  de  partager 
iU's  bénélices.  »  La  loi  ne  demande  donc  à  ces  associa- 
tions, u  qui  se  bornent  à  mettre  en  commun  des  intelli- 
ti^ences  »,  que  d'avoir  un  but  et  un  objet  licites  ;  même 
si  chacun  «le  ses  membres  fournit  quelque  apport, 
«  afin  de  fortifier  ratlion  toUertive  par  <les  ressourcées 
pé«uniaires  »•,  ou  s'ils  superposent  à  l'association  une 
de  ces  sociétés  tui  conunuuautés  de  bi<Mis  d'où  chacun 
conserve  le  droit,  s'il  vient  à  se  retirer,  de  remporter 
sa  part  ou,  s'il  meurt,  de  la  laissera  son  héritier,  les 
rèiJ:les  <?énérales  suffisent  et  l'Ktat  n'intervient  pas.  — 
Mais  si  les  bicMis  apportés  à  l'assoiiation,  au  lieu  de 
rester  la  co-|>ropriété  toujours  mobile  de  chacun  de  ses 
membres,  des  m  personnt»s  physiques  >»  cpû  la  compo- 
sent, sont  «lest lues  à  ih^venir  la  propriété  immuable, 
sinon  éternelle,  de  Tassociation  elle-même,  alors  il  est 
indi>[)eiisnble  que  l'Htat  intervienne  par  une  antorisa- 
tion,  car  il  s*aii:it  i<'i  à  la  fois  de  la  création  d'un  être 
noiiV(Niu,  la  persoiuie  morale,  et  de  la  constitution  d'une 
propriété  d'un  ^^MU'e  spécial,  qui  échappe  à  la  circula- 
tion des  bii'us.  Lui  s(Md  pourra  <lon<'  accorder  la  per- 
sonnalité civile,  c'esl-à-<lire  «<  c<»tle  fiction  légale  en 
v<'rlu  de  hHjuelle  une  association  est  consi<lérée  comme 
constituant  un<*  personne  distincte  de  la  personne  de 
ses  membres,  personne  qui  leur  survit  et  en  «pii  réside  la 

17  jnnvior,  discours  du  rappoiieur  Trouillol  :  -  Par  un  esprit 
de  tolérance  qu'on  pourra  juger  excessif.  »> 
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propriéU'  en  biens  do.  Tassonalion  (i)  ».  —  Les  associa- 
lions  de  laïques  ou  de  religieux,  à  qui  la  personnalité 
civile  aura  été  refusée,  devront  se  dissoudre  et  leurs 
biens  seront  liquidés  ;  mais,  ici  encore,  il  ne  sera 
pas  appliqué  d'autre  iv<i^le  que  celle  de  tous  les  ron- 
trats,  à  savoir  (\ue  les  parties  sont  remises  au  même 
élat  que  si  elles  n'avaient  pas  contracté.  «  Ceux  (jui  au- 
ront apporté  des  biens  à  Fassociation  illicite  pourront 
les  reprendre  ;  ceux  (jui  les  aiu'ont  donnés  ne  scM'ont 
point  engagés  par  l'acceptation  qu'elle  en  a  faite  »  ; 
leurs  héritiers  en  ligne  directe,  eux  aussi,  pourront 
reprendre  ces  biens  ;  et  s'il  en  reste  (pii  n'ai(Mit  pas  été 
ainsi  revendiqués,  ils  seront  acquis  à  l'État,  cl  l'actif, 
pareillement,  tombera  dans  le  domaine  public,  car  c<'la 
aussi  c'est  le  droit  commun. 

Ainsi,  la  loi  innovera  seulement  pour  afTranchir  le 
contrat  d'association  des  chaînes  du  Code  Pénal  ;  mais 
dissolution  des  associations  <le  biens  cpii  n'auront  pas 
été  autorisées,  impossibilité  d'en  fonder  de  nouvelles 
sans  l'intervention  de  l'État,  suppression,  par  voie  de 
conséquence,  de  presque  tout  renseignement  congré- 
ganiste,  reprise  d'une  énorme  fortune  immobilicn»,  tout 
cela  résultera  des  principes  généraux  du  droit,  oubliés, 
endormis,  que  Waldeck-Rousseau  réveille. 

Jusqu'au  vote  de  la  loi,  le  gouvernement  va  continuer  à 
appliquer  l'article  291;  une  penpiisilion  chez  les  Assonip- 
lionnistes.  au  journal  La  Croix,  amena  la  découverte 
d'un  véritable  trésor  de  guerre,  près  de  deux  millions,  — 
1.800.000  francs,  —  dans  la  cellule  du  père  IIip[)olyte  i'ï:. 


(1)  Article  10. 

(2)  Procès-verbaux  de  perquisition,  n"»  1  et  2,  du  11  no- 
vembre 1899,  signés  :  Saugrain  (en  religion  :  le  pbre  llippolyte, 
assistant  général  et  trésorier  des  Assomplionnisles)  et  Vé- 
chard  (commissaire  de  la  ville  de  Paris). 
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On  coniiai.ssail  surtout  Wahlock-Rousseau  «  comme 
libéral  et  comme  mcxlcré  i  "J  on  sétoima  de  tant  de 
hardiesse,  tant  on  avait  oublié  depuis  quelques  années^ 
que  les  [)lus  modérés  et  les  plus  libéraux  des  parlemen- 
taires, sous  la  monanhie  de  Juillet  et,  déjà,,  sous  la 
Restauration,  ne  se  résii^naient  pas  à  admettre  que  le 
pays  se  couvrît  indénniment  de  coo^*gations  et  de 
couvents,  et  qu^ilscU'niaient  aux  moines  la  capacité  d'en- 
seigner. 

De  la  longue  lutte  que  le  parti  ré|>ublicain  venait  de 
traverser,  il  s'était  dégagé  beaucoup  d'aspirations,  po- 
litiques et  soi'iales,  de  revendications  de  toutes  natures 
de  lhéori<\s  généreuses  ou  imprudentes.  Waldeck-Rous- 
seau  refusa  égah»ment  de  les  ignorer  et  de  se  laisser 
<Milniîiier  par  elh's.  Il  apporta  à  loules  les  questions  qui 
s'iniposaionl  le  même  esprit  pratique,  le  même  sens  de 
la  mesure,  1<»  même  dé>ir  de  faire  le  nécessaire  et  de 
ne  pas  faire  plus.  Il  ne  déclarera  pas  la  guerre  à  TÉ- 
glise  ;  il  la  porfera  seulement  chez  les  congrégations 
non  autorisé(»s  {;>•,.  Il  ne  supprimera  pas  la  hberté  d'en- 
seignemeul  ;  le  projet  <le  Leygues  sur  la  scolarité  exige 
seulcnieid  des  aspirants  aux  fonctions  publiques  un 
slag(^  de  trois  ans.  comme  sous  Louis-Philippe,  dans  les 
élal)liss(MU('nts  dinstruclion  serondaire  de  TEtat.  11  ne 
f(M'a  aucune  concession  aux  utopies  collectivistes  ou, 
simplement,  socialistes  ;  Millerand  propose  seulement 
d'élargir  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  et  met  à 
l'étude  une  loi  sur  la  constitution  d'une  caisse  des  re- 
traites ouvrières,  comme  en  Allemagne.  11  n'abolira  pas 


(1)  Anatole  TnANCE,  préface  \Vl'ne  Campagne  laïque^  recueil 
(les  discours  de  (tombes. 

(2)  yo5  congrégations  de  femmes  et  ô  congrégations  d'hommes 
auloriséos;  006  congrégations  de  femmes  et  147  congrégations 
d'hoiiiincs  non  autorisées. 
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la  justice  niililairo,  mais  se  met  d'accord  avec  Galliffet 
pour  renvoyer  à  la  juridiction  ordinaire,  en  lem[)s  de 
paix,  les  crimes  et  délits  de  droit  commim,  faire  passer 
à  la  Cour  de  cassation  les  recours  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre,  et  réformer  leurs  parquets. 

Tous  ces  projets  furent  adoptés  à  Funanimité  par 
le  conseil  des  ministres  où  Galliffet  ne  se  montra  pas  le 
moins  résolu.  L'un  des  rares  généraux  de  la  Hépubli- 
cpie  qui  n'eiLssent  pas  cherché  à  se  mettre  en  bonne 
posture  auprès  du  Père  du  Lac.  il  s'était  inquiété  de- 
puis longtemps  des  progrès  de  4'esprit  clérical  dans 
l'armée,  était  décidé  à  bousculer  les  «  jésuitières  »  et, 
possédant  supérieurement  le  sens  de  l'autorité,  avait  si- 
gnifié nettement  qu'il  entendait  être  maître  chez  lui.  Il 
venait  ainsi  de  prendre,  en  guise  d'avertissement,  un 
décret  fortement  motivé  qui  enlevait  au  Conseil  supé- 
rieur de  la  guerre  et  aux  commissions  supérieures 
de  classement  la  désignation  des  officiers  généraux. 
Qu'«  aux  yeux  des  officiers  qui  ont  l'espoir  d'arriver 
aux  plus  hautes  situations  de  Farmée,  le  gouvernenunit 
et  le  ministre  de  la  Guerre  ne  soient  rien  »,  que  l(*s 
commissions  «  soient  tout  »,  c'était,  selon  Galliffet, 
«  le  renversement  de  toutes  les  règles  de  la  logique»  et 
de  la  sagesse  »;  (?es  règles  n'avaient  pu  être  méconnues 
que  par  la  faiblesse  de  Freycinet  quan<l  il  recherchait, 
par  une  telle  abdication,  la  faveur  des  gran<ls  chefs; 
désormais,  plus  d'oHgarchie  militaire,  se  rerrulanl  elle- 
même,  mais  le  ministn*,  le  chef  de  rarmée,  rélabli 
«lans  la  plénitude  <le  son  pouvoir  et  d<»  ses  droits.  Les 
propositions  d'avancement  lui  seront  soumises  ;  il  clioi- 
sira,  décidera  seul  (i). 

(1)  29  septembre  18^  :  «  Le  ministre  décide  (seul)  des  nomi- 
nations à  soumettre,  en  conseil  des  ministres,  à  la  si^naturo  du 
Président  de  la  République.  » 
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Los  journaux  do  droite  no  s*v  lrom[x»renl  pas  :  les 
projolsdo  (ialliffol.  surloul  roux  do  Waldock-Housseau 
ol  do  Loyj^uos,  to  brdulo-bas  do  oomhal,  dans  tout  le 
parti  ropulilicain,  pour  la  ropriso  do  la  ^uorre  oonlro 
les  nu  linos,  ro  sont  les  eonsoquenres  do  TA  (Taire  ;  ol 
«•'était,  on  elTet.  l'Affaire  qui  se  continuait,  non  plus 
dans  les  prétoires  et  «lans  la  rue,  mais  dans  la  j)olili(pie 
et  dans  la  loi.  au  fond  des  eliosos.  Ses  onseignomenls, 
les  périls  (piellea  révélés,  ramènent  les  républicains  à  la 
tradition  et  aux  prin<Mpes  dont  la  méconnaissance  a 
ren<lu  possibles  le  crime  judiciaire  et  la  longue  résis- 
tance, encore  invaincue,  à  la  justice. 


VI 


La  rentrée  des  Cliambres  qui  avait  donné  lieuj'annéo 
précédente,  à  une  violente  agitation  (la  place  de  laCon- 
4-orde  envahie  et  toutes  les  forces  de  police  mobilisées  -, 
s'opéra  dans  le  calme;  Dreyfus  n'était  plus  à  l'île  du 
Diable  et  il  v  avait  un  Gouveniemenl. 

Wildeck-iloussMU  demamia  la  discussion  iminedinlt* 

des  diverses in1v^ii»'i^"^M"i  l"i/«:»**»'  adressées  stir 

..  .icle<  dow->  {«"*'^-  »"^^*^^'*  plusieurs  étaient  rehi- 

r.  "^     .    i      ..Is^cttiN  tjui  li»«ohaient  à  rAlVaire,  aucune 

ti  vos  a  de>  i».^wvw»-    \ 

^       „  r  ,    viMifeiiti  4  f«  Iribuue.  y  parut  aussi  à    l'aise 

i.allifftL  vy«^     ^^  ia  bataille.  Ses  premiers  mots  : 

qu  à  la  «>*«^^^';^,  j.^,,i  ao  parler...  •>    furent    accla- 

^^*"^**^*JL«K^'^**"*  "*'  cessèrent  plus  de  l'applau- 
iue>  1]^  V^^^  w^  ttàc^un^s  tpi'il  avait  prises  contre 
*'»r-  ''  ^^^^2!!^^  s^xiadant  le  rétMt  i\o  chaque  cas  par 
qi^i^^J^J^^      .  ^  ^-^q.,ii  mon  droit.  »  11  eut  réponse 
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à  tout.  Quand  ce  n'élail  point  dos  raisons,  c'était  de 
l'esprit .  Sur  le  déplacement  de  Hoget  :  «  Le  général 
Roget  parle  bien,  mais  il  parlait  trop.  »  Sur  ces  rap- 
ports avec  le  duc  d'Orléans  :  «  Je  n'ai  jamais  promis 
mon  aide  à  n'importe  quel  prétendant  pour  venir  en 
France  occuper  l'emploi  de  chef  de  gouvernement.» 
Sur  l'accusation  d'avoir  voulu  innuencer  les  juges  de 
Rennes  :  «  Jamais  plus  grande  liberté  n'a  été  laissée  à 
un  conseil  de  guerre.  Je  vais  plus  loin,  je  dirai  :  J'ai 
fait  acte  de  faiblesse  en  n'usant  pas  de  tous  mes  <lroils 
et  de  tous  mes  pouvoirs  vis-à-vis  du  commissain*  «lu 
gouvernement  (i).  » 

Cassagnac  déclama  contre  la  grâce,  «  soufflet  donné 
à  l'armée  »,  comme  pour  se  fnire  pardonner  les  articles 
où  il  avait  traité  Mercier  de  «  scélérnt  (•.?)  »  ;  Vivinui 
annonça  «  qu'il  essaierait  de  tenir  en  échec  la  proposi- 
tion d'amnistie  >^  [)arce  que  «  l'apaisement  ne  pouvait 
pas  découler  d'une  formule  (3}'»  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre 
n'insistèrent,  Viviani  résigné  déjà  à  l'impunité  de  Mer- 
cier, Cassagnac  convaincu  <lepuis  longtemps  de  l'inno- 
cence de  Dreyfus.  L'intérêt  n'étiut  plus  là. 

(lochin,  pour  la  Droite,  puis  Méline,  pour  le  ('<»nln*, 
dirigèrent  le  principal  de  leur  attaipie  contre  la  partici- 
pation des  socialistes  au  pouvoir  ;  ils  en  ont  été  elVrayés 
tlu  premier  jour,  «  comme  d'une  des  [)lus  graves  évolu- 
ai) 14  novembre  IMDO. 

(2)  Ils  lui  furent  rappelés,  dans  une  interruption,  par  Vi- 
viani. 

.3  Clemenreau  écrivit  dans  ï Aurore  :  <«  Ouels  cris  auraient 
poussés  certains  ministres,  et  surtout  certains  de  leurs  jinrli- 
sans.  si  Méline  nous  avait  proposé  d'amnistier  les  scélérats  de 
rÉtî4l-niajor,  comme  il  n'aurait  certes  pas  manqué  de  le  faire  ! 
Ceux  qui  auraient  crié  applaudissent  :  voilà  la  juincipale  dilTé- 
rence.  Grâce  à  quoi,  avec  Viviani  et  Reinach  et  l'icquart,  nous 
sommes  quatre  à  protester  contre  l'amnistie.  »  ;17  novem- 
bre l»y9.. 
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tions  qui  aient  (Hé  acrcomplios  (l(*puis  la  fondation  <li»  la 
République  (i)  »;  tous  deux,  mais  surtout  Méline,  dé- 
noncent l'AfTaire  eoininè  rori«':ine  du  mal.  *<  C'est  f^rAce 
à  TAffaire,  disent-ils,  que  le  parti  socialiste  est  parvenu 
à  entrer  au  f^ouverneinent  »>  ;  il  n'exerce  |)as  seulement 
son  influence  «  sur  le  terrain  social  »,  mais  encore,  et 
non  moins  puissamment,  k  sur  rori<Mitation  politique 
du  ministère  ». 

Millerand,  pendant  les  vacances,  avait  pris  plusieurs 
fois  la  parole,  et  [>récisémenl  parce  qu'il  restait  lo*(i(pie 
avec  lui-même,  avait  rassuré  et  incpiiété  tour  h  tour  les 
intérêts.  Ainsi  à  Limof^es,  il  a  fortement  dit  aux  ouvriers 
qu'ils  ne  peuvent  attendre  d'amélioration  à  leur  sort 
«  ni  de  mouvements  tumultueux  et  violents,  ni  d'ime 
panacée  subite  »,  (pie  «  le  temps  des  minicles  est  passé  » 
et  »<  (pi'on  ne  chanji^era  pas  d'un  coup  de  baj^uette  le 
sort  des  malheureux  (3)  »  ;  mais,  à  Lille,  (piehpies  jours 
après,  il  a  repris  l(*s  afllrmations  de  s(m  discoiu's  de 
Saint-Mandé  :  «  L'hypothèse  collectiviste  n'est  j)as 
seulement  une  hypothèse  légitime  et  féconde  ;  elle  est 
encore  tous  les  jours  vérifiiV  par  les  faits...  »,  et  il  a 
rappelé  l'objet  constant  de  ses  efforts  :  «  Unifier  le 
parti  socialiste,  h»  mener  vers  la  conquête  des  pouvoirs 
publics  ;3!.  » 

Ce  «liscours  de  Lille  fut  porté  à  la  tribune  par  le 
député  Mott(\  ^rand  industri(d  de  Houbaix  ;  Wahhvk- 
Rousseau,  l'année  pr(V(Nlente,  avait  fort  contribué  à  le 
faire  élire  «-onlr»'  (iu(*sd(%  (jni  avait  a|>pelé  Millerand  à 
la  n\<cousse.  Motte,  ayant  donné  IcM^tun»  des  déclarations 
de  Millerand,  leur  opposa  des  discours  de  Wahh^ck- 
Housseau,  vieux  à  peine  d'un  an,  sur  le  coll(*ctivisme 

(T  Chambre  des  députés,  :3éanco  du  h>  noveuibre  1891). 
(2)  1"  octobre  1801). 
{'i)  15  octobre. 
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révolutionnaire  :  «  Il  va,  par  dos  chemins  où  soufflent 
la  haine  et  la  colère,  à  la  détresse  el  à  la  servitude... 
Il  accumule  mensonges  sur  mensonges,  » 

On  eût  pu  objecter  à  Motte  qu'il  n'était  question  ici 
que  du  collectivisme  révolutionnaire  ;  mais  c'était  l'avis 
de  beaucoup  cpie  le  collectivisme  était  d'autant  plus 
dangereux  qu'il  était  moins  révolutionnaire.  La  doc- 
trine, même  réduite  à  l'hypothèse,  professée  par  un 
membre  du  gouvernement,  entouré  de  tout  un  cortège 
officiel,  a  fait  plus  de  chemin  en  une  heure  qu'en  dix  ans 
de  propagande. 

(yest  ce  que  Viviani,  parlant  au  n(>m  des  socialiste^, 
avoua  avec  son  ordinaire  franchise.  Il  remercia  Mille" 
nmd  «  des  belles,  des  fortes  et  honnêtes  paroles  »  pro- 
noncées à  Lille.  Millerand,  par  ce  discours,  n'a  pas 
seulement  justifié  «  le  lien  qui  l'unissait  à  son  propre 
parti  »,  mais  encore  «  celui  qui  unissait  le  gouverne- 
ment aux  masses  populaires  ».  Ainsi,  dans  la  bataille 
contre  la  réaction,  «  les  socialistes  ne  demandent 
qu'à  paraître  au  premier  rang,  assez  forts  [)()ur  [>orter 
seuls,  si  on  le  veut,  toutes  les  responsabilités  ». 

(irosse  difficulté  tout  de  suite  pour  Waldeck-nous- 
.seau.  Il  perd  sa  majorité  s'il  rompt  avec  les  socialistes, 
el  il  ne  veut  pas  ôtre  leur  prisonnier,  pour  ne  pas  ces- 
ser d'être  lui-môme. 

Il  répond  donc  qu'aucun  'des  membres  du  cabinet 
n'a  eu  à  sacrifier  ses  opinions  particulières,  —  «<  sur 
l'autel  de  la  cruelle  déesse  du  pouvoir  »,  avait-il  dit 
autrefois  ;  —  que,  pour  lui,  il  n'a  pas  changé  d'avis  sur 
certaines  doctrines,  «  parce  qu'il  redoute  toujours 
(|u'au  delà  d'une  immense  espéranc<%  il  y  ail  de  ter- 
ribles déceptions  »  ;  mais  qu'il  faut  juger  h»  gouv(Mne- 
menl  sur  ses  actes  et  sur  son  programme.  Vil  ce 
programme,  c'est  la  laïcité  de  l'État,  la  vieille  bataille 

4 
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républicaine  contre  le  parti  clérical  el  les  conf^réga- 
tions. 

Plus  de  3oo  voix  approuvèrent  celle  déclaration  de 
guerre  (i). 

Waldeck-Housseau  vit  très  bien  (jlie,  tant  que  dure- 
rait la  lutte  contre  les  moines,  les  socialistes,  engagés 
en  première  ligne,  ajourneraient  leurs  j)rojels  de  cité 
future  ;  mais  il  ne  vit  pas  au  delîi. 

Méline  annonça  la  victoire  prochaine  de  «  la  révolution 
sociale  »:  «  Vous  avez  logé  l'ennemi  dans  la  place  sous 
prétexte  de  la  défendre  (i>).  »  Clemenceau  écrivit  que 
«  l'on  s'apprêtait  à  continuer  de  parler  sans  agir  (3)  >». 


Vil 


Waldeck-Rousseau,  des  qu'il  eut  son  vole  de  con- 
fiance, porta  son  projet  d'amnistie  au  Sénat  (4). 

Il  y  avait,  au  Luxembonrg,  une  commission  chargée 
d'examiner  une  loi  d'amnistie  pour  toutes  sortes  de 
délits  de  presse,  de  réunion,  de  grève,  de  désertion,  de 
fraude,  de  pèche  et  de  chasse,  qui  avait  été  votée 
Tannée  précédente  par  la  Chand)re  (5).  Waldeck-Rous- 
seau  proposa  d'y  ajouter  «  tous  les  faits  criminels  ou 
déliclueux  connexes  à  l'affaire  Dreyfus,  ou  ayant  été 
compris   dans   une   poursuite   relative   à    l'un   de   ces 

/ 
(1)  L'ordre  du  jour  dû  confitince  fui   volé  par  317  voix  con- 
tre 211.   Ribot  s'ahslinl.  I.a  moilié   environ   des   progrestsisles 
(Poincaré,   Cochery,  Jonnarl,  Barlhou]   vota   avec   le   gouver- 
nement. 
^2)  Séance  du  16  novembre  1890. 

(3)  Aurore  du  17. 

(4)  17  novembre  1899. 

(5)  21  novembre  18îK. 


L  AMNISTIE  51 

fails  »  ;  en  outre,  «  toutes  actions  criminelles  ou  civiles 
relatives  à  ces  faits  seront  éteintes  ». 

Ainsi  un  seul  jugement  subsistait,  celui  de  Rennes, 
parce  qu'il  nVût  pas  été  possible  de  le  supprimer  sans 
priver  Dreyfus  de  son  droit  d'en  poursuivre  la  revision  ; 
—  il  n'y  avait  pas  d'exception  à  Textinction  des  actions 
criminelles,  même  pour  la  trahison  et  le  meurtre  ; 
cl  Textinction  des  actions  civiles  ne  constituait  pas 
moins  qu'un  retour  au  droit  royal  «l'aboi il  ion. 

Milliard,  ancien  garde  <les  Sceaux,  qui  faisait  partie 
de  la  commission,  demanda  si  le  gouvernement  no 
serait  pa»  disposé  à  étendre  l'amnistie  au  complot  (|u'il 
avait  déféré  à  la  Haute-Cour.  Waldeck-Rouss<»au  répon- 
dit  que  non. 

Le  procès  de  Zola  avait  été  indiqué  pour  le  21  no- 
vembre à  Versailles,  le  mien  pour  le  m  décembre  à 
Paris.  Ils  furent  aussitôt  rayés  des  rôles  par  ordon- 
nances des  présidents  d'assises,  ajournés  à  une  date 
indéterminée.  «  Attendu  (|ue  les  fails  visés  par  la  cita- 
lion  paraissent  être  de  ceux  qui  doivent  être  (!0u verts 
par  le  projet  d'amnistie  (ij.  »  A  (juoi  bon  mettre  en 
mouvement  toute  la  machine  judiciaire,  entendre  des 
témoins,  plaider  pendant  des  audiences,  pour  un  arrêt 
qui  ne  sera  jamais  exécuté? 

On  s'étonna  que  le  seul  fait  par  le  gouvernement 
d'avoir  saisi  une  commission  .sénatoriale  d'un  para- 
graphe à  ajouter  à  un  vieux  projet  d'amnistie,  fût  suffi- 
sant pour  arrêter  le  cours  de  la  justice.  Clemenceau, 
surtout,  s'en  indigna:  u  Le  beau  de  l'amnistie,  c'est  que, 
pour  produire  ses  elTets,  elle  n'a  pas  besoin  d'être... 
Vousportcz  la  main  sur  toutesles  garanties  des  ciloyens  ; 


{V.  Ordonnnnccs    du  préî^idcnt   Dilte  pour  l'afTaire  Zola,  du 
président  Mercier  pour  la  mienne. 
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VOUS  semez  dans  les  consciences  le  mépris  des  lois  (  i).  » 
Picquarl,  quelques  jours  auparavant  (2),  avait 
adressée  Waldeck-Rousseau  une  lettre  très  vive. Depuis 
qu'il  avait  échoué  dans  sa  demande  d'une  enquête  sup- 
plémentaire sur  raffaire  Boulot  et  celle  des  pigeons 
voyageurs,  il  insistait  pour  élre  jugé,  réclamait  de  Gal- 
lifTet  la  réunion  du  conseil  de  guerre  ;  il  tint  à  le  dire 
dans  une  lettre  publique  :  «  J'ai  hûle  de  démontrer  que 
les  accusations  portées  contre  moi  reposent  sur  la 
fraude  et  le  mensonge....  Je  proteste  contre  ramnistie 
de  toutes  mes  forces.  Amnistier  un  homme  injustement 
accusé,  c'est  lui  enlever  la  réparation  morale  à  laquelle 
il  a  droit.»  Il  demandait  en  outre  l'ouverture  d'une  ins- 
truction contre  Gonse,  «  toujours  en  possession  de  son 
grade  »,  en  raison  «  de  son  rôle  louche  dans  l'affaire  du 
faux  Henry  »,  et  contre  Gribelin,  «  toujours  pourvu 
d'un  emploi  de  confiance  au  ministère  de  la  Guerre  ». 
Nulle  protestation  plus  légitime  ;  mais  aucun  gou- 
vernement, môme  hostile  à-  lamnislie,  n'aurait  engagé 
de  poursuites  sur  l'insinuation  que  Gonse  aurait  été 
associé  au  faux  d'Henry. 

La  convocation  du  conseil  de  guerre  dépendait  du 
gouverneur  de  Paris;  Brugère  ne  prit  pas  d'ordre  de 
jugement  ;  mais  on  opposa  l'amnistie  à  la  plainte  de 
Picquart  contre  le  beau-frère  de  Rochefort  qui  avait 
produit  dans  son  journal  (3)  la  fausse  photographie, 
sortie  des  ateliers  d'Henry,  où  il  était  représenté  en 
conversation  avec  Schwarzkoppen.  On  l'opposa  égale- 
ment aux  procès  de  Zola  contre  Judet  et  contre  les  ex- 
perts. Un  seul  procès  fut  retenu,  celui  de  Labori  contre 


(1)  Aurore  du  20  novembre  18U9. 

(2)  12  novembre  1899. 

(3)  Le  Jour. 
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la  Libre  Parole,  pour  les  articles  où  il  était  accusé  de 
s'être  fait  tirer  une  balle  dans  le  dos,  d'avoir  machiné  de 
toutes  pièces  l'attentat  de  Rennes.  Drumont  fit  défaut, 
dans  rimpossibililé  où  il  était  d'alléguer,  non  pas  même 
lombre  d'une  preuve,  mais  une  apparence  do  bonne 
foi,  et  il  fut  condamné,  comme  le  demandait  Labori, 
à  un  franc  de  dommages-intérêts  et  deux  cent  quarante 
insertions  dans  les  journaux  (i3  décembre).  —  Drumont 
ayant  fait  opposition,  un  accord  intervint  par  la  suite 
entre  lui  et  Labori  qui  se  contenta  d'une  rétractation  du 
diffamateur. 

Os  suspensions  de  la  justice,  par  trop  semblables  à 
des  dénis  de  justice,  indignèrent  fort  les  adversaires  de 
Tamnistie.  Les  amis  de  Mercier,  maintenant  rassurés, 
racontîiient  que  le  projet  de  Waldeck-Rousseau  avait 
été  ^  pensé  »  par  Picquart  et  «  rédigé  par  moi  (i)  ». 
Manœuvre  grossière  qui  fit  des  dupes,  poussa  aux  polé- 
miques. 

J'avais  essayé,  jusqu'à  la  dernière  minute,  de  dissua- 
der Waldeck-Rousseau  ;  son  projet  môme  fortifiait  mou 
principal  argument:  «Vous  excluez  Dreyfus  <le  l'am- 
nistie ;  c'est  [)Our  lui  conserver  son  droit  à  la  justice  ; 
lui  laissez-vous  tous  les  moyens  de  le  faire  valoir?...  >» 
Je  ne  partageais  pas  l'opinion  que  Mercier,  mis  en  ac- 
cusation, serait  absous  par  la  Haute-Cour;  j(^  no  tenais 
pas,  d'ailleurs,  à  ce  qu'il  souffrît  dans  sa  chair;  seul 
l'exemple  importait  à  la  leçon  de  morale  et  de  justice 
.sans  laquelle  ni  Tarmée  ni  le  pays  lui-même  ne  retrou- 
veraient leur  équilibre  :  «  Que  vous  demandons-nous  ? 
D'attendre,  pour  amnistier,  que  rencre  soit  sc<he  sur  le 
verdict  qui  aura  dit  que  la  forfaiture  est  et  reste  un 
crime  ?  Non,  pas  môme  cela.  Vous  amnistierez,  nous 

(1)  Gaulois  du  20  novembre  1899. 
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amnistierons  avec  vous,  quand  l'encre  sera  humide  sur 
rarrôt.  Quelle  hAle  vous  emporte  ?  Laissez  seulement 
rendre  Tarrêt  vengeur.  Laissez  seulement  passer  la 
justice  (i)  ...  » 

Les  articles  de  Clemenceau  furent  d'un  ton  plus 
âpre.  L'amnislie,  à  ses  yeux,  n'est  [)as  seulement  une 
erreur  ou,  nn^me,  ime  faute,  mais  un  «  crime  »,  une 
<(  honte  »  ;  il  Tappelle  «  Tamnistie  scélérate  »  ;  cVsl  l'un 
des  sym{>lômes  «  d'une  déhAcle  morale  comme  il  ne  sVn 
est  pas  vu  de  pareilles  dans  l'histoire  d'un  peuple  réputé 
maîlre  de  ses  destinées  ».  «  Lorscpie  des  politiques, 
écrivait-il,  voire  des  plus  avancés,  se  vantent  de  trouver 
des  conditions  de  paix  dans  cet  elîoudrement  total  de  la 
Justice  et  de  la  Vérité;  lorsque  surtout  le  peuple,  indif- 
férent à  toute  autre  chose  qu'aux  illusions  de  la  phra- 
séologie, se  grise  de  mots  sans  chercher  la  réalisation 
des  idées,  c'est  que  tous  les  élémentsde  vie  par  lesquels 
une  nation  subsiste  et  grandit  sont  m  voie  de  régression 
dédnilive  [m],  »  Il  malmena  fort  les  ministres,  «  gens 
faibles  de  cœur»,  apeurés  devant  la  Jésuitière  bottée  ». 
«  Ils  se  font  les  complices  des  bandits».  «  Ils  ajour- 
nent la  volonté,  ils  ajournent  le  courage  et  ils  appellent 
<"ela  gouverner  la  République  française.  »  «  Ou.  n'apai- 
sera rien  ou,  si  l'on  fait  le  silence,  ce  sera  le  silence 
d'une  agonie.  » 

Les  articles  de  Clemenceau  et  l(»s  miens,  ceux  d'Yves 
Guyot  et  de  Pressensé,  les  lettres  u  ouvertes  »  de  Tra- 
rieux  et  d'Havet,  une  lettre  de  Dreyfus  au  Sénat,  le 
conjurant  de  ne  j)as  lui  enlev(»r  ses  moyens  de  réhabi- 
litation, entn^tenaient  Tardeur  des  militants,  provo- 
quaient des  répli<iues  de  Drumont  et  de  Lemaître,  don- 


(1)  Siècle  du  13  novembre  1891». 

(2)  Aurore  du  17  iioverubre. 
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nèieiit  îi  penser  à  quelques  républicains.  L'  «  éponge  », 
soil,  mais  pas  si  vile,  sur  des  crimes  encore  si  frais  ! 
A  la  commission  sénatoriale,  le  vieux  Clamageran,  répu- 
blicain (le  la  grande  époque  et  de  la  bonne  école,  était 
ivsolument  opposé  au  projet.  Il  commença  par  demamier 
des  explications  sur  l'anéantissement  <le  Tact  ion  civile. 
Il  ne  contesta  pas  que  IVxtinction  des  actions  pid)li- 
ques  fiU  la  conséquence  néces.saire  de  l'amnistie, 
mais  jugeait  exorbitant  que  Taction  civile  fût  inter- 
dite aux  plaignants,  h  la  veuve  d' Henry  (i)  <-omme 
à  Picquart  et  aux  juges  d'Esterhazy.  Le  droit  (Tabo- 
lition,  privilège  exclusif  du  roi,  a  disparu  avec  la 
Monarchie.  La  République  peut-elle  le  faire  revivr(î  ? 
Clemenceau,  Iratluisant  la  pensée  de  Clamageran, 
écrivit  fortement  :  «  La  Révolution  aurait-elle  eu  tout 
simplement  pour  effet  de  déplacer  la  source  d'ini- 
quité, de  la  faire  descendre  des  hauteurs  du  trône 
dans  le  marais  populaire  (2)?  » 

Comme  il  y  avait  vraiment  difficulté  à  proposer  nu 
Sénat,  qui  siégeait,  en  tantcjue  Haute-Cour,  en  peruui- 
nence,  «  de  prononcer  des  condamnations  politiques  le 
jeudi  et  d'amnistier,  le  vendredi,  des  crimes  de  droit 


Hi  Mme  Henry  écrivit,  le  18  (Jéceml)re  18in),  à  Waldeck- 
Houss«?fiu  :  «  Mon  druil  est  violé  et  sous  les  plus  scandaleux 
prétextes.  Le  tribunal,  il  y  a  quelques  jours,  a4:ccj)lait  de  jui^er 
un  procès  intenté  par  M«  Lal)ori  à  un  journal,  sans  s'arrêter  aux 
raisons  de  eonnexité  et  d'amnistie  qu'on  m'oppose.  La  connexité 
et  l'amnistie  ne  sont  donc  bonnes  que  contre  moi.  Je  m'adresse 
donc  à  vouî*,  non  [lour  vous  demander  une  ^ràce,  mais  pour 
vous  demander  desjutfcs.  »> —  J'avais  écrit  dans  W,  Siècle,  di^a 
le  25  octobre  :  «  De  quel  droit  le  législateur  viendra-t-il  dire  au 
général  de  Luxer  et  à  ses  six  camarades  :  «  Vous  ne  revendi- 
••  quercz  pas  votre  honneur  !  »  De  quel  droit  fermera-t-il  la 
bouche  aux  instigateurs  du  procès  Henry  ?  »  Et  encore  le 
13  novembre  et  le  11  décembre. 

(2)  Aurore  du  20  novembre  1899. 
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commun  (i)  >»,  la  commission  s'ajourna  sine  die.  Le 
gouvernemenl  n'insista  pas.  L'illusion  nous  vint  que 
nous  aurions  gain  de  cause,  encore  une  fois,  en  dépit  des 
obstacles  aci'umulés  et  j)ar  la  seule  force  de  la  raison. 
J'écrivis  dans  le  Siècle  (2)  : 

Ce  nuage  noir,  qui  menaçait  d  envahir  tout  le  ciel,  de 
crever  sur  notre  moisson  de  justice,  fauchant  les-  épis 
encore  verts,  à  peine  dorés,  il  s'éloigne,  sous  le  vent,  vers 
l'horizon...  Quand  le  Dieu  rémunérateur  et  vengeur  dis- 
paraît du  ciel,  les  religions  sont  mortes.  Quand  le  juge 
rénumérateur  et  vengeur  disparaîtra  de  la  terre,  ce  sera 
la  fin  des  sociétés  civilisées....  Il  faut  un  exemple  qui  em- 
poche, de  longtemps,  les  Mercier  de  recommencer. 


VIII 


Mercier,  avec  son  audace  accoutumée,  releva  le  défi, 
se  porta  candidat  au  Sénat.  Si  la  proj>osition  de  le  mettre 
en  accusation  est  réveillée  et  adoptée,  si  la  Chambre  le 
renvoie  devant  hi  llaule-Cour,  il  comparaîtra  devant  elle 
comme  sénateur. 

Ni  l'arrêt  de  Hennés,  qui  n»condamnait  l'innocent,  ni 
le  décret  de  grâce,  qui  condamnait  les  juges  et  les  accu- 
sateurs de  l'innocent, n'avaient  troublé  un  instant  l'extra- 
ordinaire placidité  de  Mercier.  Pendant  que  BoisdeflVe 
s'enterrait  plus  profondément  dans  son  manoir  et 
que  Gonse  geignait  dans  sa  retraite  de  «  demi-solde  », 
Mercier  restait  invaincu  i^t  debout.  On  le  rencon_ 
trait  souvent  dans  les  rues,  toujours  jeune  d'allure,  la 

(1)  Aurore  du  20  novembre  ISUl». 

(2)  2  décembre  1800. 
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lêle  haute  et  droite,  et  qu'il  redressait  encore  (piand  il 
se  croisait  avec  (fuelque  défenseur  notoire  de  Dreyfus. 

Apparemment,  il  y  a  des  hommes  «jui  sont  dépourvus 
de  conscience,  comme  d'autres  du  sens  de  l'odorat  ou 
du  loucher. 

Barrés,  par  dilettimlisme  et  perversiU's  Cavaignac, 
par  sottise,  d'autres,  pour  se  justifier  devant  eux-niémes, 
l'avaient  adopté.  A  la  mort  de  Chesnelonff,  cpiand  son 
siège  de  sénateur  inamovible  échut  au  déparlement  de 
la  Loire-Inférieure,  les  royalistes  offrirent  la  randidalure 
il  Mercier.  Ils  y  étaient  maîlres  de  l'élection.  11  eut  Pair 
de  se  faire  prier,  posa  ses  conditions  :  «  Sa  candidature 
sera  nalionahste;  elle  restera  placée  en  dehors  et  au- 
dessus  des  luttes  habiluelles  des  partis.  »  «  Il  ne  connaît 
pas  les  préférences  politiques  »  des  délégués  sénatoriaux 
et  <«  il  ne  parlera  pas  des  siennes  »  :  «  France,  «l'abord; 
réunissons  nos  efforts  pour  arracher  notre  j)ays  aux 
siins-patric  (i).  » 

Les  comités  de  Nantes,  leur  porte-paroles,  le  comtes 
tle  Juigné,  les  descendants  des  Chouans,  tous  ces  calho- 
liques  bretons  d'une  lignée  ininlerrompuede  royalisles, 
passèrent  par  où  il  voulut,  Tacceplèn^il  malgré  sou 
passé  républicain  (2)  et  ses  atlaches  proleslanlcs,  [)ar(e 
qu'il  était  celui  qui,  sciemment,  avait  l'ail  condamner 
par  deux  fois  le  Juif  innocent.  Ainsi  l'ordonnail  le  j)ré- 
tendant.  Son  père  n'était  descendu  <iu'à  Boulanger. 

Quelques  vieux  orléanisles  en  ressentirent  un  peu  de 
honte. 

Mercier  fut  nommé  par  plus  de  700  voix  conhe  un 


(1)  Lettre  du  2  déceml)re  189î>  an  comte  de  Juit^Mié:  leUrc  aux 
délégués  sénatoriaux  de  la  I.oire-Inférieurc 

(2}  Général  Andbk,  Cinq  ans  de  ministère,  228  :  "  Comment 
le  républicain  libre-penseur  Mercier  est-il  devenu  le  sénateur 
réactionnaire  et  clérical  que  l'on  connaît?  >*. 


58  HISTOIHK    DK    L  AFFAlHi:    DHKYFUS 

peu  moins  de  3oo  au  candidat  républicain,  Riom,  ancien 
maire  <le  Nantes,  qui  se  savait  battu  d'avance,  mais  qui 
s'était  porlé  pour  l'honneur  {i>8  janvier  1900).' 

Le  nombre  des  sénateurs  à  remplacer  s'élevait  à  99  ; 
y5  républicains  furent  élus  ou  réélus,  parmi  lesquels 
Freycinet,  Poirrier,  Jean  Dupuy,  Demùle,  Cordelet, 
Barbey,  Thézard  ;  mais  1  rois  des  sénateurs  sortants  qui 
avaient  pris  [)arti  ouvertement  pour  Dreyfus,  Hanc  à 
Paris,  Thévenet  dans  le  Rhône,  Siegfried  dans  la  Seine- 
Inférieure,  échouèrent  devant  le  sulïVage  restreint, 
comme  Jaurès  et  moi  nous  avions  échoué  devant  le 
sulïrage  universel.  Cv  fut  le  fait  caractéristique  du  scru- 
.  tin  et  la  leçon  ne  fut  point  perdue  pour  les  députés. 


IX 


Le  Sénat,  ccmslitué  en  Haute-Cour  pour  Tailain^  du 
Complot,  siégea  du  9  novembre  au  /§  janvier,  pendant 
(piarante-sepi  audiences. 

Malgré  la  dure  fatigue  (^t  l'ingrate  besogne,  il  ne  se 
produisit  aucune  défaillance. 

Le  ('  plan  (1)  »  des  accusés  nationalistes  se  dessina 
du  premier  jour  :  donner  aux  membres  de  la  Haute-Cour 
physionomie  d'hommes  de  parti,  d'  «  exécuteurs  »,  et, 
pour  cela,  lasser  leur  pîdiencN»  parle  vacarme  et  l'injure. 
Comme  l'avocat  Falateuf  eût  voulu  pn^ndre  sa  tAche 
au  séri(Mix,  Déroulède  lui  dit  cpie  ce  serait  j)eine  perdue  : 
«  Pas  d'illusions  ;  vous  ne  serez  pas  devant  un  tribunal  ; 
nous  entrons  dans  une  [ïorcherie.  Leur  passer  la  main 

(1)  Bahuls,  Scènes  et  Dorlrines  du  Nalionaliame^  151. 
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sur  le  dos  I  Ça  me  siilira  et  ça  ne  leur  fera  môme  pas 
plaisir  î  11  n'y  a  qu'à  leur  laper  sur  le  museau  (i  ).  » 

Les  royalistes  qui  ne  scsouciaienlpas  d'ôlre  condam- 
nés soulevèrent  la  question  de  compétence.  Selon  Devin, 
avtx-al  de  do  Ramel,  la  Haute-Cour,  compélenle  pour 
juger  le  crime  d'attentat,  ne  Tétait  pas  pour  celui  de 
complot.  Ce  fut  également  l'avis  du  vieux  Wallon  et 
des  deux  ju'emiers  présidents  de  la  Cour  de  cassation  et 
de  la  Cour  des  comptes,  Mazeau  et  Boulaufi^er.  Wallon, 
«  le  père  de  la  Constiluti(m  »,  comme  on  rapj>elait,  alla 
jus(pi'à  dire  c[ue  «  ju^er  autrement  serait  une  forfai- 
ture >>.  Le  procureur  général  Hcrnard,  à  l'audience 
publique,  et  Chaumié,  sénateur  de  Lot-et-(jiaronne,  à 
l'audience  secrète,  leur  répliquèrent.  La  Cour  se  déclara 
compétente,  comme  elle  avait  fait  dans  le  procès  de 
Boulanger  et  pour  les  mêmes  raisons,  mais  seulement 
par  1^7  voix  contre  91.  Elle  décida  ensuite  que  ceux  <le 
ses  membres  qui  n'avaient  pas  assisté  à  sa  première 
séance,  du  18  septembre,  ne  pourraient  pas  siéger. 

L'appel  et  le  défdé  des  témoins,  au  nombre  de  trois 
cents,  fut  l'occasion  d'un  preuiier  scandale.  Ceux  cpii 
étaient  cités  par  les  acccusés  les  acclamèrent,  en  passant 
devant  la  Cour,  et  chantèrent,  par  manière  de  déli,  la 
Marseillaise.  Barrés,  qui  en  était,  explicpia  «  (ju'ils 
étaient  excités  par  le  mépris  qu(»  leur  inspirait  le  lieu  >». 
11  s'amusa  beaucoup  de  son  camarade  Pa[)illaud  tjui 
interpella  ainsi  un  sénateur  :  «  Enfin  !  vous  a|)pelez-vi)us 
Bidard,  Bidon,  Bidault  ou  Bidet  (n)  ?  »  Guérin,  (1<î 
temps  à  autre,  se  levait,  donnait  au  président  «  des 
conseils  pour  l'organisation  d'un  meilleur  service 
d'ordre  ». 


(1)  Bahrès,  151. 
■2)  ;6/(/.,  255. 
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Fallières  présida  avec  beaucoup  d'imparlialilé  et 
riudulgence  qui  élail  de  son  caractère  (i). 

Les  inlerrog^aloires  des  royalistes  occupèrent  trois 
audiences.  Bullet  ne  cacha  rien  de  ses  sentiments. 
Il  a  «  la  haine  »  de  la  République;  «  même  en  prison, 
il  travaillera  à  sa  destruction  »  ;  mais  il  n'a  conspiré 
ni  avec  les  plébiscitaires,  ni  avec  les  antisémites. 
Toulefois  u  deux  liens  »  unissent  les  accusés  disparates 
«  dont  plusieurs  ne  se  sont  januiis  parlé  »  :  c'est  la  re- 
cherche de  l'homme  qui  débarrassera  lepaysde  la  Répu- 
blique, —  quel  qu'il  soit,  cet  homme  aura  Taide  de 
Bulîet,  —  et  c'est  «  la  défense  de  l'armée  contre  les 
outrages  dont-  on  Tabreuve  ».  —  De  Ramel,  la  tête 
certainement  la  plus  forte  du  parti,  et  Godefroy  ne 
contestèrent  pas  qu'ils  s'étaient  donné  beaucoup  de 
mouvement  pour  recueillir  de  l'argent,  mais  c'était 
«  pour  fonder  un  grand  journal  royaliste  »,  nullement 
pour  aider  à  un  coup  de  force.  —  Les  autres,  Chevilly, 
Sabran,  Bourmont,  le  baron  de  Vaux,  Fréchencourt 
étaient  des  correspondants  du  Duc,  ou  avaient  brouil- 
lonne à  côté  des  événements. 

On  passa  alors  à  Déroulède.  De  sa  plus  aigre  voix,  il 
raconta  à  nouveau  son  histoire,  telle  qu'il  l'avait  arran- 
gée peu  à  peu  et  h  laquelle  il  avait  fini  par  croire  : 
comment  il  s'était  u  servi  ».  de  Gambetta,  avait 
((  suscité  »  Boulanger,  mis  ensuite  son  espoir  en 
Casimir-Perier  et  en  Félix  Faure.  11  ne  s'est  résolu 
à  travailler  seul,  à  renverser  la  République  parlemen- 
taire par  la  fone,  qu'après  l'élection  de  Loubet  :  «  A 
Président    indigne,  présidence    troublée...  »    (La  Cour 

(1)  Clemenceau  lui  en  lit  grief  :  «  Il  paraît  tomber  de  la 
lune...  I.e  caractère  et  l'autorité  sont  les  deux  principales 
qualités  dont  Falli^res  est  le  plus  manifestement  dépoui*vu.  »> 
{Aurore  du  12  novembre  1899.) 
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lui  inflige  trois  mois  de  prison  pour  ou! rage  au  Pré- 
sident de  la  République.)  Enfin  le  coup  qu'il  avait 
manqué,  en  février,  à  Reuilly,  il  avait  résolu,  en  juin, 
de  le  recommencer  et  il  en  avait  arrélé  la  dale  :  le 
jour  du  jugement  de  Rennes,  et  quel  que  fi) t  C(»  juge- 
ment, car,  pensait-il,  si  le  traître  était  acquitté,  ses 
amis  vainqueurs  se  livreraient  dans  Paris  «  ù  des  satur- 
nales »  et,  s'il  était  condamné,  w  ils  provoqueraient  une 
émeute  >».  Cependant  Déroulède  n'a  jamais  opéré 
qu'avec  sa  Ligue  et  sans  aucune  entente  ave<'  les 
royalistes  ;  sauf  Godefroy,  Cailly  et  Guérin,  il  n'a 
connu  aucun  de  ses  prétendus  complices  avant  <le 
les  rencontrer  en  prison  ;  il  tient  au  surplus  le  duc 
d'Orléans  pour  «<  un  mauvais  roi  ».  Ses  hommes,  Raillièn» 
et  Barillier,  dirent  comme  lui;  puis  Guérin  s'expli(pia 
longuement  sur  ses  équipées  et,  non  moins  longue- 
ment, sur  ses  tares,  les  accusations  d'escrocpierie  et(I«» 
vol  qui  avaient  été  portées  contre  lui  par  «l'anciens 
associés  et  lui  avaient  valu  des  condamnations.  Il  donna 
l'impression  d'un  chef,  aussi  beau  parleur  et  <le  beau- 
coup plus  dangereux  que  Déroulède  ;  mais  \i\  plupart  de 
ses  co-accusés  avaient  honte  de  lui,  maintenant  qu'ils 
n'avaient  plus  besoin  de  lui,  et  le  lui  marquai(Mil. 

Le  scandale  éclata  dans  son  plein  aux  déiK)sitions. 
Les  principaux  témoins  à  charge,  dans  une  alTaire 
comme  celle-ci,  appartenaient  nécessairement  à  la 
police.  C'eût  été  miracle  s'ils  eussent  recueilli  seu- 
lement des  renseignements  exacts.  O  fut  sur- 
tout ce  qu'ils  avaient  surpris  de  la  vérilé  qui  servit 
de  prétexte  aux  colères  et  au  tapage.  Cailly,  Dubuc, 
Bnmet,  Barillier,  dressés  sur  leurs  bancs,  vocifé- 
raient, invectivaient  tantôt  les  témoins  (Lépine,  Puy- 
baraud,  Hennion),  tantôt  le  ministère  public  et  les  juges; 
ils  les  traitaient  de  «  misérables  »  et  de  «  coquins  »,  leur 
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montraioiit  le  poing.  A  bout  de  patience,  le  procureur 
général  requit  leur  exclusion  pour  plusieurs  audiences 
et  quelques  peines  de  prison.  Un  avocat  (Hornbostel)  se 
fît  suspendre  pour  trois  mois. 

Ces  scènes,  la  goujaterie  nalur^^lle  des  uns,  la  violence 
à  froid  des  autres,  faisaient  les  délices  du  beau  monde. 

Parmi  les  témoins  à  décharge,  les  uns  rendirent 
seulement  hommage  au  caractère  des  accusés  ;  les 
autres,  plus  ou  moins  leurs  complices,  protestèrent  sur- 
tout qu'il  n'y  avait  aucune  entente  entre  les  royalistes 
et  les  plébiscitaires. 

Déroulède  était  malade,  ou  fit  le  malade  (i),  pour  la 
déposition  de  Roget.  Le  général,  plus  loquace  et  plus 
sourd  que  jamais,  répéta  ses  déclarations  antérieures, 
à  savoir  qu'à  Reuilly,  au  retour  des  obsèques  de  Félix 
Faure,  il  n'avait  entendu  ni  les  propos  que  Déroulède, 
à  la  bride  de  son  cheval,  lui  avait  hurlés  à  Toreille,  ni 
ceux  que  le  chef  des  «  |)atrioles  »  avait  tenus  un  peu 
plus  tard  dans  la  cour  de  la  caserne.  Des  soldats  les 
avaient  entendus  (l'un  deux,  nommé  Michel,  en  dé- 
posa); lui,  point.  Comme  plusieurs  membres  de  la  Cour 
(Denoix,  Chaumié,  Bidaull)  le  pressaient  un  peu,  la 
droite  s'iuihgna,  demanda  si  le  général  était  -accusé  ou 
témoin.  Fallières  le  protégea  :  «  Personne  n'a  le  droit 
de  le  soupçonner,  mais  personne  n'a  le  droit  non  plus 
d'empéi'her  qn(î  des  questions  soient  posées  (s?).  » 

Fallières,  comme  Waldeck-Rousseau,  chercha  à 
dégager  les  généraux,  i\  garder  à  tous  une  réputation, 

(1)  Clkmenckai',  dans  V Aurore  du  2  d6ceml)rc  1891). 

(2)  Audience  du  2  décembre  189i)..—  Clkmexceau  :  <>  Le  pileux 
Fallières,  au  lieu  de  répondre  que  certains  témoins  peuvent 
passer  au  banc  des  accusés  suivant  ce  (jue  les  témoignages 
découvrent  de  vérité,  i^'empreasait  de  promettre  à  Roget  sa 
protection  contre  toute  éventualité  de  justice  menaçante...  »» 
(Aurore  du  1.) 
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raêmo  imm<'Tit('e,  do  loyalismo.  Il  a  existé  tout  un  dos- 
sier des  compHcilés  militaires  ;  mais  le  ministère  public 
nVn  fil  point  usage. 

Marcel  Habert,  le  Pylade  de  Déroulède,  qui  s'était 
soustrait  par  la  fuite  à  l'arrestation  préventive,  se 
constitua  prisonnier  le  19  décembre,  — ^  la  procé<lure  de 
confumace suivie  contre  lui  finissait  le  20,  —  et  demanda 
que  sa  cause  fût  jointe  à  celle  des  autres  accusés. 

La  (lour  s'y  refusa,  dans  le  double  intérêt  de  la  jus- 
tice et  des  accusés.  Le  procès  se  poursuivait  depuis  déjà 
trente-cinq  audiences.  Il  eût  fallu  recominencer  lous 
les  débals. 

Belle  occasion  pour  Déroulède  de  jouer  Tune  <le  ses 
scènes  ordinaires  de  fureur.  Il  n'assistait  pas  aux  au- 
diences depuis  quehjues  jo\irs,  se  disant  malade  et  «  [)ar 
répugnance  morale  (1)  ».  Il  y  retourna  pour  appujcr  la 
requête  de  son  ami  :  «  Marcel  Habert  ne  vient  pas  ici 
pour  prolonger  un  débat,  mais  pour  s'offrir  comme  moi 
et  avec  moi  à  votre  vengeance.  »  Et,  tout  de  suite,  dès 
que  le  Procureur  général  eût  conclu  contre  la  jonction. 
un  flot  d'invectives  :  «  Connaissant  l'obéissance  de  la 
magistrature  aux  ordres  du  gouvernement...  Cette 
A.ssemblée  est  infâme...  J'ai  témoigné  mon  mépris  à  la 
Haute-Cour  et  je  le  témoigne  encore  ;  vous  êtes  les  donics- 
li(pies  de  l'illégalité.  »  Le  Procureur  général  re(|niert 
l'application  de  la  loi  pour  outrages  à  des  magistnîls 
dans  l'exercice  dv  leurs  fonctions;  Déroulède  n'j)rend  : 
«  Allez  jusqu'au  bout  de  vos  peines.  Plus  je  serai  frappé 
par  vous,  plus  je  serai  bonoré  par  la  France...  \^)ils 
pourrissez  mon  pays  !  Vous  êtes  des  misérables  !  Vous 
êtes  des  bandits  !...  Votre  Prési<lent  de  la  Républirpie 


(1)  Audience  du  20  décembre  1899,  DérouR'dc  :  «  J'ai  siunionlé 
ma  douleur  physique  et  la  répucrnance  morale  que  j'éprouve  h 
venir  ici.  » 
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déslionoiv  In  Rri)iibIi((iio  comme  vous  dcshonorez  la 
Fmnce  !  »  Il  fallut  l'enlever.  Du  seuil  de  la  salle,  il  cria 
encore  à  Fallicres  :  «  Je  ne  respecle  que  vous  ici,  et 
(Micore  vous  présidez  une  Assemblée  de  gredins  qui 
vous  font  p(Hir.  » 

La  Cour  le  condamna  séance  tenante  à  deux  ans  de 
prison  el  prononcja  son  exclusion  des  débats  jusqu'au 
ré(pjisiloire  '!>o  décembre. 

Barrés,  (pii  feint  d'admirer  très  fort  ces  imprécations 
de  iJéroulédc,  observe  cep(Midant  :  «  Je  vous  dis  (ju'il 
possède  <le  naissance  la  notion  du  ridicule,  mais  qu'il 
se  hausse  jusipi'au  courage  de  braver  le   ridicule  ii).  » 

L(*s  débals  furent  clos  \c  2O.  Bernard  commeni^a  son 
ré(juisitoire  en  déclarant  (juil  abandonnait  l'accusation 
contre  Brunet  et  Cailly,  du  groupe  aniisémite.  Baillière, 
et  trois  royalistes,  Chevilly,  Fréchencourt  et  lîourmont. 
Ils  élaienl  a(M|uittés  d'avance  faule  de  charges  convain- 
cantes ;  un  triage  plus  sévère  parmi  les  inculpés  aurait 
pu  les  faire  relûchcr  plus  tôt. 

L(*  réquisiloire  (4  les  plaidoiri(*s  a<*hevés,  et  cha<'un 
des  accusés  ayant  une  dernière  fois  repris  la  parole,  la 
Ïlaulc-Cour  passa  deux  grandes  journé(»s  à  rendre  son 
arrêt  i!>  él  .'i  janvier  19001.  Engagés  comme  ils  Tétaient 
dans  la  bataille»  des  partis,  outragés  comme  ils  l'avaient 
été  depuis  deux  mois,  ses  nuMubres  aunûent  pu  céder 
(piel<|ue  chos(»  à  la  colère  ;  ils  n'en  fireni  rien,  mirent 
leur  honneur  i\  être  des  juges,  rien  (jue  des  juges, 
non  seulement  impartiaux,  mais  indulgents.  Ils  acquit- 
bVcnl  Barillier  à  la  pres(|ue  unanimilé,  Sabran  et 
de  Ramel  à  la  majorilé,  (ioilefroy,  Dubuc  et  de  Vaux  à 
la  minorité  de  faveur,  o\  ne  rondamnèrcnt  (|ue  BulVet, 
Déroulède  et  Guérin,   sur  le   chef  du   complot,  et  en 

1)  Sccnesi  el  />0(7n/?r.s-,  203. 
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acoonlanl  àcha<'unclViix  des  circonslanros  alléuuanlos. 
Les  peines  su i vailles  furent  ensuile  volées  :  dix  ans  de 
bannissemenl  eonliv  BufTel  et  Dérouiède  (i),  dix  ans  de 
délenlion  conlre  Giiérin. 

Les  trois  condamnés  n'avaient  pas  seulement  avoué 
qu'ils  avaient  travaillé  à  renverser  la  République  par  la 
fonre  ;  ils  s'en  étaient  glorifiés. 

Le-  mois  d'après  (ig-22  février),  Marcel  Ilabcrt  fut 
coiidainné  pour  complot  à  cinq  ans  de  bannissement  (2). 

Le  public  vit  surtout  que  la  rue  serait  dé  ([uelque 
temps  tranquille  et  que  les  agitateurs  laisseraient  désor- 
mais les  officiers  à  leur  métier. 


Malgré  les  procédés  tour  à  tour  fermes  et  apaisants 
de  Galliffel,  le  corps  d'officiers  i*eslait  nerveux,  rétif;  il 
ne  revenait  pas  à  la  ligne  droite  de  la  discipline.  Celait 
V\\x\  des  grands  soucis  de  Waldeck-Rousseau.  Le  décret 
de  Galliflet  sur  ravancement  des  officiers  généraux,  son 
projet  sur  le  rajeunissement  des  cadres  provo(juérent 
une  nouvelle  etTervescence. 

Il  y  avait  plus  de  <iuinze  ans  que  les  commissions  supé- 
rieures de  classement,  en  majorité  réactionnaires  et  qui 
votaient  au  scrutin  secret,  ne  proposaient  au  choix, 
pour  le  grade  <le  général,  que  des  officiers  «  bien  pen- 

[\]  Fallières  déclara  que  la  peine  de  deux  ans  de  prison  à 
laquelle  Dérouiède  avait  clé  condamné  pour  injures  se  confon- 
dait avec  la  peine  principale. 

(2)  Par  73  voix  contre  47  et  4  absleulions,  la  Haute-Cour 
avait  déridé  que  tous  les  sénateurs  élus  ou  réélus  le  38  jan- 
vier liKX)  ne  pourraient  point  prendre  part  au  jugement.  De  là, 
le  petit  nombre  des  votants. 
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sanls  »>  et  des  nobles,  travaillant  ainsi  à  la  consti- 
tution d'une  véritable  caste  militaire,  ouvertement  hos- 
tile au  rég^ime  et  qui  considérait  l'armée  comme  une 
chose  à  elle.  Vers  la  fin  de  cette  année  1899,  '^  nombre 
des  lieutenants  et  sous-lieutenants  h  particule  étant  à 
peine  de  10  pour  100  (sur  8.000),  celui  des  généraux  de 
division  appartenant  à  des  familles  d'ancien  régime  ou 
anoblies  était  de  3o  pour  100  (sur  110).  Ainsi  Tofficier 
noble  avait  trois  fois  plus  de  chances  de  devenir  géné- 
ral que  son  camarade  roturier,  fût-il  sorti  des  Jésuites 
avec  des  opinions  monarchistes.  —  Quic^lque  était 
soupçonné  d'attachement  au  gouvernement  républicain 
était  noté  comme  «  faisant  <lc  la  politique  ».  On  savait 
en  haut  lieu  le  sens  de  la  formule.  «  Il  n'y  avait  pas 
d'exemple  d'un  officier  au<|nel  le  fait  d'être  répubHcain 
n'eût  pas  nui  (1).  » 

En  cet  état  de  choses,  le  décret  de  Gallillet  sur  les 
commissions  supérieures  de  classement,  par  lequel  il 
brisait  leur  omnipotence  et  se  réservait  la  nomination 
des  généraux  (2),  parut  une  manière  de  révolution  ;  et 
c'en  était  une,  en  eflet,  puis([ue  les  officiers  républi- 
cains allaient  enfin  pouvoir  dire,  «  sans  risque  de  se 
perdre  (3)  »,  qu'ils  ne  méprisaient  pas  le  gouvernement 
(lu  pays,  et  puisque  l'accès  des  hauts  grades  se  rouvrait 
devant  eux  ;  —  mais  rien  aussi  ne  pouvait  irriter  davan- 
tage les  privilégiés  de  naissance,  de  fortune  et  d'opinion 
qu'un  retour  à  ré([uitc  et  à  l'égalité  ;  ils  l'interprétèrent 
comme  une  injustice. 

Même  au  plus  fort  de  la  crise,  les  manifestations 
publi(|ues  d'officiers  avaient  été  rares.  H  ne  s'en  était 

(1)  Temps  du  3  décembre  18yu  :  Lellrcs  libres  sur  la  nation  et 
formée,  par  un  colonel. 

(2)  Voir  p.  45. 

(3)  Lettres  libres. 
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produit  qu'une  seule  depuis  la  grâce  de  Dreyfus,  parmi 
(le  tout  jeunes  gens  et  à  l'issue  d'un  banquet  ;  — 
une  demi-douzaine  de  lieutenants  d'infanterie  avaient 
fait  scandale  dans  les  rue  de  Montélimar;  l'un  d'eux, 
plus  ivre  que  ses  camarades,  avait  crié  :  «  A  bas  Lou- 
bet  (i;  !  »  —  Mais  l'ordre  matériel  n'est  pas  tout  Tordre, 
surtout  dans  l'armée  ;  une  sorte  d'indiscipline  morale, 
de  rébellion  latente,  est  plus  grave  de  conséquences  que 
des  actes  isolés  d'insubordination. 

Si  le  décret  de  Galliffet  avait  eu  besoin  crétre  justifié 
après  Texpérience  des  dernières  années,  il  Taurail  été 
par  riiostilité  aussitôt  accrue  des  coteries  mililaires. 
GallitTet  eût  supprimé  radicalement  les  (Commissions, 
rc'clamé  pour  lui  seul  le  droit  d'avancer  au  choix  les 
officiers  de  tous  grades,  alors  qu'il  débouchait  seule- 
ment l'étroit  couloir  où  étouflaient  les  républicains, 
le  mécontentement  n'aurait  pas  été  plus  vif.  Aussi  bien 
vit-on  dans  son  décret  une  préface,  un  commencement. 
Le  ministère,  qui  avait  fait  si  peu  d'exemples,  qui  témoi- 
gnait d'une  si  grande  volonté  d'apaisement,  fut,  plus 
que  jamais,  «  le  ministère  Dreyfus  »  ;  plus  que  jamais, 
les  officiers  firent  montre  de  leurs  sympathies  pour  les 
ennemis  et  les  plus  grossiers  insulteurs  de  la  Répu- 
blique. Partant,  leurs  propos  colportés,  leur  attitude 
provocatrice,  les  commentaires  de  la  presse  nationaliste 
et  cléricale,  impatientaient  les  républicains  et  allaient 
préparer  d'autres  fautes. 

Une  chose,  laide  entre  toutes,  porta  beaucoup,  dès 
qu'elle  fut  connue,  sur  l'opinion  :  la  «  mise  en  (|uaran- 
taine  »  des  quelques  officiers  qui  avafent  osé  déposer  à 
la  Cour  de  cassation  et  à  Rennes  comme  témoins  à 


(1)  Le  sous-lieutenant  de  Bernard;  (Jalliiïet  le  mit  en  disp(»- 
nit)ilité  par  retrait  d'emploi  et  envoya  le  régiment  à  Gap. 
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décharge,  et  des  officiers  juifs,  A  Rochefort,  les  cama- 
rades de  Freyslaîller  n'eurent  avec  lui  que  des  relations 
de  service,  ne  saluaient  pas  sa  jeune  femme.  Hart- 
mann, à  Versailles,  ne  fut  pas  mieux  traité  ;  il  fal- 
lut, pour  éviler  un  éclat,  l'adjoindre  à  son  ami  Ducros, 
à  Tatclier  d'artillerie  de  Puteaux,  isoler  ces  deux  lépi^eux 
qui  n'avaient  pas  voulu  parler  contre  leur  conscience. 

Comment  faire  coexister  une  grande  démocratie, 
absolument  libre  et  profondément  divisée,  et  une  armée 
qui  ne  peut  tenir  que  par  la  discipline  et  qui  périra  si 
la  politique  y  pénètre  ?  La  République,  entrant  dans 
sa  trentième  année,  apercevait  enfin  le  problème. 

Problème  difficile,  si  la  République  n'avait  eu  affaire 
qu*à  la  caste  militaire,  à  son  dédain  pour  le  gouverne- 
ment légal,  à  sa  prétention  d'être  maîtresse  chez  elle,  à 
son  esprit  d'envahissement;  mais  combien  plus  difficile 
encore  depuis  que  les  fautes  et  les  erreurs  des  grands 
chefs,lescrimesdequelques-uns,  les  secrets  deTÉtat-ma- 
jor  divulgués,  Tinjustice  répétée  des  conseils  de  guerre, 
avaient  porté  à  Tinstitution  militaire  elle-même  une 
pire  atteinte  que  celle  des  défaites  !  En  vain,  tout  le 
long  du  drame,  nous  avions  averti  les  chefs  et  les  pré- 
tendus défenseurs  de  Tarmée  qu'ils  l'engageaient  dans 
la  pire  des  aventures.  Maintenant  le  mal  apparaissait. 
11  n'y  avait  pas  d'  a  ennemis  de  l'armée  »  à  l'époque  où 
les  meilleurs  citoyens,  Scheurer  ou  Grimaux,  étaient 
accusés  de  l'être.  Un  an  plus  tard,  nombre  de  socia- 
hstes  et  d'  «  intellectuels  »  exaspérés  l'étaient  devenus. 
Le  militarisme  a  produit  lantimililarisme.  Encore  un 
peu,  Tantipatriotisme  sera  la  réaction  imbécile  ou  scélé- 
rate contre  les  patriotismes  de  carrefour. 

Avant  tous,  Gohier  avait  proposé  et  prêché  la  détes- 
table croisade.  «  L'épisode  romanesque  du  capitaine 
millionnaire,  sacrifié  par  de  méchants  camarades  et  par 
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des  chefs  criminels  (i)  »,  iravait  jamais  intéressé  Tan- 
cien  royaliste  que  comme  une  occasion  ou  un  prétexte. 
11  attendait  une  révolulion,  une  «  catastrophe  »  ;  TalTaire 
Dreyfus,  comme  autrefois  Tatraire  du  Collier,  ne  sera 
qu'un  prologue  :  «  Des  mains  audacieuses  ont  arra- 
ché les  voiles  et  la  défroque  soraplueuse  des  idoles 
sociales  ;  on  a  vu  ces  i<loles  nues  ;  on  les  a  trouvées  pour- 
ries; encore  un  coup  de  pic:  elles  s'effondrent  (•>).» 

C'élail  i^  précipitera  les  i<loles  pourri<»s  »  et,d'abonl, 
rinslitulion  militaire  qu'il  te'employait  dans  V Aurore  el, 
comme  on  peul  penser,  à  la  grande  satisfaction  de  ses 
anciens  amis,  non  point  qu'il  y  eAt  quelque  acconl 
secret  entre  eux.  mais  à  cause  du  profit  qu'ils  tiraient 
contre  nous  de  sa  frénésie.  Désavoué  déjà  par  quelques 
uns  des  révisionnistes  les  plus  autorisés  (3i,  il  ne  l'avait 
pas  été  cependant  ave(!  la  vigueur  (pfil  eût  fallu.  Beau- 
coup en  avaient  peur.  Kn  octobre,  (juand  (ialliffet 
réclama  des  poursuites  contre  lui,  h  l'occasion  d'un 
article  plus  particulièrement  odieux,  Jaurès  se  solida- 
risii  avec  lui  :  «  Si  Gohier  est  coupable,  nous  le  sommes; 
si  Gohier  peut  être  poursuivi,  nous  pouvons  et  nous 
devons  l'ôtrtî  (.^).  »  Clemenceau  consentit  une  fois  <I<» 
plus  à  invoquer  en  sa  faveur  «  le  princii)e  de  la  libeité 
qui  suppose  le  droit  d'émettre  toute  opinion,  même  la 
plus  choquante  (5)  ». 

J)  Urbain  GoHiLu,  Hifiloire  dune  trahison  (lS8iMlK)3),  5. 

i2.  Ibid.,  7. 

(3»  Voir  l.  IV,  Hî>. 

14)  Petite  République  <Ui  27  octobre  1809. 

(."»)  Aurore  du  .SI  :  «  Des  prétoriens,  rcvoniis  triomphants  des 
plus  grandes  capitulations  do  Ibisloiro,  prétendent  niellre  les 
soldats  français  aux  ordres  des  congrégations  romaines... 
Quand  Gohier  ferait  cent  ans  de  forteresse,  je  ne  vois  pas  en 
quoi  cela  ferait  que  la  justice  et  les  l»is  n'aient  pas  été  impu- 
nément violées  par  une  bande  scélérate  de  soldats  factieux.  » 
—  •«  Gohier  sait  en  quelle  estime  je  tiens  son  i-aractère  et  son 
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r4lemonceau,  on  décembre,  ayant  quille  V Aurore ^ 
parce  que  Gohier  se  larguait  (ravoir  été  seul  à  tirer  de 
TAfTaire  «  des  arguments  d'ordre  général  (i)  >»,  le  fu- 
rieux ne  connut  plus  aucune  conirainte.  Qu'on  juge  de 
celte  polémique  forcenée  par  un  seul  passage  : 

talent;  je  le  plaindrais  s'il  nie  croyait  capable  de  le  lAchersous 
le  feu  de  l'ennemi.  Je  serai  présent  à  son  procès,  et  je  ne 
penneltrai  à  personne,  le  cas  éctiéant,  de  dénaturer  ma 
pensée,  »  etc. 

(1)  «  J'ai  négligé  avec  soin,  ayait  écrit  Gohier,  le  côlé  indivi- 
duel, personnel  de  l'AfTaire  Dreyfus,  pour  en  tirer  des  argu- 
ments d'ordre  général...  Je  me  permettrai  de  rappeler  que  j'ai 
fait  et  poursuivi  cette  démonstration  tout  seul  ici,  durant  de 
longues  semaines,  sous  les  outrages  de  l'ennemi,  sous  la  répro- 
bation et  les  reproches  des  défenseurs  de  ta  personne  de  Drey- 
fus. »  [Aurore  du  15  décembre  189i».)  Clemenceau,  qui  avait,  lui 
aussi,  mais  comme  nous  tous,  «  tiré  de  l'atTaire  des  arguments 
d'ordre  général  »,  écrivit  le  jour  même  à  Vaughan  :  «  Après  les 
attaques  de  Gohier  contre  moi,  dans  le  numéro  de  ce  matin, 
vous  ne  serez  pas  surpris  que  je  vous  envoie  ma  démission  de 
rédacteur  de  VAurore.  Je  ne  veux  pas  jiolémiquer  avec  mon 
collaborateur,  pour  la  plus  grande  joie  de  nos  adversaires,  et 
//  ne  me  convient  pas  de  rt'sler  soua  sa  férule.  >»  Malgré^l'insistance 
de  Vaughan  et  de  Pressensé,  Clemenceau  refusa  de  revenir  sur 
sa  décision,  récrivit,  le  17,  au  directeur  du  journal  :  «  Je  vous 
prie  de  recevoir  ma  démission,  motivée,  comme  vous  le  savez, 
par  un  dissentiment  de  rédaction  que  je  juge  grave.  »  Vaughan 
dans  le  volume  où  il  raconte  ses  souvenirs  de  TAlTaire,  ne 
semble  pas  croire  A  la  réalité  du  motif  allégué  par  Clemenceau. 
«Pourquoi  Clemenceau  a-t-il  quitté  l'.tt/rorf?  Si  on  vous  le 
demande, -répondez  que  vous  n'en  savez  rien,  ni  moi  non  plu», 
et  que  Cl(^menceaii  n'en  sait  probablement  pas  davantage.  »  Il 
en  est  réduit  aux  hypothèses  :  «  Parce  qu'il  n'est  pas  homme  à 
rester  longtemps  à  la  même  place...  Parce  que,  les  revenus  (du 
journal)  diminuant,  il  se  croyait  menacé  dans  ses  intérêts  légi- 
times... Parce  qu'il  ne  jouissait  pas  de  la  liberté  de  supprimer 
la  liberté  des  autres...  Parce  (ju'il  espérait  y  être  rappelé  et 
pouvoir  rentrer  en  maître...  Parce  que  d'autres  personnalités 
(jue  la  sierme  s'y  mettaient  en  lumière...  »>  {Souvenirs  sans  re- 
grets, 178.;;  Clemenceau  rentra  à  l'.lwrore  en  i902,  cx>mme  rédac- 
teur en  chef.  Dans  Tintervalle,  il  collabora  régulièrement  à  la 
Dépêche  et  publia  une  gazette  liebdoinadaire,  Le  Bloc^  qu'il  rédi- 
geait t(.ut  <enl.  Ses  articles  de  cette  époque  sur  l'alTaire  Dreyfus 
ont  été  réunis  sous  ce  titre  :  La  Honte. 
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Il  y  a  cinq  ans,  la  vue  de  runiforme  éveillait  chez  le 
bon  citoyen  de  tristes  souvenirs.  Il  se  rappelait  les 
désastres  sans  nom,  les  lâchetés,  les  trahisons,  les  trou- 
peaux de  généraux  livrant  les  tas  de  drapeaux,  les  capitu- 
lations honteuses,  la  patrie  rançonnée,  mutilée.  Il  se 
rappelait  encore  le  massacre  de  trente-cinq  mille  Pari- 
siens; les  Galliffet,  les  Boulanger,  les  Déroulède,  se  vau- 
trant dans  le  sang  français,  égorgeant  les^ieillards  et  les 
femmes,  rôtissant  les  blessés,  pour  se  rattraper  de  leur 
couardise  devant  Tennemi...  Maintenant,  sur  Tuniforrae 
militaire,  la  boue  a  recouvert  le  gang  (1). 

Enfin,  je  n'y  pus  tenir.  Briser  ouvertement  avec  Goliier, 
ne  pas  rae  contenter  de  dire,  comme  avait  fait  Clemen- 
ceau, que  o  je  n'étais  point  disposé  à  contresigner  lout 
ce  qu'il  écrivait  (2)  »,  mais  crier  que  ses  diatribes  étaient 
haïssables  et  impies,  me  parut  un  devoir.  Je  publiai 
dans  le  Siècle  un  article  intitulé  «  Assez  !  (3)  »  : 

II  n'y  a  pas  eu  en  1870,  monsieur  Gohier,  que  des 
Bazaine...  Faut-il  les  nommer,  ceux  qui  tombèrent  sur 
les  champs  de  bataille,  ceux  qui,  tel  jour,  purent  croire 
qu^ils  tenaient  la  victoire  et  qui  certainement  ont  sauvé 
l'honneur?...  On  a  abusé  du  Gloria  viciis  î  La  pure,  la 
sainte  inspiration  d'Antonin  Mercié  a  été,  depuis  quelques 
années,  dénaturée,  faussé^  Il  y  avait  plus  de  sauté  morale, 
de  revanche  latente,  de  victoires  en  puissance  dans  le 
Va?  viclisl  du  vieux  brenn  gaulois.  Cependant,  il  y  a 
une  auréole  sur  les  grands  deuils  de  la  patrie,  malheur  à 
qui  la  méconnaît!...  Quoi!  la  vue  de  Tuniforme  n'évoque 
aujourd'hui,  pour  M.  Gohier,  que  la  pensée  d'Ksterhazy 
et  d'Henry  I  Malheureux  que  vous  êtes,  cet  uniforme 
n'est-il  pas  aussi,  ou  n'a-t-il  pas  été,  celui  des   Picquarl, 

(1;  Aurore  du  20  janvier  1900. 
<2J  Aurore  du  31  octobre  1891^ 
(3'  Siècle  du  21  janvier  1900. 
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iies  FrvysJifit-r  et  te^  Hartmann?  Et.  alors  même  que 
co  ji;>it.>  ao  xr  >eruT?at  pii>  trouves  »lans  l'armée,  de 
quoi  Iimoii  cr^'^-z-.oii^  qu  e<t  fiite  lame  de  ceux  que 
>\»Uô^  jppti^ri  •ie>  ♦  hvaa«^tes  hommes  *.  quand  vous 
*.vri>iei  «qu'ils  Li«^  vi.uhm;  <;j.  Tua  norme  fran^^ais  que  la 
\>oa<  :>,wu.rja:  >  >uii^'  ..  H;>:Lloz-cit>i. monsieur  Guhier, 
mai.>je  JOiiUjviif  à  >a!.t:«:r  •ii->  •:-^  hoîuiues  qui  ont  été 
tro  j  i î  i  «cïs  ,;  u  :  X.'  r».-  :i  :  ■;.  :  *. c:  r_:  ;•-  >  -iz.  j  o  ar .  j  \' n  ai  la  f erm  e 
cS'^'f^-Ai* '-•>■*•  '--  -l- •  -*-■*---:  ^"--^  ^^  •loi vent  jamais  être 
r.:ci:«»;i:t«-î<  '--y'-  >•  r.:  :.â-  :.••->  «ji-rnes  de  respect  et 
ùo>: :••:;,  :vo.v*  :ue  1j- j^^r.-^r  ; i:  le>  ^pii-ie.  et  qui  les 
trv>iu,.e.  a  s.i  -*>.::>•  îflir.-  î . -:;■•■. .r  ir  Li  Patrie  et  de  lar- 
m-.v...  >•:•■-'•  sv...:.*  in^'U'r^,  r.v ;:>  aàîr^irs,  que  le  sentiment 
«.tu  l»?»:».:  ri\— t  i.".:;.t  inort  d«in>  rj.>4>^  J"*J>*  lis  ont  montré 
ei:\,  tout  on  f^i-'hiA  err'-ur  ^lii  ît-'-  :*a:5>,  •:îuelle  est,  dans 
iiv-.r*r  •■••rps  tVrffiuif:!^.  \  ur*i*-ur  d'un  j^triotisme  jaloux. 
M"',  q-::.  f»'^-îit--tr'f  J'Î^î^  qui*  vaiîs.  ai  été  iasuîté,  outrairé. 
viÎ!ji.'nilé-  {'-'ùïr':  d.'iîj^  hi  boue  i*t  ha':.  ;^  !!!':noline  devant 
{♦-ur  ji:driotisrri«-  et  j»»  le*-  en  tiônor»*. 

L'i<rli<*]e  lit  îfnjiid  hniit.  <ôiilair»\'^  l^MUCOup  de 
fon-^-jpnres  de  revi>ioniii^l«*<«.  étonna  dans  Tautre 
rainp  h<-aueoijp  rle  hraves  iren*:  qui  avaient  oni  au  Syn- 
di«;d  juif,  îi  Im  r-îimpaîni»',  orirani<«V  systématiquement, 
nv^'f:  Vov  ;di«'iiiaiid.  ronln*  l'armée. 

Je  n'çus  d*»  iiobi^r  un»»  bordée  d'injures  :  Picqnart 
dit  il  Clem^Mi^e;nj  '  qu'il  y  avnil  rn  moi  du  sang  de 
Judas  MîM-rhîdjér»    i]  /.. 


XI 


Iji  rr,ndîimnîdion  de  Dreyfus  à  Reiuies  dut  fort  diver- 
tir VMt'rUii'Ay,  —  Il  avoue  le  bordereau  ;  pour  les  juges 

My  Ci.r  Ml  si.i.w.  dnn-  I^'  liloc  du  Tnvril  lîMjl. 
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militaires,  il  faut  que  Dreyfus  en  reste  Tauteur.  L'in- 
nocence juridique  du  traître  demeure  entière.  —  Par 
contre,  son  principal  métier,  celui  de  «  maître  chan- 
teur »>,  va  tomber  à  rien. 

On  n'a  pas  oul)lié  sa  dernière  opération  :  en  juillet,  il 
annonce  qu'il  part  pour  Rennes  ;  en  août,  tout  à  coup, 
il  décide  de  rester  à  Londres  ;  puis,  tout  le  temps  du 
procès,  il  écrit  ù  Carrière  et  à  Uoget  qu'il  va  produire 
des  documents  et  n'en  produit  aucun  (i).  —  Maintenant, 
il  apenjoit  dans  le  projet  d'amnistie  uiio,  suprême  occa- 
sion de  tirer  de  son  sac  une  dernière  mouture.  Parce 
que,  seule,  la  découverte  de  quelque  crime  <»n<'ore 
ignoré  peut  faire  éehouer  l'amnistie,  obliger  le  (iouver- 
ncment  à  laisser  la  justice  suivre  son  cours,  il  se  flatte 
de  faire  craindre  à  la  fois  à  Waldeck-Rousseau  et  k 
BoisdelTre  (ou  à  (ionse)  que  la  révélation  viendra  de  lui. 
Il  écrit  donc  à  Waldeck-Rousseau  que,  malgré  son  désir 
«  de  ne  pas  fournir  des  aliments  nouveaux  à  des  polé- 
miques désastreuses  »,  il  vase  trouver  dans  la  nécessité 
de  porter  de  terribles  accusations  contre  ses  anciens 
chefs  (2)  ;  et  il  avise  ceux-ci  (fu'il  est  entré  en  négocia- 
tions avec  le  gouvernement  pour  lui  livrer  ses  fameux 
papiers.  Des  deux  côtés,  pense-t-il,  on  lui  payera  son 
silence. 

Le  plan  n'était  pas  inférieur  à  d'autres  qui  avaient 
réussi  ;  seulement  les  temps  étaient  changés. 

Sauf  qu'il  continua  des  relations  actives  avec  les  gens 
de  la  Libre  Parole,  nous  ne  savons  rien  de  son  o[)éra- 
tion  du  côté  de  ses  anciens  protecteurs  ;  nous  avons, 
par  contre,  .ses  lettres  à  Waldeck-Rousseau,  deux  ou 
trois  par  semaine  durant  trois  mois,  d'une  fureur  inono- 


(1)  Voir  t.  V,  27  et  suivantes. 

(2)  Lettre  du  10  noviîmbre  iHîrO. 
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toiie,  OÙ  l'accusation,  selon  les  règles  de  cette  littérature 
spéciale,  ne  se  précise  pas,  restedans  le  vague.  Waldeck- 
Rousseau  soupçonna  bien  que  tout  n'y  était  pas  men- 
songe; mais  le  vrai  et  le  faux  y  étaient  si  étroitement, 
si  diaboliquement  mêlés,  qu'il  eût  mieux  valu  qu'Ester- 
hazy  ne  dît  jamais  la  vérité  et  mentît  toujours. 

11  revient  sans  cesse  à  Henry,  et  c'est  évidemment 
par  calcul,  pour  se  couvrir  de  lui,  de  Thômmc,  «  qui  a 
connu  tous  ses  faits  et  gestes  »,  «  qui  n*a  jamais  cessé 
d'être  en  relations  avec  lui  »,  «  qui,  à  aucun  moment, 
n'a  rien  ignoré  de  lui  »;  —  mais  il  y  a  de  l'obsession 
aussi  dans  cette  perpétuelle  évocation  de  Tami  dont  il  a 
été  le  mauvais  génie  et  qui  s'est  tué  à  cause  de  lui.  De 
tous  ceux  qui  ont  joué  un  rôle  dans  le  drame,  Henry  est  le 
seul  dont  il  ne  médise  jamais  ;  tous  les  autres.  Du  Paty, 
Gonse,  surtout  Boisdeffre  et  Roget,  sont  des  «  miséra- 
bles »,  des  «  faux  témoins  >»,  de  «  lâches  et  immondes 
canailles  »;  ils  l'ont  «  bassement  sacrifié  »,  ont  sacrifié 
«  plus  laidement  »  encore  «  l'honnête  et  brave  soldat  » 
qu'était  lienry.  —  Il  a  lu  Tétude,  que  je*  fis  paraître  à 
cetle  épocpie,  sur  Le  Rôle  d'Henry  (i).  11  m'injurie  à  ce 
propos,  avec  son  ordinaire  violence  ;  mon  étude  est  un 
«  pamphlet  infAme  et  stupide  »;  pourtant,  j'ai  eu  raison 
(récrire  qu'Henry  et  lui  «  ont  toujours  été  en  rapports 
directs  et  intimes  (a)  ». —  Quand  la  veuve  d'Henry  pro- 
teste contre  l'amnistie,  gussilôt  il  surgit  à  ses  côtés, 
car  «  il  souhaite,  lui  aussi,  écrit-il  à  Clamageran,  que 
la  lumière  soit  faite  d'une  fa(;on  éclatante  sur  le  rôle 
d'Henry,  si  intimement  lié  au  sien  (3)  ».  Aussi  bien 
«  to\is  les  autres  »  chefs  étaient  également  informés, 

(T'  Grande  Revue  du  !•'  janvier  1ÎK)0. 

:2i  Lettres  du  10  novembre,  du  "»  di^cembre   1899,  du  26  jan- 
vier IDUO,  à  Waldeck-F^ousseau,  etc. 
(3   Lettre  du  28  janvier  1899  à  Clamageran. 
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connaissaiotit  ses  actes,  «  les  approuvaient  et  en 
profitaient  (i)  ». 

Entre  temps,  après  plus  çl'uii  an,  son  procès  avec  son 
cousin  Christian  finissait  par  être  appelé  et  le  descendant 
des  palatins  de  Hongrie  était  condamné  à  trois  ans  de 
prison  pour  escrocpierie  (2).  J'émis  lavis  que  le  gouver- 
nement devait  demander  son  extradition,  le  faire  juger 
contradictoirement  (3).  On  Taura  sous  la  main  ;  un  jour 
ou  l'autre,  il  parlera.  Waldeck-Rousseau  et  Monis  s'y 
refusèrent. 

Esterhazy  a-t-il  supposé  que  Waldeck-Rousseau 
était  plus  inquiet  pour  son  amnistie  (ju'il  ne  voulait  le 
paraître  ?  La  justice  anglaise,  au  premier  mot,  Taurait 
livré  ;  pourquoi  ne  le  réclamait-on  pas  ?  Que  serait-ce 
s'il  menaçait  de  rentrer  en  France,  de  se  livrer  lui- 
'  môme  ? 

Il  imagine,  en  attendant,  de  mettre  Clemenceau  dans 
son  jeu,  lui  propose  son  alliance, sans  embarras, comme 
la  chose  la  plus  simple  du  monde,  d'égal  h  égal.  Il  lisait 
ses  véhéments  articles  contre  l'amnistie,  où  les  minis- 
tres, surtout  Waldeck-Rousseau  et  Millerand,  étaient 
fort  malmenés.  «  Vous  ne  voulez  pas,  lui  écrit-il,  de 
l'amnistie,  et  moi,  je  n'ai  qu'une  idée  dans  la  télé  :  nie 
venger  des  lâches  qui  m'ont  abandoiuié...  Je  suis  en 
mesure,  grâce  à  quelques  papiers  en  ma  possession,  d(» 
faire  beaucoup  de  mal  à  ces  misérabl(»s...Je  sa/s  (luellcs 
sont  les  intentions  du  gouvernemiMit  (jui  veut  les  sau- 
ver. Voulez-vous  associer  en  secr(4  vos  haines  aux 
miennes?...  Envoyez-moi  quelqu'un  de  sûr   /ij.  » 

M;  Lettre  du  26  janvier  1899  à  W'aldeck-Roussonii. 
j2;  6  novembre  1899,   neuvième   Cliambn»   correctionnel lo.  — 
Voir  t.  II,  493et  suiv. 

3)  Siècle  du  8  novembre  1897. 
(4»  21  novembre  1899. 
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Clemenceau,  comme  on  pense,  ne  répondit  pas,  mais 
il  pnblia  la  lettre,  «  la  soumit  respectueusement  à 
MM.  les  sénateurs.  mèmhiTs  de  la  Commission  deram- 
nistie  (i)  ». 

Bernard  Lazare  aurait  voulu  que  Mathieu  Dreyfus, 
par  quelque  intermédiaire,  achetât  à  Esterhazy  ses  pa- 
piers ;  Mathieu  objectai  qu'on  avait  déjà  persuadé  à  trop 
de  gens  qu'Eslerhazy  éUiit  «  l'homme  de  paille  »  des 
juifs  ;  Eslerhazy  ne  manquera  pas  <l'averlir  Drumonl 
que  le  «  Syndicat  »  a  lenlé  de  le  corrompre.  On  n  aura 
môme  pas  les  papiers. 

Esterhazy,  repoussé  par  Clemenceau  et  ne  voyant 
rien  venir  du  côté  des  Dreyfus,  joua  son  grand  air.  ïl  (V,ri- 
vil  à  Waldeck-Rousseau  qu'il  avait  pris  son  parti,  qu'il 
était  décidé  à  aller  jusqu'au  bout  :  «  Je  suis  prôt  à  ren- 
trer en  France... Je  me  livrerai  pour  mes  actes  à  vos  tri- 
bunaux. Ils  sont  méprisés  de  l'univers,  mais  ils  ne 
m'empôcheixint  pas,  au  jour  de  l'audience,  d'établir  de- 
vant le  monde  entier  l'infamie  de  ceux  dont  votre  am- 
bition veut  assurer  l'impunilé.  v  (:^(>  janvier.)  Puis,  deux 
jours  après,  dans  une  lettre  à  Monis,  il  demanda  for- 
mellement à  être  entendu  par  un  magistrat. 

Waldeck-llousseau,  (-ette  fois,  le  prit  tranquillement 
au  mol.  Il  savait  qu'Eslerhazy  jouait  la  comédie, 
une  comédie  qui  tournait  i\  la  farce,  et  qu'il  se  garde- 
rait bien  de  rentrer,  à  cause  de  sa  condamnation  pour 
escroquerie  qui  serait  confirmée  contradictoirement  ; 
mais  l'occasion  lui  parut  bonne  pour  en  finir  avec  ce 
perpétuel  chanlage,  ces  perpéhi(»lles  menaces  de  n'»vé- 
lations  non  seulement  conirc  rîiiicicn  État-Major,  mais 
contre  Hrisson,  contre  Gallitîet  et  contre  lui-même.  En 
conséquence,  il  invita  Lecjueux,  consul   général  à  -Lon- 

^1;  Aurore  du  23  novembre  18î>l). 
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dres,  à  faire  savoir  à  Eslerhazy  qu'il  était  autorisé  «  à 
recueillir  ses  déclarations  el  à  recevoir  ses  do(*unieiits 
dans  rintérôt  de  la  justice  (i)  ». 

Voilà  Esterhazy  bien  surpris.  Au  lieu  de  vendre  au 
plus  offrant  son  sac,  le  vider  pour  rien  ne  faisait  pas 
son  affaire.  Comment  .  se  dérober  ?  C'était  avouer 
qu'il  n'avait  plus  rien  à  dire,  tuer  son  commerce  déjà 
malade.  Il  se  rendit  donc  chez  Lccfueux,  traîna  sa  dé- 
position, à  travei-s  de  fastidieux  bavardages,  pendant 
quatre  audiences  (2)  ;  mais  entre  chaque  audience,  il 
écrivait  à  Waldeck-Rousseau  que,  s'il  avait  d(*jà  pro^luil 
de  bien  redoutables  accusations,  ce  n'était  rien  pour- 
tant en  comparaison  de  ce  qu'il  lui  restait  à  dire  et 
qu'il  y  aurait  un  bien  grand  intérêt  patriotique  à  ne  pas 
le  laisser  achever  :  «  C'est  avec  une  profonde  douleur  (pie 
j'en  arrive  là...  Il  est  terrible  pour  moi  d'en  arrivera 
dépasser  les  Urbain  Gohier,  les  Clemenceau  dans  leur 
œuvre...  J'avais  cependant  prévenu  le  Cavaignac  imbé- 
cile et  le  Boisdeffre  hypocrite...  »  Et  comme  Waldeck- 
Rousseau  continuait  à  ne  pas  entendi*e  :  «  Vous  voulc^z 
donc  que  je  montre  que,  dans  cette  armée,  jadis  vail- 
lante, la  lâcheté  au  feu  n'est  plus  une  tare...  Je  vais 
donc  raconter  les  canailleries  de  Galliffet...  Vous 
voulez  de  la  m....  Allons-y,  comme  disait  ce  pauvre 
Henry!  >»  El, finalement,  la  note  enfin  sincère,  comique  : 
«  J'ai  refusé,  il  y  a  peu  de  temps,  de  parler  pour  25o  li- 
vres, el  cette  fois  ce  sera  gratis  !  » 

Quand  Waldeck-Rousseau  lut  la  déclaration  d'Esler- 
bazy,  il  lui  parut  qu'elle  n'ajoutait  pas  grand'choseà  sa 
déposition  devant  la  Cour  de  cassation  (3).  C'était,  une 
fois  de  plus,  le  récit  de  la  collusion,  des  secours  (jue 

(l)  10  février  1900. 

(2j  22  et  26  février,  1  et  5  mars. 

(3)  Voir  t.  IV,  620  et  t.  V,  28. 
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l'Etal-Major  a\ail  portés  au  misérable  contre  Scheurer- 
Kestiier  et  Picquart,  de  ses  rapports  avec  Du  Paty.  Sur 
les  lettres  de  FEmpereur  allemand,  rien  que  ce  qu'on 
savait  déjà  :  «  Je  ne  les  ai  jamais  vues,  mais  jVn  ai  en- 
tendu parler  et  je  les  ai  toujours  déclarées  idiotes.  »  A 
l'en  croire,  c'est  lui  qui  en  a  démontré  la  fausseté  à 
Henry.  Sur  Henry,  l'affirmation  répétée  de  leur  cons- 
tante intimité  ;  Henry  a  tout  de  suite  reconnu  que  le 
bordereau  était  de  son  écriture,  mais  Sandherr  con- 
naissait, lui  aussi,  son  écriture,  puisqu'ils  avaient  tra- 
vaillé ensemble  en  Tunisie  et,  déjà,  à  des  affaires  de 
contre-espionnage  ;  Henry  a  été  vraisemblablement 
assassiné.  Sur  ses  rapports  avec  Schwarzkoppen  :  «  Ils 
ont  été  de  tout  temps  parfailement  connus  »,  notam- 
ment de  Boisdeffre  et  de  Du  Paty.  —  Comme  le  consul 
n'avait  point  charge  de  l'interroger,  mais  seulement  de 
consigner  ses  déclarations,  il  dit  et  esquiva  ce  qu'il 
voulut.  —  Enfin,  il  avait  fait  voir  quelques  billets  auto- 
graphes d'Henry  et  de  Du  Paty ,  notamment  celui 
d'Henry  :  «  Il  faut  faire  le  silence  sur  les  épîtres  du  Q' 
couronné  (l'Empereur  allemand)  ;  donnez  la  con- 
signe (i)  »;  mais  il  n'en  voidut  déposer  aucun;  et 
il  avait  ajouté, en  terminanl,  «  (juil  se  réservait  de  com- 
pléler  ses  explications  devant  la  justice  française  ». 

En  résumé,  aucun  fait  nouveau,  aucune  pièce  nou- 
velle ([ue  Dreyfus  aurait  pu  alléguer  pour  demander  une 
deuxième  revision;  et,  d'autre  pari,  aucun  argument 
contre  l'amnistie.  Au  contraire,  selon  Waldeck-Rous- 
seau,  des  arguments  de  plus  en  faveur  de  l'amnistie, 
puisque  l'anc  en  État-Major  s'était  encore  plus  sotte- 
ment et  plus  vilainement  compromis  qu'on  ne  l'avait 
cru. 

1;  Voir  t.  III,  397. 


L  AMNISTIE  79 

Eslerhazy  avait-il  en  sa  possession  d'autres  pièces 
que  ces  quelques  billets  de  Du  Paly  et  d'Henry?  Il  le 
donna  à  entendre,  mais  rien  ne  le  prouve. 

"Waldeck-Rousseau  fut  persuadé  qu'il  n'avait  rien  de 
plus  ;  par  conséquent,  il  pouvait  bien  continuer  à  crier 
si  cela  lui  plaisait,  mais  il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de 
«  rouvrir  l'Affaire  »,  comme  il  en  menaçait,  par  un  nou- 
veau scandale. 

Quand  Esterhazy  comprit  qu'il  avait  été  joué  ou,  pis 
encore,  qu'il  s'était  joué  lui-même,  il  éclala,  lança 
contre  Waldeck-Rousseau  une  furieuse  imprécaJion  : 

Je  me  déclare  coupable,  s'écrie-t-il,  j'ai  des  complices, 
je  vous  somme  de  me  poursuivre  et  de  poursuivre  tous 
les  responsables,  et  vous  n'en  failes  rien  !  Comment  !  vous 
m*ari*achez  mes  épaulettes  et  vous  les  laisseriez  sur  le  <los 
de  tous  ces  gens  !  Comment!  vous  me  laites  voler  lua 
solde  et  vous  leur  laisseriez  leurs  traitements!  Comment I 
vous  m'arrachez  mon  nom  et  vous  les  laisseriez  honorés  ! 
Non,  non,  pas  de  ça...  €  Il  n'y  a  rien  »,  dit  votre  Garde 
des  Sceaux;  et  je  vous  ai  montré  cependant,  vous  m'avez 
forcé  à  montrer  que  le  faux  et  le  crime,  le  vol  et  le  men- 
songe, sont,  avec  les  pires  lâchetés,  les  moyens  d'action 
de  Tarmée...  Ils  se  sont  dit,  ces  généraux,  parce  qu'ils 
sont  tous  lâches  et  incapables-  de  me  comprendre,  que, 
vieux,  fatigué,  malade,  sans  pain,  moi,  l'homme  hal>itué  à 
la  vie  aisée  et  facile,  je  ne  résisterais  pas,  et  que,  plus  ils 
me  frapperaient,  plus  ils  m'anéantiraient...  Ils  ne  me 
connaissent  pas  et  vous  ne  me  connaissez  pas...  Je  suis 
prêta  tout,  je  ne  reculerai  devant  rien,  j'irai  en  France, 
devant  les  juges  serviles,  provoquer  et  entendre  les 
témoins  parjures,  jeter  les  vérités  de  honte  à  la  face  de 
ces  soldats  abjects,  et,  ainsi,  du  fond  de  la  boue  où  vous 
me  plongez,  je  serai  le  grain  de  sable  qui  fait  sauter  la 
chaudière,  le  noyau  durci  qui  fait  éclater  la  meule  (1). 

ici)  Lettres  des  26  mars,  9  et  17  avril  189i). 
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Waldock-Rousscau  lui  fil  simplonicnl  demander  s'il 
conseillait  à  se  dessaisir  des  pièces  ({u'i!  avait  produites 
au  cours  de  sa  déposition  ;  nécessairement,  Esterhazy 
refusa. 

Il  écrivit  encore  cpielrjues  lettres  (Tinjurcs,  réfléchit 
enfin  (lu'il  perdait  sa  peine,  chercha  un  autre  emploi  de 
ses  facultés  et  ne  tarda  pas  à  trouver.  Vnvt  dame  fran- 
cjaise,  (pii  tenait  une  maison  de  rendez-vous,  ou  elle  tra- 
vaillait, quand  il  le  fallait,  de  sa  personne,  le  prit  pour 
amant  de  cœur,  recruteur  et  secrétaire.  Le  ménage  mar- 
cha assez  bien  pendant  deux  ans.  Elle  s'aperçut  aloi*s 
qu'il  la  volait,  l^e  mil  à  la  porte  et,  ayant  liquidé  sa  mai- 
son, rentra  en  France  où  elle  épousa  un  gendarme. 


XII 


La  session  parlementaire  fut  très  calme.  —  Des- 
chanel,  réélu  président,  Touvrit  par  un  discours  sur  «  la 
terrible  crise  «lue  le  pays  venait  de  traverser  ».  Comme 
il  avait  eu  soin  de  ne  pas  s'y  engager,  (même  avant  de 
monter  au  fauteuil,  où  le  président,  en  effet,  «  doit 
rester  en  dehors  de  la  lutte  des  partis  »),  il  put  distri- 
buer au  parti  de  la  Justice,  dont  avait  été  son  pi^-e,  et 
à  l'aulre,  la  même  dose  d'éloi^^es  et  de  regrets,  d'aver- 
tissements et  de  conseils.  11  îiffirma  ainsi  q*ie,  des  deux 
c(Més,  «  de  nobles  esprilb,  des  consciences  di-oiles  et 
de  généreux  cœurs  avaient  lutté  et  souffert  »,  recom- 
manda aux  hommes  clairvoyants,  dans  les  deux  camps, 
«  de  répudier  les  exagérations  et  les  excès  qui  com- 
promettent les  plus  res|M»clables  causes»,  el,  saluant 
«  la  trêve  de  l'Exposition  »,  demanda  pourquoi  elle 
ne  durerait  pas. 
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La  discussion  du  budget  occupa   presque    toute   la 
session.  Waldeck-Rousseau,  satisfait  de  rajournement 
de  nos  procès,  laissait,  depuis  quatre  mois,  sommeiller 
Vamnistie  ;  volontiers,   il  l'aurait  laissée   dormir  plus 
longtemps.  La  commission  sénatoriale  la  réveilla  [)ar 
un  scrupule  de  légalité.   Le  règlement  n'accorde  pas 
aux  ministres  le  droit  d'amender  les  propositions  qui 
émanent  de  l'initiative  parlementaire  ;  Waldeck-Rous- 
seau et  Monis  ayant  commis  cette  erreur  (i),  le  Sénat 
n'était  pas  régulièrement  saisi. 

Le  principe  d'une  loi  d'oubli  accepté,  trois  objections 
ont  été  faites  aux  propositions  primitives  du  gou- 
vernement :  on  n'amnistie  que  des  condamnés  ;  ni 
Picquart  ni  moi  nous  ne  le  sommes,  et  l'opposition 
de  Zola  a  fait  tomber  le  jugement  rendu  par  défaut  h 
Versailles;  —  il  faut  excepter  le  meurtre  (l'altentat 
contre  Labori)  de  l'amnistie  ;  —  la  survivance  de  l'ac- 
tion civile  est  de  droit  étroit.  Waldeck-Rousseau  re- 
nonça donc  à  demander  expressément  l'amnislie  [)our 
les  faits  connexes  à  l'Affaire  et  déposa  un  projet  ♦(  sur 
l'extinction  de  certaines  actions  pénales  (2)  ».  C'étaient 
«  toutes  les  actions  publiques  à  raison  do  fails  se  rat- 
tachant à  l'affaire  Dreyfus  et  toutes  poursuites  com- 
mencées ou  non  »,  à  la  seule  exception  de  celles  (jui 
étaient  engagées  ou  pourraient  l'être  pour  crime  de 
meurtre  ou  d'assassinat  ;  les  actions  civiles  étaient,  cette 
fois,  réservées. 

Le  nouveau  projet  sauvegardait  mieux  les  apparences 
que  le  précédent  ;  en  fait,  il  aboutissait,  sauf  pour  moi, 
aux  mêmes  conséquences.  Mercier,  les  faussaires  du 
deuxième  bureau  et  les  faux  témoins  de  Rennes  échap- 


(1)  Voir  p.  50. 
(2;  !•'  mars  1900. 
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penl  aux  lois  ;  Zola,  Picqiiart  et  moi,  nous  sommes 
sousliails  à  nos  juges  naturels;  et  ni  Piecjuart  ni  Zola 
n'en  trouveront  d'autres,  [)aree  (lu'aucun  intér(>l  civil 
n'est  engagé  <lans  leurs  procès  (i);  seule,  la  veuve 
crHenry  pourra  réclamer  d<*s  dommages-intérêts. 

Waldeck-RouHseau,  entendu  par  la  commission  (:>), 
n'eut  qu'un  argument  :  «  la  question  n'est  pas  de  juger 
ou  d'absoudre  les  actes  accomplis  ;  il  s'agit  seulement 
de  meltre  les  partis  dans  l'impuissance  de  faire  revivre 
un  douloureux  conflit  ». 

Milliard  lui  demande  à  nouveau  de  comprendre  dans 
l'amnistie  les  condamnés  de  la  Haute-Cour  :  «  Non,  dit- 
il,  leurs  condamnations  ont  assuré  la  paix  publique.  » 

Ainsi  la  paix  publique  est  à  deux  fins  ;  pour  le  môme 
intérêt,  (iuérin  restera  en  prison,  Déroulède  en  exil,  et 
Mercier  au  Sénat. 

Dreyfus  adressîi  de  Carpentias  une  nouvelle  protes- 
tation à  Clamageran: 

Ce  projet  éteint  les  actions  publiques  d'où  j'espérais 
voir  sortir  des  révélations,  des  aveux  peut-être,  qui  m'au- 
raient permis  de  saisir  la  Cour  de  cassation;  il  me 
prive  de  ma  plus  chère  espérance. . .  Je  n'avais  sollicité 
aucune  grAce.  Le  droit  de  l'innocent,  ce  n'est  pas  la  clé- 
mence, c'est  la  justice...  Nul  ne  souhaite  plus  ardem- 
ment que  moi  rapaisenient,  la  réconciliation  des  bons 
Francjais,  la  fin  des  horribles  i)assions  dont  j'ai  été  la  pre- 
mière victime.  Mais  la  Justice  seule  peut  faire  Tapaise. 
ment...  L'anmislie  me  frappe  au  cceur;  elle  ne  se  ferait 

(1  II  résullait  de  l'arrêt  (W  la  Cour  de  ca^isalion  sur  la  pre- 
mière coiulaiimation  de  Zola  <iu'il  n'avait  point  dilTamé  tels  ou 
tels  oftiritM'S,  mais  le  conseil  de  t^ntM-re  permanent.  Labori,  au 
jiroeès  d«'  Vi'rsailles,  en  avait  lire  «pu»  les  jngi'S  d'Esterliazy  ne 
j»ouii*aienl  pas  être  admis  eonnne  i»arli«'  eivilr  an  procès  criqii- 
nel.    Voir  t.  11.  ^",0,  .V.l  :  l.  111,  5:>,  :►<;. 

(21  in  mars  P.mm). 
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quau  profit  exclusif  du  général  Mercier...  Je  supplie  le 
Sénat  de  me  laisser  mon  droit  à  la  vérité,  à  la  justice  (1;. 

Je  proposai  à  Picquart  et  i\  Zola  de  demander  à  c^tre 
enlendus  par  la  ("commission.  Zola  écrivit  à  Clainaf<eran  : 
«  Je  veux  être  jugé  et  achever  mon  œuvre.  »  Picquart  : 
«  La  loi  m'atteindrait  deux  fois,  puisqu'elle  m'amnistit»- 
rait  ci*un  délit  que  je  n'ai  pas  commis  et  me  compren- 
drait dans  une  nu^me  mesure  avec  le  général  Mercier 
et  SCS  complices.  »  J'invoquai  mon  droit  «  de  prouv(»r 
devant  le  jury  (jue  j'avais  fait  œuvre  dhistorien  >»  :  «  J'ai 
été  soucieux  .seulement  d'établir  le  véritable  rôle  des 
principaux  auteurs  d'un  crime  judiciaire  \\\\.  » 

La  Commission  nous  reçut  «pielques  jours  a[)rès  3u 
nous  écoula  ave<*,  atlenlion,  mais  son  parti  était  pris. 
Sauf  son  président  (llamageran,  elle  était  décidée  à 
supprimer  nos  privés. 

Le  jour  môme  où  elle  entendit  nos  explications, 
Eslerhazy  lui  é<-rivit  :  «  J'ai  fait,  devant  le  consul  gé- 
néi-al  de  France,  quatre  longues  dépositions....  Le  pré- 
texte d'apaisement  est  un  men.songe...  (!(»  ({u'on  veut, 
ce  que  vous  allez  faire  par  ordre ^  c'est  assurer. cer- 
taines impunités  et  .sauver  l^einach  et  Picciuarl... 
Chacun  sait  que  tout  cela  est  convenu  d'avaiirt»  entre 
Heinach  et  ceux  qui  lui  obéissent  s<»rvilcni(»nt.  » 

Cette  vilaine  sottise  ((jue  Waldeck-Housseau  était 
secrètement  d'acconl  avec  Picquart  et  avec  moi)  avait 
été  inventée  par  le  journal  d'Arthur  iMt^er  V-  Depuis, 
elle  remplissait  les  journaux  de  droit<»,  circulait  dans 
les  cercles,  dans  les  couloirs  de  la  Chambn».  Drumoni 


(i;  8  mars  1900. 
(2)  9  mars. 
(a  13  mars. 
.4i  Voir  p.  53. 
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.1-  hin  il»'  M'élôrals  sim'  <h'   |M*iir  à  l'iilôc  «juo  raiiinis- 

l:r  [luurrail  rlic  n'fiisc'îc    •>).  n 

\.»us  (liM-iilAiiK-^,  l*irqii;irl  cl  iiini,  <l<»  jioursuiviv  li* 
iiUMiial:  Ziila  rrfusa  dr  sr  jniinlrt»  à  nous,  jian-o  (ju'il 
>\'tail  iinposr  drjiuis  lonii:l<Mn|>s  la  loi  dt»  lai>siM'  tout 
ilii-r  l'I   <1(*  .'^c'  consoler  par  le  mépris. 

l.a  i-oniniission  adojita  le  |irojcl  «le  \\'al<l(M'k-Rousscau 
cl  confia  le  rappori  à  Mncrin  ;  il  avait  prcsiilé  la  «-oiii- 
iiii^*»ion  pour  la  loi  ilc  (lcs<ai>i>scincnt  cl  avait  été 
inini>ln^  <!<■  la  .In^licc  avec  Mercier  cl  Dupny. 


Xlll 

('es  inciili-n!^  laissèrent  encon»  l'opinion  imliiïéronto, 
parce  «pielle  Voulait  l'anmi^lie,  cl  jjuV'lle  n'v  voyait 
pa<  la  liaiMjuei-onle  <li'  l:i  jn^licc,  mais  If  rétai>lissenient 

I  .]*'  i-nti-i  {iniiil.Mil  .'ixoir  «Muilrilun'  à  )«'  «li'oi<liM*  h  ahau- 
»l<iMMi-r  l.nliilr  i|iii  nnil.nl  ««xlirHlinri  iji'-  .ii-liiui-  fivil«'«i. 
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définitif  do  la  paix  (fes  intérôLs,  sinon  des  partis.  Ce 
besoin  était  si  profond  qu'il  allail  suffire  <J'un  dis- 
cours défiguré  et  de  la  cabale  de  trois  officiers 
conlre  un  policier  pour  déchaîner  tout  à  coup  une  tem- 
pête où  le  niinislère  faillit  sombrer. 

NValdeck-Housseau  avait  salué  dans  l'Exposition  «  le 
ténioignai^e  de  la  paix  morale  reconquise  (i)  ».  Louliel, 
parlant  à  la  cérémonie  d'inauguration,  reprit  la  formule 
et  Télargit  :  «  La  France  a  voulu  apporter  une  contri- 
bution éclatante  à  l'avènement  de  la  concorde  entre  les 
peuples.  » 

L'idée  troiTrir  au  monde  convié  à  l'Exposition  le 
spectacle  <le  la  réhabilitation  du  nouveau  Calas  ne  pou- 
vait venir  qu'à  un  poète.  Zola,  en  l'évoquant  devant  la 
commission  du  Sénat,  n'y  avait  pas  attaché  plus  d'im- 
porliince  qu'à  une  image  (2).  J'avais,  au  contraire,  dit 
nettement  que  «  la  France  aurait  mauvaise  gAce  à  ren- 
dre ses  invités  témoins  d'un  redoutable  conflit  »  ; 
cependant  «  le  repos  des  esprits  peut  être  assuré  autre- 
ment que  par  l'amnistie;  il  peut  l'être  également  par 
Tarmistice  »,  la  trêve  des  partis.  Comme  le  seul  dé[)0>t 
du  ï)rojet  sur  la  cessation  des  poursuites  a  eu  i)()ui* 
résultat  de  faire  rayer  les  divers  procès  des  rôl(»s,  rien 
ne  presse  le  Sénat;  il  peut  ajourner  la  discussion  de 
ramnistie  après  l'Exposition  (i3  mars). 

Waldeck-Rousseau  connut  ma  dé(daration  par  les 
journaux;  il  eût  pu  inviter  la  commission  à  faire  vite, 
Guérin  à  hâter  son  rapport  ;  il  n'en  tît  rien. 

Plus  d'un  mois  après,  comme  j'étais  retourne,  pour 


(Ij  Cliainbre  des  députés,  16  avril  1000. 

■.2;  «  On  nous  demande  Tainnistie  pour  ne  pas  donner  aux 
étrangers  qui  vont  venir  à  TExposition  le  spectacle  de  nos  dis- 
cordes: la  France  a  surtout  le  besoin  de  paraître  devant  le 
monde  ayant  accompli  sa  grande  œuvre  de  justice...  »  etc. 
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I»  (»rpmi^re  foi>  flepuis  ma  défaile  éleclorale.  dans  mon 
am*ipnno  rirconH'ription.  la  soclion  dignoi.se  de  la 
Ligue  des  Drrnls  de  F  Homme  m'offrit  un  banquet  i  •. 
La  part  que  j'avais  prise  à  l'Affaire  m*a\^il  coûté  mon 
hiêfre  ;  ii)aint<'nant,  beaucoup  de  eeux  qui  avaient  voté 
eonlre  moi  le  reirreltairnt  ;  plusieurs  d'entre  eux  assis- 
taient à  la  réunion.  Cependant,  la  politique  comman- 
dait si  évidemment  de  ne  pas  remuer  les  passions 
ass4'>n[>ies  cpie  je  ne  prononçai  piis  le  dis^-ours  qui  était 
att^Midn  par  mes  amis.  Je  m'exprimai  en  ces  tenues  : 

Vous  vous  serii'z  lromp<»s  si,  venant  ici.  vous  avez  cru 
que  je  vous  ferai  un  discours  sur  TAffaire-  Ce  discours,  du 
moins  ce  soir,  je  ne  le  ferai  pas.  Non  point,  certes,  que 
notre  teuvre  soit  terminée  ;  elle  ne  peut  Félre  que  par  la 
victoire  coiiiplélc  du  Droit.  A  cette  heure,  nous  sommes 
exactement  à  rentr'aclc  qui,  dans  les  bons  mélodrames, 
sépare  le  quatrième  acte  du  cinquième  où  Tinnocence  est 
vengée  et  lecrinn;  f)uni.  Et  il  faut,  il  est  nécessaire  surtout 
ù  l'honneur  historique  de  la  France,  que  le  verdict  de 
Hennés,  nul  dr^jà  par  Tinvraisemblable  admission  des 
circonstances  atténuantes,  déchiré  ensuite  par  le  décret  de 
irrûciî,  il  faut  qu'il  soit  anéanti  entièrement  par  un  arrêt 
suprême.  Il  le  faut,  je  ne  nie  lasserai  pas  de  le  redire,  non 
pas  tant  pour  Dreyfus  lui-même  que  pour  cette  grande 
personne  morale,  «  la  plus  grande  qui  soit  au  monde  »,  la 
France,  i[\i\  ne  saurait  rester  débitrice  envers  un  homme, 
fut-il  juif,  de  son  honneur  injustement  ravi.  Cette  dette 
est  sacré<î  ;  je  jure  que  nous  l'acquitterons. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  repoussons  et  si  nous  conti- 
nuons à  re[)ousser  de  toutes  nos  forces  l'amnistie,  qui 
serait  rétranglement  de  la  justice  et  l'éloulTement  de  la 
vérité,  nous  avons  nous-mêmes  ollcrt  rarmistice  pour  toute 
la  durée  de  celte  grande  fête  du  travail  et  de  la  paix  qu'est 

(1)  24  avril  lî>00. 


«.-y  — 
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TExposition  Universelle.  La  parole  une  fois  donnée,  dans 
un  inlér.él  patriotique,  nous  la  tiendrons. 

Nous  ne  laisserons  prescrire  aucune  de  nos  rcvcndiea- 
Uons  ;  naais  cette  fOte  que  la  France  offre  au  monde,  non, 
nous  ne  la  troublerons  pas  ! 

Qiiy  avait-il  dans  ce  passage  de  mon  discours  (i)  que 
je  n'eusse  déjà  dit,  écrit  vingt  fois  ?  Qui  avait  pensé  i\ue 
Dreyfus  se  satisferait  de  la  grâce?  Quels  cris,  s'il  s'en 
fût  contenté  î  «  Le  juif  est  libre.  Il  est  entouré  des  siens. 
Il  iniuige  et  boit  en  paix.  Est-ce  que  cela  ne  suffit  pas  à 
nu  juif?  Que  lui  faut-il  de  plus?  Un  chrétien  mourrait 
à  la  peinera  la  contjuéte  do  son  honneur...  »  Mais  les 
discours  ont  leur  destin  comme  les  livres. 

Le  sort  de  celui-ci  fut  singidier.  D'abord,  il  me  vaut 
les  compliments  de  plusieurs  ministres  (21,  malgré  la 
dure  phrase  sur  l'amnistie.;  puis,  tout  ù  coup,  comme 
autrefois  «  l'honneur  de  l'armée  »,  une  nouvelle  for- 
mule: «  la  reprise  de  rAffaire  »  éclate  et  remplit  l'atmo- 
sphère de  fumée.  —  «  Le  pays  commen(,*ait  à  respirer  >•  ; 
les  juifs  ont  décidé  de  le  bouleverser  à  nouveau;  ils 
reprendront  l'agitation  dès  que  sera  écoulé  1'  u  armis- 
tice 1»  de  l'Exposition  (3);  le  «  discours  de  Digne  »  a  été 
concerté  avec  Waldeçk-Rousseau  (à  qui  j'ai  diclé,  il  y 
a  Irois  semaines,  par  une  contradiction  inexpliciuée, 
^'  Tamnislie  juive  »). — Ceux  qui  découvrent  et  dénoncent 
ce  nouveau  complot,  ce  sont  le  môme  Lemaître  et  le 
môme  Drumont  qui,  eux  aussi,  repoussent  l'amnistie. 


H)  Le  reste  du  discours  était  consacré  à  la  politi<|uc  générale, 
à  rentrée  des  socialistes  au  pouvoir,  etc.  11  n'y  était  plus  qiicp- 
lion  de  lAfTaire.  {Les  Blés  d'hiver,  239  et  suiv.'. 

(2'  Leygues,  Millerand,  Decrais. 

,3<  Dès  le  15  mars,  Cornély  avait  érril  dans  1<'  VUjnro  : 
•  L'Exposition  sera  l'armistice  ;  c'est  pourquoi  j<'  l'aime.  »>  — 
Déroulède,  A  Saint-Sébastien,  exprima  la  môme  idée. 


*  Uvn  ^^^f^  *^^"*  *^'**^^  '**  vérité  ;  je 

j,<»r  ta*"*  'TV  ^^^ii^i^  i^i^v^  au  somineU 

ftjs '^^^^^^ijju^  i]fi  ék"^Lioiis  municipales.    La 

^^  *^r*n  pro^^"^*'i  ^'**'^  violf-nln  à  Pans. 

^^/^^^^Pfffrif  Fi^nçaist,  ceux  (Je  la  Ligue  des 

l^c***    y^^l  Jfis  eflTorls  pour  sVmparer   de 

fi0fi*^  *"-jJ  ifi  m«tin.    les   ixiiinj  s*i  eouv rirent 

fflJM  *^j^ni,  fil  pros  caractères,    le   litre  :    La 

éii^^  ^fyirf,  <*t  reprofiuisîint  les  phrases  incri- 

ft^      '^  jf^'onrs.  Les  conseillers  municipaux, 

Hfifl**       ^^j^jjjisfes,  d<^jà    traqués  pour  avoir  voté 


jm  ïifr^*^^  Tiobier,  L\'\rmée  contre  îa  Nation^ 

--^''I^V-V^auffent  coiit 
^f>#*ry'^^jjjçul  <]  au^t^iil  plus  leur  défaite 


de  mes  paroJes»  Anssitôt  ils 
re  moi,   croient  ainsi   se 


-1*^ 


^\tou  ]>anàienne  avait  d  autres  griefs  contre 


\J^L^}it^  i^dicale  :  sa  gestion  coûteuse,  le 
qui  régnait  i^  THtMel  de  Ville;  mais  la 
ju  lie  *:ri  de  ralliement  lui  manquait  :  elle  vota 
,  |;i  ivprise  de  TAffaire  ».  Plu;*  de  la  moitié  des 
'lllfi**?  I  '  iiûniina  des  nationalistes,  trois  des  prison- 
^^^l^tides  avocats  de  la  llaule-Cour»  le  protes- 
^^■Ipuart,  rt'ccmment  révoqué  par  Levgues.  Depuis 
r^^rfp^,  les  iépiiblicains  n'avaient  pas  subi  à  Paris 

l» swn^  province^  en  dépit  des  mêmes  excitations, 
^gM  »ii^    républicains  nne   majorité   considérable; 

ijg  tien  ipie  Paris  ne  ftlt  plus  depuis  longtemps 
iWtfHté  politique  et  sociale  qu'il  avait  été,  sa  mani- 
IteJliljiwi' porta  beaucoup,  troubla  surtout  les  députés, 
vwjc  qui  connaissaient  la  loyauté  de  Waldeck-Rous- 
^^^1  el  &on   obstination  une  fois  qu'il  s'était  arrêté 


^i)«  sur  80. 
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à  lin  parti,  ne  doutaient  pas  que  mon  discours  ne  IVût 
surpris  et  gêné.  Le  gros  de  la  majorité  se  demanda 
si,  apn'^s  tout,  il  ny  avait  pas  quelque  parcelle  de 
vérité  dans  tout  ce  bruit  et  si  Tagitation  pour  Dreyfus 
n'allait  pas  reprendre. 

La  veille  de  la  rentrée  des  Chambres  (i),  le  journal 
UÊclair  annonça  à  grand  fracas  qu'il  avait  la  preuve 
que  Waldeck-Rousseau  lui-même  avait  présidé  à  l'orga- 
nisation d'un  complot  de  police  pour  ruiner  le  jugement 
de  Rennes.  Deux  agents  de  la  Sûreté  générale  étaient 
allés  à  Madrid  pour  s'y  rencontrer  avec  le  fameux  Cuers  ; 
a  Surelé  avait  essayé  d'obtenir  d'un  agent  du  minis- 
tère de  la  Guerre  la  déclaration  que  le  témoignage  de 
Omuski  avait  été  payé  par  l'État-Major  ;  j'étais  au 
courant  de  tout,  mais  j'avais  parlé  trop  tôt. 


XIV 

Le  bureau  des  Renseignements  étant  sorti  des  débats 
de  Rennes  encore  plus  discrédité  que  par  le  passé, 
Galliffet  n  avait  pas  attendu  la  fin  du  procès  pour 
annoncer  son  intention  de  le  supprimer  et  de  rattacher 
le  service  d'espionnage  et  de  contre-espionnage  à  la 
Sûreté  Générale  (2).  Il  en  avait  été  ainsi  sous  Napoléon 
qui  jugeait  cette  espèce  de  besogne  nécessaire,  mais 
salissante  pour  des  officiers.  Ce  n'était  pas  l'avis  des 

(1)  21  mai  1900. 

(2)  Voir  t.  V,  475.  —  Sénat,  séance  du  28  mai  1900,  discours 
de  Waldeck-Housseau  :  '<  Non  seulement  dans  l'intértH  du 
service,  mais  dans  celui  de  l'armée.  »  —  Chambre  dcsdépult^s, 
séance  du  28,  discours  de  Galliffet  :  «  J'étais  résolu  à  réformer 
certains  procédés  qui  me  paraissaient  regrettables.  »  —  Procès 
Daalrlche,  645. 
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siiccessours  cTHenry.  L'un  des  officiers  du  bureau 
élablil  un  mpporl  pour  «  mettre  le  ministre  en  ^anle 
contre  le  danger  de  passer  le  service  d'espionnage  à  la 
Sûreté,  administration  qui  n'est  pas  faite  pour  cela  (i).  »> 
w  A  rÉlat-Major  de  rarmée,  selon  François,  l'inlen- 
lion  du  ministre  avait  étonné  (pour  ne  pas  employer 
une  autre  expression)  tout  le  monde  (!>).  » 

Galliffet,  beaucoup  plus  accessible  aux  influences 
que  son  physique,  ses  attitudes  et  son  verbe  tranchant 
ne  le  donnaient  à  croire,  se  laissa  circonvenir.  Il  enleva 
seulement  à  la  Section,  rattachée  au  deuxième  bureau, 
«  les  services  de  police  et  de  contre-espionnage  »  et, 
lui  laissant  la  recherche  des  documents  et  des  ren- 
seignements, n'y  mit  qu'une  réserve  :  fjue  les  officiers 
ne  s'aboucheraient  plus  que  par  intermédiaires  avec  les 
agents  étrangers  (3).  «<  Tout  agissement  incompatible 
avec*  ladignilé  de  l'oflicier  lui  est  interdit  i^).  » 

RoUin,  relevé  de  ses  fonctions,  fut  remplacé  à  la  tête 
du  burtuui  par  François  (5)  qui  garda  Mareschal, 
Daut riche  et  Fritsch  ;  le  nouveau  service  civil  fut 
confié,  sous  la  dinu-tion  de  Cavard,  à  Tomps,  k  la  bêle 
noire  »,  depuis  le  leiïips  d'Henry,  de  tous  les  policiers 
militaires.  «  On  volait  la  section  de  stalistiqu(M'^>}.  » 

Dualité,  c'est  rivalité  de  services  (7).  L'amour-propre 

il]  r»  soplcinbro  IS'Jl». 

(2)  Procès  Dautriche^  ir>(>,  Fl•ançoi^:. 

(3   Ibid.,  045,  et  Chamtuc  des  députés,  séance  du  28  mai  1900, 
GallifTct. 

(i)  13  BCptiMiibre  181)9. 

(51  Procès  Dautric/ie,  101,  Franrois;  220,  Rollin. 

(6;  Notes  de  Franr.ois  pour  sa  déposition  devant  la  Chambre 
rriminclle.  (/^e/'/s'/o/?,  II,  120.) 

(7)  Sénat,  25  mai  IIXM),  (iiscoui>  de  Waldeek-Housseau;  Procès 
Daulriche,   OK»,  (iallitTet  :  «  II  y  avait  une  rorde  un  peu  lendue 
entre  les  ofJlriers  de   la   S.    S.  et  le  ministère  de  l'intérieur» 
507,  Cavard.  etc. 
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<le  bureau  ilc vient  le  mobile  de  tout.  Des  froissenienis 
d'abord,  puis  une  guerre  sourde,  où  bieiilôt  tous  les 
moyens  paraîtront  bons.  Quand  l'almosphère  est  saturée» 
de  passions  aussi  vives  que  celles  qui  sont  sorties  de 
TAffaire,  de  l'animosité  à  la  félonie  il  n'y  a  qu'un 
pas. 

GalUffet  a  donné  une  consigne  formelle  :  «  Défense 
absolue  de  s'occuper  désormais,  de  TAffaire.  »  «  L'inci- 
dent est  rlos  >»,  surtout  pour  Tarmée,  surtout  pour  1(* 
bureau  des  Renseignements  (i)..  Il  dit  à  tout  son 
monde  :  u  Ne  m'en  parlez  plus.  »  «  11  se  serait  mis  en 
colère  si  on  lui  en  avait  parlé  (2).  »  —  «  Peur  de  le 
mécontenter  »,  on  ne  lui  en  parle  plus.  C'est  la  seule 
partie  de  la  consigne  qui  soit  observée.  . 

Tout  cet  é|)isode,  très  bas  et  encore  obscur,  qui 
conduira  à  la  démission  de  Galliffetet  aura  j)Our  l'année 
des  conséquences  très  graves,  c'est  la  conspiration  du 
bureau  des  Renseignements  contre  la  Silreté  générale, 
rintrigue  des  trois  capitaines,  François,  Mareschal  et 
Fritsch,  contre  Tomps.  Dominés  par  le  souvenir  de 
l'AfTaire  (3),  ils  sont  convaincus  que  la  Sûreté,  elle 
aussi,  est  préoccupée  seulement  de  l'histoire  d'hier,  d(» 
la  revanche  à  prendre  contre  l'armée  qui  a  condamné 
Dreyfus.  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  qu'une  question  cpii 
compte,  c'est  de  ramasser  des  preuves  contre  elle,  d'en 
forger  au  besoin,  de  persuader  aux  grands  chefs,  fati- 
gués ou  dupes,  que  la  Sûreté  n'a  qu'un  dessein  : 
détruire  le  jugement  de  Rennes. 

(l)  Procè»  Dauiriché,  404,  Dclannc. 

(2;  /6/d.,  662.  Galliffel. 

fS.  'i  Ainsi  quo  le  démonlrent  los  qualro  gros  volmno.s  «If 
coupures  saisies  dans  les  l)agaj;es  de  l'ranrois  oA  des  nott's 
nombreuses,  cet  officier  n'a  pas  un  instant  perdu  de  vue  laf- 
faire  Dreyfus.»  {Procès  Dau/nc/ic,  41,  conclusions  du  lieutenard- 
colonel  Ha  hier.) 
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Il  faut  «lislinguer  eiilre  ces  trois  officiors.  —  Fran- 
c;ois  et  Frilsch  sont  surtout  les  homines  d'une  idée 
fixe,  aveu«<lés  par  la  passion,  momentanément  inca- 
pables de  dislinguer  entre  le  vrai  et  le  faux,  le  bien  et 
le  mal.  (Vest  dans  une  lettre  intime,  d^une  évidente 
sincérité,  que  Franco  is  écrit  :  «  Nous  allons,  je  te  crains, 
entrer  dans  ime  crise  nouvelle,  plus  territ)le  peut-être 
et  plus  grave,  dans  tous  les  cas,  que  la  dernière.  Com- 
ment en  sortirai-je  ?  A  la  garde  de  Dieu  !  Mais  j'ai 
toujours  devant  moi  l'exemple  de  mes  trois  prédéces- 
seurs :  le  premier  mort  fou  ;  le  deuxième  disqualifié  et 
honni  ;  le  dernier,  le  meilleur  de  tous,  et  le  plus  droit 
et  loyal,  suicidé  d'un  coup  de  rasoir  (D.  »  Voilà  Tétai 
d'esprit  de  l'officier  que  GallifTet  a  mis  à  la  tête  du 
service  des  Renseignements,  d'ailleurs  républicain, 
«  l'ayant  été  à  une  époque  où  il  y  avait  quelque  mérite 
et  peu  d'avantages  à  l'être  (2)  »,  et,  dès  qu'on  le  sort 
de  l'AlTaire,  intelligent  et  droit. — Chez  Mareschal,  au 
contraire,  le  mobile  semble  être  l'intérêt  personnel  ; 
calme  et  froid  à  l'ordinaire,  toute  investigation  qui  se 
dirige  vers  la  machination  du  faux  témoignage  de 
Ccrnuski  rin(|uiè4e  ou  l'irrite  :  en  a-t-il  été?  sait-il 
s(Milcmcnt  ?  act(Mir  ou  témoin?  Le  certain,  c'est  que, 
dans  la  lutte  engagée  entre  le  service  des  Renseigne- 
ments et  celui  de»  la  Si^reté,  il  y  a  un  combat  particulier  ; 
Mareschal  ne  tire  pas  dans  le  tas,  il  vise  Tomps  direc- 
tement, parce  que  Tomps  est  sur  la  piste  qui  conduit 
au  mol  de  l'énigme. 

Guénée,  à  l'époque  d'Henry,  avait  entrepris,  par  ses 
procédés  ordinaires,  une  enquête  sur  un  certain  nombre 
d'hommes  politiques   engagés  dans  l'AiTaire,  ou  seule- 


(1)  Lettre  du  28  avril  1900  [Procès  Daulriche,  AV. 
^2   Ibld.,  185,  Fran^'ois:  017,  Clémcntel. 
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ineiil  susp04:ls  d'ôtre  favorables  à  la  revision,  et  même 
sur  plusieurs  défenseurs  palcnt<^»s  de  TÉlal-Major.  C'était 
le  ramassis  le  plus  répugnant  d'inepties  et  de  vilenres. 
Freycinet  e'st  accusé  «  de  renseigner  la  presse  contre* 
rémunération  »,  Clemenceau  d'être  l'agent  de  l'Angle- 
terre, moi,  d'être  celui  de  l'Allemagne,  Dupuy,  Milh*- 
rand,  Pellelan,  Hébrard,  Dufeuille  de  trafiquer  avec 
Tornielli,  ou  tivec  Munster,  ou  avec  le  Syndicat.  Sur 
Arthur  Meyer,  deux  pages  d'obscénités.  Trois  hommes 
seulement  trouvaient  grûce  :  Judel,  Thiébaud,  «  du  bois 
dont  on  fait  les  présidents  du  conseil  »,  Urbain 
Gohier  (i).  François  et  Mareschal  continuèrent  l'imbé- 
cile colleclion;  d'énormes  cartons  débi»rdaient  de»  ra[>- 
ports,  de  notes,  de  «  fiches  ».  Pourtant,  toute  celte 
paperasse  ne  menait  à  rien  :  c'était  la  Sûreté  générale 
qu'il  fallait  atteindre. 

On  n'a  pas  oublié  comment  Rollin  et  Mareschal 
s'étaient  rencontrés,  à  l'époque  du  procès  de  Rennes, 
avec  l'agent  Przyborovvski  et  leur  conversation  avec 
lui  au  sujet  de  son  complice  viennois  Mosetig  (2).  Le 
Polonais  raconta  peu  après  à  ses  associés,  la  fdle 
Mathilde  et  son  mari  Wessel,  que  le  faux  témoignage 
de  Cemuski  à  Rennes  avait  été  concerté  à  la  suite  de 
cet  entretien.  C'étiiit  lui  qui  avait  procuré  Cernuski, 
pour    3o.ooo  francs,  «   au  parti  de  rÉtat-major(3j  ». 

Przyborowski  jure  qu'il  n'a  jamais  fait  ce  récit  ni  à 
Mathilde,  ni  à  Wessel  ;  il  n'aurait  appris  l'existence  de 

■1)  Cour  de  cassation  (Édition  de  rimprimerie  Nationale  1, 
13  juin  liKH  ;  Procès  Daulriche,  28  J.  Targc—  «  J'ai  fii^niré  iiioi- 
m^me  sur  les  fiches  secrètes  d'Henry.  «  (Picquaiît,  Gazette  de 
Lausanne  du  \*'  décembre  1ÎK)4.) 

(2;  Voir  t.  V,  470. 

(3.  Enquête  du  juge  d'instruction  Trolabas,*^  Nice,  par  délecta- 
tion de  la  Cour  de  cassation  :  24  mars  1904,  déposition  de  Mathilde 
Baumler,  épouse  Wessel;  4  mai,  déposition  de  Wessel,  cle. 
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rHiirion  officier  autrichien  que  par  le  procès  de  Ren- 
nes (i).  Cependant  d'autres  témoins  affirment  tenir  de 
lui  la  même  histoire  ;  et  il  a  dit  lui-même  à  Tomps 
qu'il  a  connu  Ornuski  (2). 

Vers  la  fin  de  1899,  Przyborowski  et  Wessel  furent 
arrôlt^s  le  môme  jour  à  Bruxelles,  l'Allemagne  récla- 
mant Wessel  pour  divers  délits  de  faux  et  d'escroquerie; 
l'Aul riche,  Przyborowski  pour  corruption  de  fonction- 
naire, dans  ralï'aire  Mosetig.  L'extradition  de  Przybo- 
rowski fut  refusée,  celle  de  Wessel  accordée  ;  en  roule, 
à  Posen,  il  réussit  à  s'évader.  Dans  le  courant  de  fé- 
vrier 1900,  tous  deux  se  trouvent  dcî  nouveau  à  Nice 
avec  Mathilde.  Elle  y  exerçait,  comme  par  le  passé,  son 
triple  métier  de  proxénète,  de  fille  et  d'espionne. 

Le  gouvernement  allemand,  dès  cju'il  connut  la  pré- 
sence de  Wessel  à  Nice,  formula  une  demande  d'extra- 
dition. Tomps  télégraphie  à  Mathilde  de  faire  partir 
son  mari  pour  Paris.  11  savait  beaucoup  de  choses,  les 
noms  de  divers  agents  français  (mi  Alh^niagne.  Extradé, 
il  parlera,  dira  tout,  trahira  ceux  pour  qui  il  a  trahi.  — 
On  connaît  Wessel  seiih^mcnt  à  Nice  ;  ailleurs,  sous  de 
faux  noms,  il  est  à  l'abri  ;  Tomps  veillera  ;  Wessel  le 
préviendra  de  ses  déplacements  (3i. 

Wessd,  arrivé  à  Paris  avec  cent  francs  (jue  lui  avait 
donnés  Mathilde, demanda  une  entrevue  à  MareschaM  il 
(\st  sans  ressources  ;  si  le  bureau  ne  Tembauche  pas,  il 


(1)  Procès  Daulriche,  23  marri  1904,  Przyborowski. 

(2)  Ibid.,  21  mars, Galmot. journaliste;  30  mars,  Bronislas  Slaski, 
ronlicr;  27  avril,  Tomi)s  :  «  Przyborowski  m'a  dit  A  moi-m6me 
avoir  connu  Ccrnu^ki  pondant  son  onfance;  ses  conversations 
avec  MalhiUle  m'onl  été  rapportées  par  une  tierce  personne  qui 
avait  été  présente  ot  qui  se  nomme  (Catherine  Panfy.  « 

(.S)  Enquéle  Trottthas,  rapport  de  Wessel  du  22  juin  1890;  En- 
quête Atlhalin,  7  mai  11HJ4,  Trançois  ;  Procès  Daulriche,  513", 
(bavard. 
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n'a  plus  dcvaiil  hii  «  que  lo  vol  ou  l'nssassinat  (  1 1  >•.  Ou 
lo  roiig^if^e  et  Mareschal,  pour  piTUiiiTO  uiission,  U" 
renvoio  à  Ni('o  où  il  s'ahoufhera  avec  un  offioM*r  élraii- 
fîor,  "  ruine  au  jeu  ot  dispose  à  faire  tout  ce  qu'on  vou- 
lait pour  de  l'arj^ent  »».  Wessel  ohjeete  le  mandat  d'arrêt 
lamé  «-outre  lui  par  le  fi:ouvernement  allemand.  Mares- 
rhal  le  nissure  ;  le  eommissaire  spécial  reeevni  •<  l'ordre 
«Je  f«»nner  les  yeux  »;  aussi  bien  ne  restera-l-il  (pie  trois 
jours  à  Nice  «l'où  il  se  rendra  avec  l'oflieier  étranf^er  h 
Naney  !2i. 

Malliilde,  entre  temps,  travaillait  avec  Przyhorowski. 
Bien  cpiil  eut  n»eu,  l'année  préeéd<^nte,  des  sommes 
considérables,  plus  de  /|0.ooo  francs  l'Vi,  il  était  «  très 
méconleni  <Ie  rKlat-Major  »,  murmurait  des  menaces  : 
«  S'il  ne  reçoit  pas  satisfaction,  il  proposera  à  Tomps 
de  lui  faire,  contre  espèces  sonnantes,  des  aveux  com- 
plets sur  l'affaire  Ceriuiski  (4).  »  Mathilde  répéta  les  . 
menaces  de  Przyborowski  à  un  aident  de  la  Sûreté  rpii 
fréquentait  «hez  elle  et  lui  remit  une  lettre  pourTouq)s; 
elle  y  précisait  (pu»  s(m  ancien  amant  n(»  voulait  avoir 
alTaire  ({u'ù  lui  ;  on  pourra  contrôler  ses  din^s  en  ('coû- 
tant une  convei-sation  qu'il  aura  avec  Ornuski.  Tomps 
Iai>sa  la  lettre  sans  réponse.  Dix  jours  après,  Przy- 
borowski écrit  lui-même  à  Tomps,  le  prie  instammeid 
de  venir  à  Nice.  Tomps,  encore  une  fois,  ne  répond 
pas  i5i. 

La  l(*tlre  de  Mathilde  est  du  5  mars,  c(*lle  de  Przybo- 
rowski du  i5;  dans  l'intervalle,  le  8,  \V(»ssel  arrivait  à 


'li  Cour  de  cansalion,  7  mai  1904,  Framjoiif*. 
•2    Ha}iporl  Wossol;  Procès  Daulriche,  175  ol    17S,  Franrois. 
{'i,  Enquête  Althalin,  7  mai  1904,  déposition  <!♦»  Maivsch/il. 
'4    napiM)rl  à  la  Srtn^lé  du  6  mars   lliOo.  cilt';  par  Waldrrk- 
Roun-icaii  dans  Ut  discour»  du  25  mai  au  Srnal. 

5    Di-.rouiS  de  \Vald«M-k-RousÉ?«*au,  du  25,  au  S»''nal. 


sa  HISTOIRE    DE    L  AFFAIRE   DREYFUS 

Nancy  en  compagnie  de  Tofficier  étranger  qu'il  était 
allé  chercher  à  Nice  et  qui  sVnIrelint  quelques  instants 
avec  Mareschal  avant  de  continuer  sa  route  sur  Metz.- 
Mareschal  installe  Wessel  dans  un  hôtel,  le  rassure 
contre  tout  danger  d'extradition,  lui  confie  diverses 
missions  sur  la  frontière  •  i >  La  conversation  tombe  sur 
l'affaire  Dreyfus;  Wessel  raconte  que  Przyborowski  a  pro- 
curé Cenuiskià  rÉlal-Major,  et  qu'il  en  bavardait  beau- 
coup 21.  C'était  exactement  ce  que  Mathilde  disait  à 
l'agent  niçois  et  écrivait  à  Tomps. 

Ici,  selon  Wessel,  Mareschal  se  serait  montré  «  subi- 
tement surexcité  ».  «  Przyborowski,  lui  aurait-il  dit,  n'a 
qu'à  se  tenir  ;  sîms  quoi,  je  le  fais  arrêter.  >»  Il  demande 
alors  à  Wessel  de  signaler  dans  un  rapport  que  Tomps 
a  offert  de  l'argent  à  Przyborowski  pour  dire  que  «  c'est 
lui  qui  a  procuré  Cernuski  et  son  témoignage  >►. Wessel, 
qui  sait  par  Mathilde  que  cVsl  le  Polonais  qui  a  cherché 
à  rentrer  en  relations  avec  Tomps,  hésite  d'abord  à  men- 
tir; mais  Mareschal  lui  promet  une  gratification  et 
Wessel  consent  à  dénonc^er  Tomps  (3). 

Nécessairement,  Mareschal  contredit  Wessel.  C'est 
Wessel  qui  lui  a  confié  «  spontanément  (4)  »  que  Tomps 
s'occupait  à  obtenir  du  Polonais  un  faux  témoignage 
sur  Cernuski.  Il  convient  pourtant  qu'il  a  conduit  Wes- 

(1;  Procès-vcrbal  dressé  par  Boissièrc,' commissaire  central 
de  Nice,  constatant  les  déclarations  de  Wessel.  (4  mai  1900.) 

(2)  Procès  DaulricheAlù,  François;  2U,  Mareschal;  648,\Ve88el. 

'S   Déclarai  ion  de  Wessel,  du  4  mai  IIKK). 

(4;  Le  rappori  de  Wessel,  daté  de  Nancy,  le  10  mars  1900, 
débute  ainsi  :  «  On  trouveia  ci-après  (juelques  déclarations  que 
je  fais  à  M.  Wciss  (pseudonyme  de  Mareschal)  etqui  auront 
sans  doute  de  l'intérêt  pour  des  raisons  qui  me  sont  particu- 
lières. Je  tiens  à  dérlarer  en  môme  temps  que  je  n'ai  été  poussé 
par  personne,  ni  d'aucune  manière,,'!  faire  ces  déclarations  qui 
sont  absolument  spontanées.  »  —  On  ne  rédige  pas  ainsi  une 
déclaration  t^pontanée. 
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sel  dans  sa   propre   chambre   pour  y   rédiger  le   rap- 
|)orl  (]). 

Grand  (^moi  au  bureau  quand  Mareschal  y  raconte  le 
rêsullal  de  son  voyage,  qu'il  a  pris  la  Sûreté  générale 
en  flagraal  délit,  qu'il  tient  Tomps.  Tout  juste,  Fran- 
çois vient  d'apprendre  un  autre  exploit  du  policier  : 
Tomps  est  allé  à  Madrid,  avec  Lajoux,  à  la  recherche  de 
Riehanl  (^uei's  ;  cVst  Lajoux  lui-même  qui  en  a  averti 
îlillcvoye  (2). 

Il  était  exact  que  Tomps  avait  donné  à  un   piège  de 
Lijoux.  L'ancien  agent  d'Henry,  à  bout  de   ressources, 
fonihé  dans  la  crapule,  vivait  d'expédients  et  de  chan- 
tages. Il  imagina  de  conter  à  Tomps  que   son   ancien 
asscM-ié  Cners  (3)  était  à  Madrid,  employé  à  un   impor- 
tant service  allemand  d'espionnage,    et  qu'il  y  amait 
moyen  de  s'en  faire  livrer  par  lui    les  secrets.  C'ela   ré- 
sultait de   lettres  (pi'il   montrait.   Waldeck-Ronsseau, 
manquant  à  son  ordinaire  clairvoyance,  autorisa  Tomps 
à  se  rendre  à  Madrid  avec  Liijoux  (4).  Le  secrétaire 
de  Cavard  prit  le  môme  train,  mais  n'était  point  de 
la  partie.  Arrivé  à  Madrid,   Lajoux  demande  de  l'ar- 
gent :   Cuers  n'y   était  pas  ;   la   correspondance   était 
fausse  (5). 

François  rend  compte  au  colonel  Hache,  chef  du 
2'  bureau,  et  au  sous-chef  d'État-Major,  le  général  de 
Lacroix;    il    résulte  de   tous    les    renseignements    re- 

(1)  Procès  Daulriche,  215,  Mareschal.  —  Il  envoya  h  François 
la  dépêche  suivante  :  «  Suis  obligé  de  rester  pour  déclaration 
de  We!?sel,  importante  et  curieuse,  relative  machinations 
Tomps-Cemuskî;  fais  faire  déclaration  écrite.  » 

(2)  //>/(/.,  176.  PVancois. 

(3)  Voir  t.  I.  21. 

(4)  Sénat,  séance  du  25  mai,  discours  de  Wakleck-Rous- 
scau. 

(5)  Procès  Dttu/ric/ïc, 566,  Tomps;  567,  Fran(;ois. 
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cTM^iHis  Jeptfis  trois  mois  que  les  amis  de  Dreyfus, 
particuliers  et  fonctionnaires,  s'apprùtent  à  repremire 
l'AlYaire  ;  Ta  Sûreté  Hierche  à  suborner  rfes  fémtDins  ; 
Malhreu  Dreyfus  est  allé  h  Vienne  (il  n'y  était  [>as  allé 
(iepiïis  quinze  ans);  j'encfuéle  à  la  fois  sur  Cemuski 
et  sur  la  femme  Bastian(i).  Hache  et  de  Lacroix  lili 
prescrivirent  (féUiblir  un  rapport  d'ensemble  pour 
être  communiifué  au  général  Dclannc,  chef  d'Étaf- 
Major,  puis  au  ministre  (2). 

Delanne,  quand  François  lui  remit  son  rapport  et  hii  en 
dit  le  sujet,  l'inferrompit  au  prenrier  mot.  Le  miirfstre  a 
défemhi  qu'an  s'oecupe  de  FAITaire;  tes  ordres  s'exécu- 
tent, ne  s'interprètent  pas  ;  h  chef  cl'État-Major  Jonnera 
l'exemple  àc  l'obéissance;  H  ne  lira  môme  pas  le  rap- 
port qui  sera  brûFé.  Sur  quoi,  de  Lacroix  le  jet<'\  au  feu, 
en  présence  (fa  colonel  Hache  et  de  François  (S). 

Toirt  était  à  reeoniracncer. 

Tomps,  jusejn'alors,  avait  su  rester  sourd  aux  sollici- 
tations de  Przyborowski  et  de  Mathfhit*  ;  «  il  s'était  en- 
fermé strictement  dans  ses  fonctions  »  qui  n'étaient 
pas  «  de  former  des  tlossiers  en  vue  de  fournir  des  élé- 
ments à  de  nouvelles  agitations  (/i)  ». 

Soit  que  Mathilde  fût  devenue  plus  pressante,  sott 
([ne  la  curiosité,  h\  passion  tie  la  ehaisse  qui  font  le  bon 
policier,  l'aient  emporté  enfin  sur  la  prudence,  il  arriva 
cependant  un  moment  où  Tomps  se  fai^sa  aller  à  ré- 
pondre à  l'invile  : 

(1)  Procès  Daufriche,  1G7,  177,  Fran(;ois;  2D1,  Joseph  Reinac4i; 
;^2,  NTnthicii  Dreyfus. 

(2)  Ihici.,  422,  de  Lacroiv. 

{'à)  Ibid.,  177,  François;  404,  Delanue  ;  422-,  de  Lacrorx;  JTn»- 
qiiète  Althalin^  1  juin  1904,  de  Lacroix. 

(4)  Chambre  des  députés,  séance  du  22  mai  IÎW50,  discours  de 
Walder.k-Housseau;  Procès  Dautriche,  507,  Cavard;  525,  Hen- 
ni on. 
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Pourquoi,  écrit-il  î^i  Malfiildc,  Przyl>oro\vski  ne  nio  Init- 
il  pas  ïiii-m«^iTie  ses  uropositions?...  11  Vu  dit  <  qu'il  pou- 
vait attester  que  le  témoignage  de  Cernuski  à  Rennes  avait 
été  payé  >  et  que  «  Mercier  était  le  plus  compromis  dans 
celle  afTaire  »...  Je  n'exigfe  pas  de  lui^^qu'il  raconte  Taffaire 
tout  au  long  ;  mais  je  voudrais  qu'il  ne  se  contente  pas  de 
me  dire  simplement  :  «  Je  suis  disposé  à  traiter  avec  vous 
pei'sonnellcment  des  deux  affaires  que  vous  connaissez.  » 
Avant  d'entrer  en  pourparlers  avec  lui,  il  faut  que  je  sou- 
mette ces  questions  à  qui  de  droit,  et,  pour  cela,  je  n'ai 
rien  en  mains.  (3  avril.) 


Mathilde  s'acquitte  de  la  commission  ;  Przyborowski 
refuse;  il  n'écrira  pas  à  Tomps.  «  Si  X...  ne  veut  pas 
écrire,  répond  alors  Tomps,  il  n'y  a  qu'à  y  renoncer,  et 
il  peut,  s'il  le  juge  convenable,  aller  chez  les  Cafres.  J'ai 
des  raisons  pour  me  méfier.  »  (9  avril.) 

Tomps,  par  précaution,  avait  coutume  d'exiger  de 
MaihiKlc  qu'elle  lui  renvoyât  les  lettres  qu'elle  recevait 
de  lui.  Elle  lui  certifia  qu'elle  lui  avait  retourné,  par  pli 
recommandé,  la  lettre  du  3. 

Przyborowski  vint  alors  à  Paris,  eut  une  entrevue  avec 
Mitreschal.  A  Teii  croire,  Mareschal  lui,  «  prescrivit  »  de 
retourner  aussitôt  à  Nice  et  «  de  s'y  procurer,  par  lous 
les  moyens  possibles  et  même  par  le  vol  »,  les  lettres  de 
Tomps.  Le  Polonais  aurait  refusé  :  «  Dans  trois  jours, 
lui  aurait  répondu  l'officier,  j'aurai  les  lettres  (i).  » 

Wessel,  le  9,  fut  arrêta  à  Nice. 

C'était  Mareschal  qui  l'y  avait  renvoyé,  encore  que 
\Vess€4  lui  eût  objecté  de  nouveau  la  grave  impriHlencc, 
le  danger  de  le  jeter  une  fois  de  plus  dans  la  gueule 
du  foop.  Mareschal  lui  affirme  (ju'il  a  fait  le  néces- 

y.l)Ent{uêie  Trolabas,  20  mars  1904. 
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saire  (i),  que  les  commissaires  (spécial  et  cenlral)  sont 
invités  «  à  ne  pas  l'ennuyer  pendant  sa  mission  ». 
Wessel  veut  aviser  Tomps  ;  Mareschal  le  lui  défend  (i?). 
(3  avril.) 

Aucun  des  deux  commissaires  ne  fut  prévenu  (3)  ; 
seul,  le  consul  d'Allemagne  le  fut.  Le  6,  alors  que  Wes- 
sel s'est  arrêté  pour  un  jour  à  Marseille,  le  consul  vient 
trouver  le  commissaire  (-entrai,  lui  dit  que  l'escroc  est 
à  \ic(*  et  le  recjuiert  d'exécuter  le  mandat  d'amener. 
Wessel  arriva  le  lendemain,  s'acquitta  rapidement,  à 
son  ordinaire,  de  sa  mission,  qui  élait  d'embaucher  un 
Allemand  en  relations  avec  la  maison  Kruj)p,  et  serait 
reparti  1(*  8,  si  Mareschal  ne  lui  avait  annoncé  des  ins- 
tructions y>our  le  lo.  Le  i),  il  fut  arrêté  et  écroué. 

Wessel,  dès  que  le  commissaire  central  lui  dit  qu'il 
n'a  pas  été  averli  par  Mareschal,  n'a  pas  un  doute: 
«  Le  capitaine  m'a  envoyé  pour  me  faire  arrêter.  »  Et, 
tout  de  suite,  il  menace  :  «  Je  ferai  des  révélations,  j'en 
sais  lon^  sur  le  témoignage  de  Cernuski  (4).  »  —  C'est 

(1)  Procès  Daulriche,(m,  lellre  de  Mareschal  du  18  avfil  1900, 
à  Wessel,  prison  cellulaire  à  Nice  :  u  Toutes  les  précautions 
avaient  6té  prises,  comme  la  première  fois,  mais  je  crois  que 
le  consul  étranger  a-  dû  avoir  connaissance  de  votre  séjour  à 
Nice,  et  qu'il  a  dû  forcer  la  police  h  vous  arrêter,  sans  qu'on 
ait  pu  vous  prévenir.  »  —  Voir  p.  101. 

(2i  Enquête  Trotabas,  rapport  Wessel,  et  procès-verbaux  du 
commissaire  central  de  Nice.  —  Procès  Dautriche,  513,  Cavard; 
581,  lioissièrc. 

{'^)  Procès  Daulriche^  584,  Boissière,  commissaire  central  : 
«  Je  n'ai  rien  reçu,  personne  ne  m*a  avisé,  aucun  officier,  aucun 
civil,  personne.  >  —  Ml,  Nogier,  commissaire  spécial  :  «  Je 
n'ai  été  averti  par  personne,  ni  militaire,  ni  civil,  de  l'arrivée 
de  Wossel  et  de  l'éventualilé  do  son  arrestation.  »»  —  Lieute- 
nanl-coloncl  Habier,  commissaire  du  gouvernement:  «  Je  prie 
les  membres  du  conseil  de  consUaler  que  les  deux  commissaires 
qui,  seuls,  pouvaient  mettre  Wessel  à  l'abri  de  tout  ennui,  n'ont 
été  ni  l'un  ni  l'autre  avertis.  » 

(4)  Ibid..  519,  Boissière. 
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aussi  rimprossion  du  commissaire  :  le  fait  irréfutable, 
qui  sort  des  dates,  cVst  que  quelqu'un,  qui  savait  que 
Wessel  allait  venir  à  Nice  et  qui  avait  intérêt  à  le  faire 
arrêler,  Ta  dénoncé  au  consul  allemand  ;  et  ce  ne  peut 
être  (jue  Mareschal,  «  cela  découle  de  source  (i)  ».  Pré- 
fet, magistrats,  commissaires,  tous  également  embar- 
rassés de  leur  caplure,  ne  comprennent  pas  que  le  s(»r- 
vice  des  Renseigncmenis  ne  les  ail  pas  avisés. 

Mareschal  j)roteste  ;  il  n'a  point  livré  son  agent  ;  «  il 
sVsl  seulement)  trompé  (2}  >»  ;  il  a  eu  tort  de  n'avoir 
pas  cru  au  danger.  —  Or,  Mareschal  se  donne  à  lui- 
luéme  le  démenti,  car  Wessel  lui  ayant  adressé  de  sa 
prison  une  lettre  de  reproches  et  de  menaces  (3\  Mares- 
chal répond  u  qu'il  avait  pris  toutes  les  précautions, 
comme  la  première  fois  (4)  »,  ce  qui  n'est  pas  vrai,  mais 
ce  qui  infirme  son  autre  assertion.  —  «  Wessel,  dit  en- 
core Mare*schal,  n'avait  pas  encore  fait  sa  déclarai  ion  à 
propos  de  Cernuski  ;  quel  intérêt  avais-je  à  le  faire  arrê- 
ter (5)  ?  » 

Si  ce  n'est  pas  Mareschal,  est-ce  Mathilde  ?  Toiiips 
«  la  croit  capable  de  trahir  n'importe  qui;);  pourtant  il 
ne  pense  pas  que  ce  soit  elle  qui  ait  averti  le  consul  : 
tout  de  suite,  dès  que  Wessel  a  été  pris,  elle  a  écrit  à 
Tomps,  Ta  prié  d'intervenir  (G). 

L'argument  ne  porte  pas,  car  Malhihle,  si  elle  a  livré 


(1)  Procès  Dautriche,  582,  Boissière. 

(2)  Jhid.,  602,  Mareschal. 

(3)  Enquéle  Trotabas^  lettre  de  Wessel  à  Maresclial,  du 
I"'  mai  1900,  prison  de  Nice  :  «<  Je  m'étais  permis  de  voii;^  faire 
pari  de  mon  arrestation  le  jour  même  de  celle-ri...  » 

(4)  Voir  p.  95  et  100.  —  Procès  Daut riche,  170,  Fian«;ois  : 
«  Je  m'imaginais  au  contraire  qu'il  devait  être  plus  t*ii  .sùrclé  à 
Nice  qu'à  Nancy.  »» 

(5)  Ibid,  602,  Mareschal;  178,  François. 
(6;  /6id.,  591,  Tomps. 
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son  mari,  doit  (Vrirc  tout  de  suite  à  Tomps,  rien  que 
pour  (lélournor  les  soupçons;  ot  elle  a  pu  agir  soulo, 
pour  iourhor  In  primo  do  i.5oo  francs  que»  le  consul  a 
promise  à  quiccmque  ferait  arrêter  Wessel  (i)  ;  elle  a 
pu  agir  de  concert  avec  Mareschal,  pour  quelque  autre 
somme,  si  Przyhorowski  a  fait  connaître  précédemment 
h  Mareschal  la  leltre  de  Tomps:  elle  a  pu  faire  d'une 
pierre  deux  coups;  mais  le  hasard  seul'n'a  pas  tout  fait. 
L'  «  inlérél  »>,  en  elTet,  cesont  les  papiers,  ceux  de  Wes- 
sel, ceux  d(*  Mathilde,les  lettres  de  Tomps.  On  pourrait  les 
acheter,  les  voler  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  les  avoir  ;  il 
faut  pouvoir  s'(mi  servir.  L'arn^stalion  de  Wessel  n'a  pas 
d'autre  ohjel.  Il  est  nécessaire  cpie  Wessel  soit  arrêté  h 
la  demande  du  consid  allemand,  (jue  son  extradition 
soit  réclamée,  pour  que  François  puisse  dire  â  Delanne, 
Delamie  à  Galliflel,  (iallilVet  à  Waldeck-Housseau:  «  Cet 
individu  possède  des  j)apiers  (pii  émanent  de  nos 
bureaux  ;  nous  avons  intérêt  à  en  reprendre  posses- 
sion {'.>.).  »  El  les  choses,  en  eflel,  se  j)assenl  ainsi,  sans 
diflicullé,  le  jour  même  de  l'arreslation,  dès  qu'une 
dépéclH»  du  capi laine  Mourier,  chargé  du  service  des 
Renseignements  à  Nice,  en  a  informé  TEtat-Major.  Tn 
seul  danger  :  ([U(*  Waldeck-Rousseau  envoie  l'un  <le  ses 
ageuls.  Mais  Wald(Mk-R<Misseau  n'a  aucun  soupçon, 
entend,  [)eul-clr(»,  pour  la  première  fois  le  nom  de 
Wessel.  Comment  ri<lé(*  lui  viendrait-elle  que  Thomme 
a  été  dénon<'é,  poussé  dans  un  guet-apens  par  l'officier 
<pii  l'emploie  ?  Il  accorde  donc,  sans  y  attacher  d'im- 
porlance.  (pi'un  oriici(M"  soit  envoyé  à  Nice  pour  ré- 
clamer «(  (pielijues  j)aj>icrs  en  soufiVance  »  ;  le  ministre 

(1)  Procès  Daut riche,  :>M,  lienlonanl-colonel  Habier. 

(2)  Clhamhn*  (I<vs  Députés?,  sèaiirc  du  28  mai  liKM),  discours  de 
Cf}\Uï(ÏQ\.  —Procès  ffkuiriche,  :û\K  François;  405,  Delanne;  «04, 
Mourier. 
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de  la  Ju^ilico  V;iccréiiiieca  auprès  du  Parquet.  Et  c'est 
Friisch  qu'où  envoie  (i). 

Quand  Fritscfa,  le  12,  arriva  à  Nice,  les  papiers 
éiaieul  déjà  à  l'abri.  Nogier,  Je  commissaire  ceutral,  y 
avait  pensé,  le  jour  xnéine  de  J'arrestaliou  de  \V£«sel, 
e4.  eu  avait  euLretenu  les  magistrats.  Comme  il  y  avait 
dos  difficultés  légales  à  opérer  une  saisie,  il  fut  cx)n- 
veuii  qu'il  demanderait  à  Malliilde  de  livrer  de  son  plein 
gré  les  papiers  eu  «a  possession.  Mathilde  accepta  aaus 
hésiter,  comme  prête  d'avance,  remit  à  l'agent  qui  se 
reodii  chez  elle  un  carnet  de  Wessel,  des  lellres  lU* 
Marescliid,  une  carie  de  visite  de  Tomps  et  ses  deux 
lettres  du  3  et  du  javril  (2).  Comme  ces  deux  lettres 
lui  étaient  adressées,  elle  pouvait  les  conserver  ou  les 
détruire.  Le  i3,  Nogier,  en  présence  de  Mourier  passii 
tout  le  paquet  à  Fritsch.  Les  deux  leUres  de  Tom|)s 
étaient  écrites  en  allemand  et  signées  de  l'un  de  ses 
pseudonymes  :  Jœger,  Ni  Mourier,  ni  Nogier  ne  savaient 
1  aileuianll.  Nogier  proposa  de  ue  pas  garder  la  carte  de 
Tomps  ;  Fritsch  y  consentit  (3),  n'en  a^^nt  nul  hesoin 
après  ce  qu'il  avait  lu. 

Loi*sque  Fraui^ois,  quelques  jours  après  (4),  eut  à 
son  tour  les  lettres  de  Tomps,  il  y  vit,  lui  aussi,  Ja 
preuve  des  machinations  de  la  SOreié  pour  corrompre 
Przvborowski  et  éclabousser  TÉtat-Major  (5)  ;  au 
contraire,  le  colonel  Hache  et  ie  général  de  Lacroix, 
les  ayant  lues  simplement,  les   trouvèrent  sans  impor- 


(1)  Procès  Dauiriche,  179,  Françoifs;  40r.,  Delanne;  423,  de  ï.a- 
croix;  ri04,  Mourier;  661,  GailifTet. 

(2)  Jbùi.,  696,  Nogier. 

(3)  Ibid.,  605,  Mourier. 

(4)  II  s'était  absente  de  Paris  pour  une  autre   alTairo  et  n'y 
rentra  que  le  19  avril. 

(5;  Procès  Daui riche,  182,  François. 
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lance  (i).  Tomps  n*a  pas  cherché  à  arracher  au  Polo- 
nais des  révélations^  soit  contre  Mercier,  soit  contre 
rÉtat-Major,  encore  moins  à  en  acheter  de  fausses  ; 
il  lui  fait  dire  seulement  par  Mathilde  d'écrire  ce  qu'il 
peut  avoir  à  raconter  ;  Tomps  en  référera  à  ses  chefs;  vrai- 
ment, s'il  y  a  eu  imprudence,  elle  est  légère.  Il  fallait  être 
en  proie  à  la  folie  particulière  de  TAfTairepour  attacher 
plus  d'intérêt  à  ces  lettres  qu'aux  autres  papiers  que 
Fritsch  avait  rapportés  de  Nice.  C'est  ce  que  de  Lacroix 
dit  à  iJelanne  qui  ne  lut  pas  même  les  lettres  (2),  puis 
Delanne  à  GallifFet  qui  ne  les  connut  pas  davantage  (3). 
Tout  le  dossier  fut  classé,  à  la  grande  indignation  des 
officiers  du  bureau  qui,  voyant  Tomps  leur  échapper 
encore  une  fois,  n'étaient  pas  loin  d'accuser  les  géné- 
raux d'être  des  traîtres  (4). 

Entre  temps,  Przyborowski  était  arrivé  à  Paris  ;  à  qui 
vendra-t-il  ses  révélations  ou  ses  mensonges?  Il  s'a- 
dressa d'abord  à  Tomps  qui  fit  répondre  qu'il  était 
malade  (5),  et,  quelques  jours  après,  à  Maresc*lial  qui  le 
rejoignit  dans  une  taverne.  Il  lui  dit  qu'il  allait  quitter 
la  France,  mais  qu'auparavant  il  avait  d'importantes 
déclarations  à  faire  (6).  Mareschal  lui  répondit  de  venir 

(1)  Procès  Daul riche,  423,  de  Lacroix;  558,  Tomps  :  «  On 
nous  accusait  de  vouloir  réveiller  TAlTaire  et  on  a  pris  cet 
argument.  >>  —  Lieutenant-colonel  Rabier  :  «  On  ne  voudra 
pas  me  croire  quand  on  les  lira.  »»  —  Chambre  des  députés, 
séance  du  28  mai  1900,  discours  de  GallilTet. 

(2)  Ibid.,  405  et  406,  Delanne.  —  Galliffet,  dans  son  discours, 
dit,  au  contraire,  que  IJelanne  les  avait  lues  et  les  appréciait 
conune  Hache  et  de  Lacroix. 

(3)  Ibid.,  400,  Delanne;  652,  GallifTet. 

(4)  20  et  21  avril  1900.  —  Procès  Daulriche,  520,  François. 

(5)  9  avril  1900.  —  Sénat,  séance  du  25  mai  1900,  discours  de 
Waldeck-Housseau  qui  dorma  lecture  de  la  lettre  de* Przybo- 
rowski. 

(6)  21  avril  1900.  —  Procès  Daulriche,  182,  François. 
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losfairp  au  ministère  de  la  Guerre  où  Przyborowski  se 
rondil,  en  conséquence,  le  môme  jour.  François  le  reçut 
^n  présence  de  deux  officiers  (le  capitaine  Laniblin, 
arrivé  la  veille  au  service,  et  le  capitaine  Dupont),  et 
Przyborowski  commença  à  débiter  son  histoire.  Mais, 
à  peine  avait-il  dit  quelques  mots  que  GallilTel,  avisé 
parDelanne,  envoya  Tordre  de  ne  recevoir  aucune  com- 
munication de  l'individu  et  de  le  congédier  (i). 

La  conversation  à  la  taverne  entre  Mareschal  et  Przy- 
fcorowski  a  eu  lieu  sans  témoins.   Mareschal  connaît,  à 
celle  date,  les  lettres  de  Tomps,  mais  aussi  l(*s  me- 
naces de    Wessel.    Le    Polonais   data   du    même  jour 
une  lettre  qu'il  adressa  seulement  le  surlendemjiin  à 
l'adresse    de   François,    et  qui   était  la  confirmation 
minutieuse  des  déclarations  que  Mareschal  avait  obte- 
nues   de    Wessel,    à    Nancy,    au    sujet    de   Cernuski 
et  de  Tomps  (2). 

Nulle  collusion  plus  évidente.  Przyborowski,  comme 
Wessel,  répétait  ce  que  Mareschal  avait  intérêt  à  leur 
faire  dire  :  que  Cernuski  n'avait  pas  été  payé  [)ar  <  \v 
parti  de  TÉtat-Major  »  ;  que  Tomps  avait  essayé  de 
suborner  le  Polonais  pour  confirmer  le  récit  (pie  Ma- 
thilde  prétendait  tenir  de  lui. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  charge  plus  grave  contre  Man»s- 
chal  que  la  coïncidence  qui  fait  dire  à  François  : 
*i  Quand  deux  menteurs  comme  Wessel  et  Przyborowski 

(1,  Procès  Daul riche,  216,  Mareschal. 

(2  Ibid.,  183,  François  :  «  Cette  lecture  ne  nous  appienail  ri»'n 
(le  nouveau;  mais  c'est  justement  parce  cjuVIlc  ne  nous  appre- 
nait rien  de  nouveau  quelle  était  capiUile  pour  nons.pane  que, 
entre  le  10  mars»  jout»  où  Wessel  a  lait  sa  dérlaralioii  à  Mares- 
chal, et  le  VJ  avril,  jour  où  Fryzborowski  élait  à  Paris,  ces 
deux  escroc*  n'ont  pu  se  rencontrer.  »  Ce  (fui,  au  snrj)lns,  était 
inexact,  Wessel,  la  veille  diî  son  arrestation,  s  étant  rencontré 
avec  Przyborowski,  en  présence  de  Mathilde,  dans  un  lieu  i»n 
blic  de  Nice. 
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so  trouvent  d'accord  sur  quelque  chose  Sans  s\^lrc  cod- 
cerLés,  ccLi  ne  peut  élre  que  la  vérité  (i).  » 

François,  comme  il  avait  £aii  pour  la  déclaration  de 
Wessél,  transmit  celle  de  Przyborowski  à  Delanoë, 
mais  sans  plus  de  succès  ;  car,  encore  une  fois,  le  chef 
de  rÉtal-Major  dérida  que  c'était  sans  intérêt  et  qu'il 
n'y  avait  qu'à  classer  ;  pour  le  Polonais,  on  se  privera 
désormais  de  ses  services  (2). 

Przyborowski  essaya  alors  de  reprendre  avec  Tomps 
ou,  plus  vraisemblable  meut,  de  lui  tendre  un  piège. 
Tomps,  qui  se  méfiait,  envoya  à  l'endroit  du  rendez- 
vous  un  inspecteur  qui  trouva  le  Polonais  attablé,  le 
vit  se  lever,  après  une  demi-heure  d'attente,  «t,  l'ayant 
«  filé  »,  le  suivit  au  ministère  de  la  Guerre  où  il 
entra  (3). 

Opendant,  comme  Wessel  écrivait  lettres  sur  lettres 
pour  supplier  qu'on  ne  l'extradAt  point  et  protester 
qu'il  était  victime  d'un  guel-apens,  Waldeck-Iloui»seau 
fit  f)rocédcr  à  une  première  enquête  (4).  H  fut  évident 
tout  de  suite,  que  lextradilion  ne  pouvait  pas  être 
accordée  (bien  que  ces  sortes  de  refus  n'allassent 
jamais  sans  froissement,  surtout  avec  rAllemagne),  et 
que  Wessel  n'aurait  jamais  dû  être  arrêté.  Mais  pour- 
quoi  l'avait-il  été?  Les  officiers  du  service  des  Rensei- 
«i^nements  on  rejetèrent  audacieusement  la  responsabi- 
lité sur  la  Silreté  générale  (5),  sous  prétexte  que  la 
demande  do  j)oursuitos  avait  été  transmise  par  elle. 
Cavard  n'oni  pas  de  peine  h  se  disculper;  il  allégua  qu'il 


(1)  Procès  Daulriche,  183,  François. 

(2;  S«'nat,  séance  du  25  mai  1900,  discours  de  Waldeck-Ilous- 
seau. 

(3)  Ibid. 

(4)  Procès  Haut  riche,  542,  Tomps. 
\îi)  Ibid.,  180,  Francjois. 
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u  aurait  pas  ou  le  droit  tir  relonir  la  ilffinand*»,  ol  il  nc- 
<*usa  le  huivflu  mililaire  «<  d'imprudence  ».  Ix\s  Loris 
êlîiient  si  inauifi»stc*inonL  du  cùlc  dos  offi(M(*rs  qui» 
Galliltel,  (jui  on  élail  déjà  fort  nuVontont,  demanda  lui- 
mémo  à  Waldeck-Kousseau  d'envoyer  un  ageni  à  Ni«-(» 
pour  s mfonncM-  de  l'affaire  dans  le  drlaii  et  recevoir  la 
^«''^laralioii  de  Wessel.  Tonips  ayant  été  désigné  à  cet 
^'fl'H.GalIiffet  lui  remit  une  leltn^  pour  Wessel  (j),  afin 
^|ue  Hni-ei  ne  erill  point  à  un  pièffe  {ï>).  Ctivanl  oh- 
scn.isii^roinont  qu'il  valail  nïieux  <jue  la  «léelaration  du 
prisonnior  fût  reçue  jxu*  le  commissaire  c^nlral  [li\ 
^^«'ssd.  dans  trois  interrogatoires,  ra<*onla  alors  ses 
avonlurcs,  mêlant  Je  vrai  el  le  faux:  mais  les  dcclara- 
lions  dos  commissaires  confirmèreni  les  sienn(»s  sur 
plusifHirs  points,  (pii  étaient  les  plus  imporlants.  Mares- 
/■'jalon  sortit  fort  compromis. 

.S.in,-5  pousser  plus  loin,  (ialliffel  aperçoit  sou  erreur  : 
'c  service   tje   Tespionnage   laissé  à  des  officiers  cpn, 
hmilôs  par  l'Affaire.  n'<mt  espionné  (pie  les  ajifenls  de  la 
^ûn^té  (4)  et    ont    méconnu  de  parti  pris  sa  consif^ue 
de  no  plus   s'occup<M'  de  l'  <•  inci<lent  ».    Il  décide,  eu 
«ojiséquence,  de  ««  donner  un  coup  de  balai  >»,  c'est-à- 
dire,  sans  leur  de^nander  d'inutiles  explications,  de  ren- 
voyer dans  les  corps  tous  les  offici(»rs  du  bureau,  el  il 


Il  1"  mai  1900.  —  ••  Monsieur,  M.  Tomps,  qui  vous  nionlrorn 
rolte  Icltrr  est  envoyé  p.ir  moi  pour  savoir  toulo  la  vérilé  sur 
voln'  situation.  Ce  ne  sera  «pi'une  fois  exactement  rensei*rn<* 
([\]o  je  pjDiirrai,  s'il  y  a  lieu,  intervenir  en  votre  faveur.  Salu- 
tation. Général  Gallifj-kt.  » 

[î]  Prorès  hautriche,  661,  GallifTet. 

fi}  Ibid.,  544,  Tompïs. 

4}  Chambre  dos  députés,  séance  du  21»  mai  IIKM),  discours  de 
Wnldeck-Rousseau  :  <•  Malgré  les  ordres  formels  du  ministre 
de  la  Guerre, un  espionnaj^e  s'est  institué  contre  1(îs  agents  de 
ia  Srtrelé  jçénér.'ile.  » 
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le  leur  fait  signifier  par  Delanne  qui  n'objecte  rien  (i). 
Mareschal  et  François  partiront  les  premiers  (2)  ;  Frilsch 
restera  quelque  temps  pour  mettre  au  courant  leurs 
uccesseurs. 

Comme  Przyborowski  venait. tous  les  jours  au  minis- 
tère, criant  qu'on  lui  devait  de  l'argent  et  proférant  des 
menaces,  GallifTet  demanda  à  Waldeck-Rousseau  de 
IVn  débarrasser  par  un  arrêté  d'expulsion  (19  mai). 

Les  officiers  congédiés  n'avaient  qu'à  obéir,  mais 
fréiTHssaient.  Leur  disgrâce  leur  paraît  une  preuve  de 
plus  qu'ils  ont  bien  travaillé  et  mis  la  main  sur  les 
premiers  fils  d'une  intrigue  qui  a  pour  objet  de  rouvrir 
l'AiTaire  (3).  Depuis  un  mois,  les  journaux  sont  pleins, 
les  réunions  électorales  retentissent  du  «  discours  de 
Digne  »  et  de  «  la  reprise  de  l'Afl'aire  ».  Nul  doute  que 
l'opération  n'ait  été  concertée  entre  Waldeck-Rousseau 
et  moi  ;  mon  discours  n'est  qu'une  préface  ;  «  le  faux 
témoignage  »  de  Cernuski  va  servir  de  prétexte  à  une 
nouvelle  revision. 

Fritsch,  bien  qu'il  fût,  ou,  plutôt,  parce  qu'il  était  le 
moins  compromis  des  trois,  entrevit  un  grand  acte  à 
accomplir.  Il  fera  révéler  par  la  presse  «  la  vérité  que 
SOS  camaïades  et  lui  n'ont  pas  réussi  à  faire  apparaître 
par  la  voix  de  leurs  chefs  (4)  ». 

Déjà   Mareschal,  le   premier  jour  où  il  a  rencontré 


(1)  Procès  Daulriche,  407,  Delanne;  424,  de  Lacroix. 

(2)  Marcî^chal  partit  le  11^  mai;  François  devait  partir  le  20; 
son  départ  fut  ajourné;  il  ne  ciuilta  I*aris  que  le  24. 

(3)  Lettre  de  Franrois  du  19  mai  :  «  Les  gens  qui  nous  gou- 
vernent et  l'ignoble  îleinach,  roi  de  France,  s'étaient  promis 
de  rouvrir  l'alTaire  Dreyfus.  Le  liatfard  et  les  circonstances  ont 
amené  entre  mes  mains  les  preuves  de  leurs  intrigues.  Aussi- 
tôt, j'ai  dû  subir  leur  rancune  ». 

(4)  Enquête  Atlhalin,  4  juin  11K)4,  de  Lacroix;  Procès  Daulriche^ 
517,  François. 
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Pravborowski,  lui  a  conseillé  de  porter  à  un  journal  le 
récit  (les  tentatives  <lonl  il  aurait  été  l'objet  :  «  Vous 
pouvez,  lui  dit-il,  en  trouver  20.000  francs.  (C/est  la 
version  do  Pr/vborowski  ;  Mareschal  repousse  en  bloc 
tous  les  .<  mensonges  »>  de  son  ancien  agent.)  Je  vous 
indiquerai  le  journal.  Seulement  vous  ne  direz  jamais 
à  personne  que  je  vous  ai  donné  ce  conseil  ».  Przybo- 
rowski  refuse  ;  le  ministère  lui  doit  6.000  francs,  il  ne 
nV'iame  que  son  dû  :  «  Eh  bien,  allez  les  demander 
vous-mèrae  au  mar(|uisde  Galliffet.  »  Mareschal  lui  au- 
rait dit  encore  t[ue,  s'il  réussissait  à  se  procurer  les 
lellres  de  Malhilde  à  Tomps,  «<  môme  |)ar  le  vol  »,  il 
aurait  1.000  francs  (1). 

«  Le  marquis  de   (lallilTet  »  n'ayant   pas  donné  les 
^>ooo francs,  Przyborowski  demanda  un  nouv(»au  n»n- 
dez-vousîi  Mareschal,  le  chercha,  plusieurs  fois  dans 
lamOme  journée  (ly  mai),  au  ministère  de  la  Guerre. 
Le  concierge,  qui  avait  son  signalement,  lui  remit  une 
leltre  en  allemand  :  «  Venez  à  cinq  heures  ».  Przybo- 
rowski étant  revenu,  trouva  dans  la  loge  un  gros  homme» 
d'environ  quarante-cinq  ans,  d'aspect  commun,  avecdc; 
fortes  moustaches   noires,   qui,   sans   se   nommer,    le 
mena  dans  un  café  voisin,  où  le  Polonais  lui  fit  ses  do- 
léances ;  l'homme,  qui   semblait  déjà   informé,  le    ra- 
mena alors  au  ministère,  le  fit  entrer  dans  une  pièce  où 
se  trouvait  Fritsch  (|ue  Przyborowski  pris  pour  Fran- 
çois, et  «  qui  parut  très  mécontent  qu'on  TeiU  amené 
devant  lui  >»,  bien  que  ce  fût  par  son  ordre.  L'in<*onnu, 
qui  n'était  autre  (pie  Brùcker,  repartit  aussitôt   avec 
Przylwrowski  et  le  conduisit,  selon  la  con-;iguc  que  lui 
avait  donnée  Fritsch,  jusqu'à  la  place  de  la  Madeleine 
où  ils  entrèrent  dans  un  café.  Quelques  instants  après, 

{})  Enquéle  Allhalin,  23  mars,  !«'  juin  1004.  Przyhorowski. 
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Friisrh  vint  à  son  lonr  s'y  allablor  avec  deux  amis  en 
civil  à  qui  il  montra  Przyborowski.  Brùcker  remmena 
ensuite  sur  le  boulevard  et,  démasquant  ses  batteries, 
le  pressa  de  faire  un  article  contre  Tomps  au  sujet  de 
Cernuski  :  «  Vous  tenez  toujours  pour  Tarmée?  Nous 
allons  avoir  un  changement  de  Gouvernement.  Le  mi- 
nistre de  la  (juerre  est  une  mauvaise  bête,  un  dreyfu- 
sard. Vous  aurez  les  G.ooo  francs,  mais  il  faut  faire 
Tarticle.  »  Comme  Przyborowski  hésitait,  il  le  quitta, 
lui  lançant  cette  flèche  :  «  Wal(ïeck  a  téléphoné  à 
(jalliffet  de  ne  pas  vous  donner  un  sou.  » 

Hruckcr  parti,  les  deux  personnes  que  Przyborows^ki 
avait  vues  au  café  en  com[)agiiie  de  Fritsch,  l'abordè- 
rent, lui' dirent  qu'ils  étaient  rédacteurs  à  Y  Éclair  et  le 
prièrent  de  les  y  accompagner.  Arrivés  au  journal,  ils 
lui  demandèrent  avec  beaucoup  d'insistance  de  faire 
l'article  dont  Mareschal  et  Hrucker  l'avaient  déjà  entre- 
i(MHi  ;  il  rcmdra  «  un  grand  service  à  la  France  >»  et  i! 
sera  bien  payé.  Il  s'y  décida  enfin,  rédigea,  en  alle- 
mand, une  petite  note  et  reçut  aussitôt  <lix  billets  de 
loo  francs,  et,  en  outre,  le  conseil  de  partir  le  soir  môme 
j)our  la  15efgi([ue,  car  \Valdeck-Rousseau  était  capable 
tic  tout:"  et  le  ferait  mettre  en  prison.  Przyborowski 
trouva  l'avis  bon  et  i)rit  le  j)remier  train  (i). 

L'article  de  V Eclair,  le  jour  de  la  rentrée  d^s  Cham- 
bres, était  rami)lirication  de  cette  note  de  Przybo- 
rowski ;  on  y  avait  beaucoup  ajouté  ;  «  on  en  avait  fait 
un  éléphant  (2)  .» 

Enfin,  Fritsch  tira  des  |)hotographies  des  deux  lettres 
de  Tomps,  qu'il  était  allé  cherchera  Nice,  que  Delaime 
avait  classées  comme  étant  stiiis  inq)orlance  et  qui  lui 

{{}  Enquête  AUhalin,  V  et  4  juin  lîK)t,  Pryzborowski  cl  con- 
fronlatioii,  le  4,  avec  Brùcker. 
;;2)  IbicL,  4  juin  V,m,  Przyboruwsjki. 
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semblaient  la  preuve  certaine  lits  m»ch'metîions  du 
gouvernemeni  ;  if  en  romi?l  une  (épreuve  au  cléputi^  Le 
Hérissé,  autrefois  l'un  des  lieutenant*  les  plus  échauffé!» 
de  Boulanger  et  mairvtenaut  Tun  «les  chefs  en  vue  au 
parti  nalionalrsie  (t). 


XV 


Touà  ïcs  rhef^de  ta  Droite  furent  informés  qu'on  avait 
le»  lettres  de  Toinps  (2),  la  preuve  que  Waldcck-Rous- 
seaii,  perr  sa  police,  travaillait  à  préparei-  la  revision 
p>emfenl  que  je  Fannonçais  à  Digne.  L'occasion  parut 
bonne,  de  celles  qu'on  ne  retrouve  pa^.  Dès  qu'il 
s'agissait  de  renverser  fe  minrstèrc  qui  avait  proposé  la 
suppression  des  congrégafiorrs  et  appelé  les  socialistes 
au  pouvoiri  le  concours  des  modérés,  de  Sfétrnc  et  *le 
Ribol,  qui  ne  choisissaient  pas  les  prétextes,  était 
certain.  ÏF  suffisait,  pour  mettre  le  ministère  en  mino- 
rité, de  délacfier  à  gauche  vingf-srx  voix,  deux*douzaines 
de  ce»  députés  flottants  entre  tes  partis,  à  demi-naf  iona- 
lisfe^,  à  demi-radicaux,  qui,  depuis  l'Affaire,  rivalisaient 
de  vfotcncc  avec  les  antisémites,  avaient  Iroirvé  Mélinc 
trop  foffMe  dans  sa  bataille  contre  fe  «  Syndical  »,  et  ne 
[«rrdonnaiewt  pas  à  Waldeck-Rousseau  de  croire  à  l'inno- 
cence de  Drejfus. 

Enfin,  on  comptait  sur  quelques  anciens  ministres 
qui  ne  se  consolaient  pas  de  ne  plus  l'être  (3). 

:1)  CbaœbFe  des  députés,  séance  du:22uiai  VMO,  dii^coui-H  do 
L«?  Hérissé. 

(2)  A  Iw  f^éatice  dtr  28  mni,  lorsffne  Galliffet  dit  qu'il  ignorail 
abigolmnent  resiisCence  de»  lettre»,  Cocbin  t'interrcmïpt  :  «  Vouri 
étiez  le  seul  à  l'ignorer.  » 

(3)  CLEi«EXCEAU,£a//o/i/e,  194:  «Ils  veulent  être  ministres  (Bar- 
tlkm,  Pnincaré,  Mesureur,  etc.);  il»  ont  Tes  vœux  du  T.  du  Lac  ». 
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\j-  y-iitif  Cîi-l/-llarif  tU'ïnHn*\a  à  inlerfM»Il»*r  »  -iur  W 
r;jis'»ri-  qui  iïVHifnl  friïf»é^h«^  1»*  iroiivtMnempnt  ♦!»^ 
fW'incuWr  U'<  a-^*»rMons  «le  M.  J«»seph  R«*inai-h  au  s!ij**l 
«le  l'îilTain*  f)reyfu-»  «lans  le  liis^ours  rér**mmt^nl  pn"»- 
noiH'é  il  Fjijfiie  . .  Oouzy,  ancien  offifitT,  iJ»^pulé  «hi 
T;irn.  <lerri;in«hi  «l'arconl  avec  \Valdeck-Roiis<#*au  à 
iiilrrpfller  r,ur  la  |)oliti4|ii«'  irén<'Tale.  La  prîorilt*  fui 
«»nlonn<''e  en  faveur  «l«*  fiouzy   22  mai  . 

\'ive  \tn^si'  «larmr's  «l'ahoni.  apr«'<  un  frror?<ier  «li^^ 
roiirs  «le  (lassagiiar*.  en l re  WaMeek- Rousseau  el  Rilx)!. 
J)u  premier  j«>ijr,  il  va  vin^^l  ans,  où  ils  se  sont  ivn- 
<«»ntr<'»«.  «lîin^  la  Chambre,  l'hostilité  de  leurs  natun*s  a 
«'•♦•iat«'*.  I.a  (•«inrl«*isie  hautaine  «je  Ribot.  ses  eons4:'iis 
«jii'il  (Aïrr  ermime  «>ii  dimne  un«'  leçon  ou  des  coups 
«!«•  frnih*,  .-.a  lenn«*  «le  «Irx'trinaire.  rinséeurité  «le  ses 
allinii««*s,  inileiil  \Val«l«*(k-R<»uss«'au  ;  «l'autre  piirt, 
le  jîHdbiuisme  inl«'nnillenl  «le  Wahleek-Rousseau,  ses 
lianli(»sses  «le  eonserval«»ur  à  la  mo«le  anglaise,  le 
dildlantinme  a[)parent  «ju'il  porte  «lans  la  politique, 
«>(Tens«*nt  Ribot,  si  bicîu  «juc  toute  discussion  entre  eux 
«levienl  un  <lu«rl.  Ainsi,  ils  se  blessent  encore  aujour- 
«rimi  :  Rib«)t  clienhe  en  vain  chez  Waldeck-Rousseau 
'  la  larg«*nr  «l'esprit  «h»  (iainbetta  >•  ;  Waldeck-Rousseau 
"  s«'  eonsoN'.  «  de  subir  «le  Ri  bol  «  les  mchnes  censures 
«|ue  (jambetia  et  Ferry  »>.  Pourtant  le  coup  droit  fut 
|)or((''  par  RiboL  «|uaiid  il  e\pli«jua,  allant  au  cœur  de 
la  (lluunbre,  «|ne  Tamnistie  <}lant  une  mesure  de  poli- 
licpie  ^«''n<''nd«î  au  premier  chef,  il  eût  fallu  ou  bien  ne 
pas  la  présenler  on  bi«Mi    «Mnporler  rapidement  le  vote. 

WahhMk-Roiisseau  n«»  lient  pas  le  vote  de  Paris  pour 
«  n<'*j^lif<eable  >•  ;  mais  Paris  n'est  plus  «le  grand  et 
souverain  <lirecl(»ur  de  ro[)inion  »  ;  d'ailleurs,  a-l-il 
vob'î  contre  la  Républicpie?  «  La  vérité,  c'est  qu'avec 
la  plus  grande  habileté,  on   a   su   réveiller  le   funeste 
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conllil  qui  a  divis*^  si  «Tiiollemeiil  le  parti  n'»publi- 
caiii...  w  La  Droito  lui  crio  que  c'est  moi  qui  l'ai 
réveillr,  qu'il  est  mon  complice.  Waldeck-Housseau 
me  «lésa voue,  blâme  «  le  discours  do  Dif^ne  »,  rap- 
plle (lue.  déjà,  devant  la  Commission  du  Sénat,  j'ai 
qHaliOé  durement  son  projet  d'amnistie  :  «  Voilà  pour 
noirr»  accord  !  »  Riliot  :  «  Et  vous  n'avez  pas  insisté  !  » 
El  ce  fut  ensuite  tout  son  discours. 

A  présent,  Waldeck-Rousseau  promet  qu'il  insistera, 
iIn»poussera    tout  ajournement,    tout    w   armistice  >»  : 
"  Co  n'est    pas    une    trêve    passafçére    (pie    le    pays 
<l»^iro,  c'est  une  paix  définitive.  »  Comme  il  fait  mine 
'It'  prendre   pour  lui,    pour  sa   politi<pie,    les    (jualre 
inillions  de  suffrages  républicains  qui  se  sont  pronon- 
cés ciux  élections  municipales,  Hibot  le  rappelle  à  plus 
do  modestie  :  «  La  République,  ce  n'est  pas  vous,  Mon- 
sieur le  Président  du  Conseil  I  » 

On  vole  sur  Tune  de  ces  formules  rebattues,  qui  pro- 
mettent tout,  qui  n'ont  cours  que  dans  les  Cliand)res 
de  la  troisième  République  (i)  ;  puis  le  véritable  (lébat 
n^prend,  sur  un  amendement  de  Chapuis,  député  d(» 
Toul,  l'un  des  répu!)licains  qui  ont  été  le  plus  furieuse- 
ment bostiles  à  la  revision  :  «  La  Chaudire  invite  b» 
fTouvernement  à  s'o[)poser  énergiquement  à  la  reprise 
de  l'affaire  Dreyfus,  de  ipielque  côté  qu'elle  vienne.  )> 
Chnpuis,  sans  crainte,  va  juscju'au  bout  de  sa  pensée  : 
«  Je  vous  demande,  s'il  fallait  cboisir,  enln»  la  liberté 
d'écrire  et  la  sécurité  môme  du  pays,  de  la  France  et 
de  la  République,  si  vous  hésiteriez.  » 

Ainsi  (ou  les  mots  n'ont  plus  de  sens),  défense 
dattribtrer  le  bordereau  à  Esterhazy,  d'api)eler  Henry 

1;  «■  La  Chambre,  résolue  à  poursuivre  énorgiqucniont  nn<» 
politique  de  réformes  républicaines  et  de  «léformo.  de  l'Klnt 
Ifllque...  »» 
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•t  fiiiisstiiiv  >»,  C(»rmiski  ^  faux  lonioin  »•,    car  r'esl   rou- 
vrir les  poléini(|ut's,  ropnMKin*  rAffaire. 

C'<»sl  ro  (|u'ohj<Mlo  rvilolan,  1res  ou  verve,  qui 
s'anmse  <le  ees  frayeurs  :  <«  Kx|)riuiez-v<)us  le  désir  que 
les  lueuibres  de  relie  assemblée,  dans  leurs  eoiiversa- 
lious  jiarlieulières,  iiivilenl  le  plus  possible  leurs  amis 
à  ur  pas  réveillrr  l'AlTaire  ?...  En»i:a^ez-vous  le  gouver- 
neiueul  à  proposer  dt*s  lois  resiriclives  <le  la  liberté  de 
réunion  ou  de  la  liberlé  de  la  presse?» 

Waldeok-Housseau  n'osa  ni  appuyer  Chapuis  ni  le 
comballre.  se  résigna.  Impossible  de  «<  créer  un  délit 
de  celle  soiir  »>  ;  Tainnislie  suflil  ;  •<  le  gouvernement 
n*a  à  inanife>ler  ni  opposition  ni  préférence  >». 

Rarenienl  il  parui  plus  las,  plus  douloureusement 
alla<lié  par  la  devoir  au  gouvernail.  S'opposer  à  la 
mol  ion  de  Chapuis,  résisler  h  la  majorité  décidée  à 
la  voler,  aj)eurée  comme  aux  journées  les  [dus  laides 
du  [U'ocès  Zola,  c'eût  été,  de  ses  propres  mains,  ruiner 
l'œuvre,  à  pciu*»  commcMicée,  de  défense  républicaine, 
ouvrir  une  4'rise,  donner  \r  pouvoir  h  Ribol. 

(lélait  un  jmrli  à  la  fois  politi<iue  i au  sens  vulgaire 
du  nu)l,  et  immoral,  conservateur  du  pouvoir  répu- 
blicain cl  corru|)lcur  «le  l'iilée  républicaine. 

Le  cuu[)  de  la  Droite»  et  du  Centre  râlait  ;  comment 
battre  tlo:^  gens  qui  refuscnl  i\r  se  ballre? 

Alphonse  Ilumbert  l'essaya.  Le  gouvernement  nie 
qu'il  ail  travaillé  à  ressusciter  l'A lï'a ire  ;  u  ce  démenti  est 
un  mcnsoiit;*'.  >» 

C'ommt»  il  a  coupé,  depuis  lougleuq)s,  les  [)onts  der- 
rière lui,  il  pousse  soinliscoursà  fond,  sous  les  outrages 
cl  les  huées.  L'article  <lc  VEclair,  éci'il  sur  la  note  de 
Pi/yboroNv^ki,  c>l,  selon  toute  vrais(Mnblance,  de  lui. 
Il  !<'  jKnle  à  la  tribune,  rexj)lique,  le  commente, 
dénonce.  uiK' heur*'  durant,  les  manœuvresde  la  SOrelé 
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générale,  les  accointances  suspectes  avec  Richard  Cuers, 
la  tentative  de  corruption  contre  un  agent  secret  du 
ministère  de  la  Guerre  pour  obtenir  un  faux  témoi- 
gnage, «  la  besogne  misérable  qui  consiste  à  faire,  une 
fois  de  plus,  le  jeu  de  rétranger  ». 

Waldeck-Rousseau  défend  ses  services  :  Tomps,  «  loin 
de  provoquer  des  révélations  »,  a  refusé  de  se  rencontrer 
avec  rhomme  qui  en  offrait,  il  a  mis  le  ministère  de  la 
Guerre  en  mesure  de  le  connaître.  Galliffet  appuie  de 
son  témoignage  :  «  Rien  de  blâmable  n'a  été  fait  au 
ministère  de  la  Guerre  »  ;  quand  l'agent  en  (|uestion  s'est 
présenté  au  deuxième  bureau,  on  l'a  chassé. 

Alphonse  Humbert  :  «  Il  y  a  quelque  chose  dont  vous 
persistez  à  ne  pas  parler  :  les  lettres  de  Toinps  ;  les 
lettres  qui  portent  sa  signature.  »  Waldeck-Rousseau  : 
«  Où  sont-elles?  »  Humbert  :  «  Entre  les  mains  de  M.  le 
ministre  de  la  Guerre.  »  Galliffet  :  «  Non  I  non  !  »  Et 
comme  Humbert  insiste  :  «  Je  n'ai  pas  vu  ces  lellres.  Je 
donne  un  démenti  formel  à  toute  opinion  contraire.  >> 

Mais  Humbert  est  sûr  de  son  fait,  de  l'exisli^iice  des 
lettres  ;  il  maintient  son  affirmation  :  «<  Je  vais  préciser... 
Les  lettres  ont  été  saisies  à  Nice,  chez  une  femme 
Mathilde...  » 


XVI 


La  motion  de  Chapuis  votée  (ij,  les  députés  se 
répandent  dans  les  couloirs  ;  ils  ont  décidé  de  s'oppos(»r 

(1;  Par  425  voix  contre  00.  Parmi  les  opposants  :  Brisson, 
Douinergue,  Guieysse,  Pelletan,  Viviani,  Conrad  de  Witl.  — 
Parmi  les  abstentionnistes  :  Gouzy,  Trouillot,  Guyot-Dcssaigiu*, 
Sarrien,  Bouvier. 
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par  tous  )fls  moyens  h  «  la  reprise  de  T Affaire  «,  et 
la  fièvre  do  l'Affaire,  au  même  instant,  les  a  tous 
repris. 

Humbert  et  Le  Hérissé  abordent  Galliffet^  lui  mettent 
sous  les  yeux  les  photographies  des  lettres  de  Tomps. 
Galliffet,  qu'on  ne  démonte  pas  aisément,  en  .perd  ses 
étriers.  Il  prévient  Waldeck-Rousseau  qui,  déjà,  à  peine 
rentré  au  ministère  de  l'Intérieur,  lui  a  écrit  d'ourrir 
une  enquête. 

Il  suffira  (l'une  heure,  le  lendemain,  pour  avoir  l'expli- 
cation de  l'énigme. 

Hache  et  de  Lacroix,  quand  François  leur  a  montré 
les  lettres,  les  ont  trouvées  sans  importance  ;  Delanne 
s'est  contenté  de  leur  affirmation  ;  tout  commei  Galliffet, 
il  les  voit  aujourd'hui,  dans  le  cabinet  du  ministre,  pour 
la  première  fois  ;  les  eût-il  connues,  en  aurait-il  rendu 
compte?  Galliffet  a  défcnduqu  on  lui  parlât  de  l'Affaire; 
sa  consigne  a  été  aussi  scrupuleusement  observée  en 
haut  qu'elle  a  clé  violée  systématiquement  en  bas. 

De  qui  Le  Hérissé  lient-il  la  photographie  des  lettres? 
Fritsch,  inlorrogé  par  Delanne,  avoue  :  <c  J'ai  commis 
un  acte  politique.  »  Delanne  lui  reproche  sa  faute  ; 
Fritsch  s'étonne,  puis  comprend  :  «  J'ai  commis  un  acte 
de  folie  »,  et  il  fond  en  larmes  (i). 

Aucune  autre  solution  que  de  sévir  et  de  dire  la  vérité 
aux  Chambres.  Friisch  est  mis  en  retrait  d'emploi,  Tomps 
déplacé,  envoyé  à  Orléans,  malgré  l'insignifiance  de  la 
faute  ;  mais  il  faut  à  l'opinion  Tapparence  d'une  justice 
distributive. 

Ces  carrières  d'officiers  brisées,  perdues  pour  le 
service  du   pays,   inspiraient  à  quiconque  n'était   pas 


(l)  S^nat,    st»ance  du  25   mai   190U;   Chambre  des    députée, 
séance  du  28,  discours  de  Galliffet, 
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emporta  par  la  passion  une  grande  pitié  el  de  plus 
grandes  inquiétudes.  La  politique  était  entrée  <lans 
Tarmée  el  elle  y  restait. 

Au  Sénat,  GallilTel,  questionné  par  Chaumié,  raconta 
très  exactement  la  pénible  histoire.  Par  deux  fois,  il 
qualifia  de  «  crime  »  l'acte  de  Fritsch.  Nulle  autre 
circonstance  atténuante  «  qu'un  «accès  de  folie  ».  Wal- 
deck-Rousseau  débrouilla  ensuite  de  son  mieux  1'iu- 
triguc  policière.  L'incident  fut  clos  sans  autre  débat. 
(20  mai.) 

La  Chambre,  après  sa  dure  séanCt*  du  î>î^,  s'était  ajour- 
née à  la  semaine  suivante.  Le  28,  comme  Castellaiie 
réclamait  la  discussion  de  son  interpellation,  GallifTet 
escalada  la  tribune.  L'autre  jour,  en  toute  bonne  foi,  il 
a  contesté  l'existence  de  lettres  qui  lui  ont  été  montrées 
depuis;  «  il  prend  tout  sur  lui  »  ;  pourtant  il  a  le  droit 
d'expliquer  son  erreur,  d'affirmer  «  la  parfaite  loyauté  » 
des  officiers  qui  la  lui  ont  fait  commettre  ;  il  déclare 
qu'il  n'a  pas  trouvé  aux  lettres  deTomps  a  toute  la  gra- 
vité qu'on  leur  prête  »  ;  il  condamne  Fritsch  «  pour 
avoir  manqué  à  tous  ses  devoirs  >»,  lui  '<  rend  justice  » 
pour  avoir  avoué  sa  faute  sans  difficidté,  souhaite  «  (ju'il 
repousse  les  compliments  d'une  cerlaine  presse  ».  11  faut 
que  l'armée  reste,  dans  la  disci[>line,  loin  de  la  polit  i(jue. 
«  Elle  souffre  encore  de  ce  qu'on  lui  a  imposé,  il  va 
quinze  ans,  un  aventurier  ;  elle  ne  s'en  laiss(»ra  imposer 
aucun  autre.  »  «  S'il  vous  faut  un  responsable,  que  ce 
soit  moi,  et  je  me  déclarerai  satisfait  si  votre  vote 
n'atteint  aucun  autre  soldat  que  moi.  » 

Tout  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  dans  le  soldai  dé 
bonne  race  qu'était  Galliffet,  il  le  mit  dans  son  discours, 
couvrant  ses  subordonnés  comme  doit  faire  un  clTH^f, 
proclamant  sa  confiance  «  dans  l'armée  <\\n  travaille  », 
isolant  la  faute  commise  et  qu'il  a  punie  aussitcM,  mais 
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les  insultes.  (Jalliffel,  très  énervé,  écrit  quelques  mois, 
se  lève  et  quitte  la  salle. 

Certainement,  il  n'y  eut  pas  préméditation;  aucune 
comparaison  ne  peut  être  faite  entre  le  mouvement 
d'impatience  et  de  colère  qui  l'emporte  et  la  <léfectioii 
de  Chanoine,  combinée  avec  les  royalistes.  Cependant 
son  amitié  pour  Waldeck-Rousseau  s'était  refroidie 
depuis  quelque  temps;  des  influen(*es  mondaines  avaient 
agi  sur  lui;  il  avait  été  malade;  «  il  en  avait  assez  ». 
Quand  le  prétexte  s'offrit,  il  le  saisit  (i). 

Waldeck-Uousseau,  très  pôle,  déconcerté,  demande 
à  expliquer  sa  pensée.  Son  aff(»ction  [)our  CallilTct,  son 
souci  de  l'armée,  déjà  trop  troublée,  vont  trouver  des 
accents  qui  ramèneront  le  vieux.soldat.  Les  clameurs, 
un  rugissement  continu,  couvrent  sa  voix  :  y<  .J'ai  fait 
allusion  à  un  acte  qualifié  par  le  minisire  île  la  (inerre 
d'un  mot  plus  énergi(iue...  »  CallilTct,  tout  à  l'iienre 
malmené  par  la  Droite,  est  maintenant  son  héros.  On 
n'entend  que  son  nom  acclamé  par  cent  bouches.  l)es- 
chanel  .suspend  la  séance  et  \Vald<*ck-Housseau  des- 
cend de  la  tribune. 

On  court  à  la  recherche  de  Calliffet  ;  on  ne  le  trouve 
pas..  Il  était  rentré  chez  lui,  après  avoir  passé  ([uel([ues 
instants  au  ministère,  avait  consigné  sa  porte  (2}.  Sa 
lettre  de  démission  allégua  seulement  des  raisons  de 
santé. 

Sans  Bourgeois,  à  la  reprise  de  la  séance,  h*  minis- 
tère succombait.  Atteint  par  le  geste  de  CalHlVet  dans 
cette  sensibilité  qu'il  cachait  si  bien  que  presipie  tout 
le  monde  l'ignorait,  mécontent  de  lui-même,  écœuré 
de  tout,  comme  il  arrive  aux  plus  intrépides,   —  surtout 

(1)  Selon  Clemenceau  :  «   (Juand  le  combat  est  devenu  froj) 
chaud,  il  a  simplement  déserté.  »  {La  Jlonfe,  108.) 
,2  Cour  de  cassation,  11  juin  1904,  GallilTct. 
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à  eux,  aux  hoiiros  où  Hiumaniti^  [)aniU  Irop  laido,  — 
Wal^lork-Honsseau  ilil  à  peino  quohpies  mois  pour 
aflîruier  sa  ronliant^e  dans  «  la  loyauté  de  l'armée  >•  ; 
puis  il  laissa  faire. 

Bourgeois  parla,  avec  le  sentiment  très  net  du  devoir 
ré|)ul)lirain,  dit  avee  beaucoup  de  l)onheur  ec  qu'il 
fallait  :  «  L'Affaire  doit  demeurer  exclusivement  et 
définitivement  <»nfermée  dans  le  domaine  judiciaire  »; 
reux  <jui  rherehenl  à  la  ressusiMter  ailleurs,  ce  sont 
les  f^ens  de  droite  <pii  voient  en  elle  «<  une  cause  d'affai- 
blissement pour  la  Hépubli(|ue  »  ;  les  républicains, 
ayant  conscience  u  d'avoir  voté  sans  compter  toutes 
I(»s  rn(»sures  nécessaires  à  l'accroissement  des  forces 
de  la  défense  nationale  ».  ont,  une  fois  de  plus,  le  devoir 
étroit  i\r  s'unir,  «  d(»  faire  bloc  conln^  les  éternels  enne- 
mis d(»  la  liberté  civile  >•.  Bourgeois  propose  donc  à  la 
dhambn»  •<  d'approuver  les  actes  du  gouvernement  », 
indcmn<»  d<»s  fautes  (|u\m  lui  repi*oclie,  et  de  se  déclarer 
«  sftn»  <1h  dévouement  iW  l'armée  à  la  patrie  et  à  la  Ré- 
publique ». 

La  majorité  ordinaire,  un  [)eu  affaiblie,  d'environ  cin- 
quante voix,  se  n»trouva  pourvoter  celte  formule  (i). 

Ainsi  ja  ronspiral  ion  ne  rapporta  rien  aux  conspira- 
bîurs.  Les  républicains  apparurent  comme  plus  hostiles 
encore  <pi(»  l(»s  nationalistes  à  la  «  reprise  de  l'Affaire  » 
cl  Waldcik-Houssi^au  fui  poussé  plus  à  gauche.  La  dé- 
mission di^  (jalliffet,  qui  avait  surpris  la  droite,  tourna 
également  contre  elle.  Le  soir  môme,  dés  qu'il  se  fut 
assuré  <pie  le  général  était  parti  sans  esprit  de  retour, 

(1)  I/approhalion  dos  déclarations  fut  votée  par  286  voir 
rontn*  2'M.  Out'Upics  républicnins  de  gaurhe  qui,  depuis  quel- 
que lernpM,  votaient  avec  le  gouvernement,  volèrent  contre, 
n<»tainiin*iit  Hariliou,  Berthelol,  Cruppi,  Cochery,  Delombre; 
l*()inr;iré  s'ah^lint. 
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Waldeck-Roussoau  s'occupa  de  lui  donner  un  succes- 
seur; Brisson  et  Bourgeois  lui  désignèreni  le  général 
André,  que  GallifTel  avait  fait  venir  l'année  précédente  à 
Paris,  pour  y  commander  une  division  d'infanterie  et  dont 
le  zèle  républicain  et  Tardeur  anticléricale  leur  étaient 
connus.  André,  dès  le  lendemain,  était  chez  Wald(M*k- 
Rousseau  ;  Brisson  le  présenta.  «<  Si  nous  nous  enten- 
dons, lui  dit  Waldeck-Rousseau,  je  vous  demanderai 
de  prendre  le  portefeuille  de  la  Guerre.  Sinon,  je  le 
prendrai  moi-même  (i).  »  Ils  s'entendirent,  ou  crurent 
s'entendre,  et  Loubet  signa  le  soir  môme  la  nomination 
d'André. 

C'était  un  homme  de  grande  taille,  un  long  corps 
noueux  et  flottant,  à  la  recherche  de  son  équilibre,  le 
visage  triste  et  tout  en  hauteur,  des  yeux  clairs,  pleins 
de  bonté,  des  traits  bizarres,  qui  n'avait  rien  de  mar- 
tial et  qui  ne  trichait  pas  pour  le  paraître,  un  civil  (»n 
uniforme.  Il  n'avait  pas  d'esprit  naturel,  mais  il  avait 
une  vaste  lecture  dans  tous  les  sens,  dont  il  avait  gardé 
beaucoup,  sans  trop  d'ordre,  et,  en  sa  double  qualité 
d'ancien  polytechnicien  et  de  positiviste,  il  se  croyait 
l'homme  du  monde  qui  avait  le  plus  de  méthode.  S'étnnt 
persuadé  qu'il  raisonnait  scientifiquement  de  toutes 
choses,  il  ne  s'était  pas  plutôt  fait  une  opinion  qu'il  s'y 
attachait  avec  une  opiniâtreté  extrême,  la  laissait  dis- 
cuter par  courtoisie,  s'y  cramponnait  d'autant  plus,  avec 
une  parfaite  bonne  foi.  11  était  difficile  d'ctrc  plus 
dénué  d'hésitation  et  de  souplesse.  La  confiance  à  peu 
près  illimitée  qu'il  avait  en  soi,  il  ne  la  manifestait  pas 
seulement  dans  son  métier.  Ainsi  il  s'ctoiniait(|uc  Wal- 
deck-Rousseau préparât  ses  discours  alors  ((u'il  impro- 
visait les  siens.  Bien  qu'il  eût  servi  dans  la  garde  im- 

(1^  André,  Cinq  ans  de  ministère,  10. 
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p<''rialo,  il  avait  rlo  toujours  républicain  ol  républicain 
actif.  Mcn*ier,  pondant  son  passa^j^^e  au  minislcrc,  très 
bien  rcnseifi^né  sur  lui,  rap|)ela  au  commandement  de 
l'École  polytechnique»,  avec  Ja  consigne  «  d  y  résister  h 
l'envahissenient  de  la  f,^anî(réne  cléricale  (  i)  ».  André 
s'y  employa  de  son  mieux.  Dès  cpie  (jalliffel  Teùt  fait 
venir  à  Paris,  il  défendil  de  laisser  entrer  dans  les  ca- 
sernes de  sa  division  les  journaux  cléricaux  et  anlisé- 
miles.  L'honorable  reconnaissance  (pi'il  avait  jj^ardée  à 
Mercier  ne  l'empôcha  point  de  se  déclarer  contre  lui, 
après  les  aveux  et  le  suicide  d'Henry,  sans  être  con- 
vaincu pourtant  de  l'innocence  de  Dreyfus;  mais  il  parla 
toujours  de  son  ancien  chef  avec  beaucoup  de  ménage- 
ment et  attribuait  son  acharnement  contre  la  revision 
à  l'influence  <le  Cavaignac.  Il  aimait  passionnément  le 
soldat  et  connaissait  srs  l>esoins,  détestait  la  routine 
comme  une  ennemie  [jersonnelle.  et  il  était  surtout 
résolu  à  pousser  à  fond  la  campagne  commencée  par 
GallillV»!  contre  les  coteries  militaires  qui  barraient  de 
parti  pris  la  rmite  aux  officiers  républicains,  simplement 
parce  (pi'ils  ne  manifestaient  pas  d'hostilité  au  régime, 
Bien  (pie  son  arrivée  au  ministère  leur  rendra  confiance. 
Il  apportait  avec  lui  une  grande  volonté  de  bien  faire, 
mais  s(Mi  cœur  seul  était  à  hauteur  de  la  triche  que 
les  événomcnls  lui  imposaient  cl  (ju'il  n'avait  pas  cher- 
chée-. 


XVII 

Les  adversaires,  même  les  [dus  échaulTés,  de  l'amnis- 
tie ne   se  faisaient  plus  <rillusions.    Leur  cause   était 

1)  Cin'i  ans  de  mi  ni  nlùre^  220. 
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perdue,  ropinion  les  condamnait  ;  le  courant  du  fleuve 
les  emportait. 

Le  lendemain  <Ie  la  séance  que  nous  venons  de  racon- 
ler,Guérin,  au  Sénat,  déposa  son  rapport  sur  le  projet  du 
Gouvernement  (i).  Pressée  par  le  Garde  des  Scteaux,  la 
Commission  l'avait  disjoint  des  autres  propositions, 
plus  anciennes,  dont  elle  était  saisie.  Elleconcluail  sim- 
plement à  «  abolir  les  poursuites  et  à  éteindre  lai'tion 
publique  à  raison  des  faits  se  rattachant  à  TAfTaire  -a)  ». 

Le  mot  d'amnistie  n'était  pas  prononcé  ;  c'était  la 
chose,  le  fait,  sans  le  mol. 

La  veille  du  débat,  Zola  adressa  «  au  Sénat  »  une 
lettre  grandiloquente  : 

Vous  n'aviez  fait  que  changer  les  juges  ;  vous  êtes  solli- 
cités cette  fois  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  déjuges...  On  nous 
salit  en  nous  renvoyant  dos  à  dos  avec  des  bandits...  (]e 
n'est  pas  nous  qui  recommençons  rafl*aire  Dreyfus,  qui 
Tutilisons  pour  nos  besoms  électoraux,  qui  en  reballons 
les  oreilles  de  la  foule  afin  de  l'étourdir...  Ce  que  nous 
voulons,  c'est  qu'elle  finisse...  J'écris  simplement  cette 
lettre  pour  le  grand  honneur  de  Tavoir  écrite.  Je  fais 
mon  devoir  et  je  doute  que  vous  fassiez  le  vôtre. 

La  discussion  du  projet  de  loi  occupa  deux  séances 
(i**"  et  2  juin). 

Le  vieux  Clamageran  parle  seulement  pour  accomplir 
un  devoir  de  conscience  :  «  Le  projet  n'est  pas  conforme 
à  la  justice  »>,  à  l'idée  que  les  républicains  d'autrefois  se 
faisaient  de  la  justice  égale  pour  tous  ;  il  ne  le  votera 
pas. 

Traricux  discute  au  fond,   en  juriste.    La   loi    sur 


(!)  29  mai  1900. 

{2\  Rapport  de  Guérin. 
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IVvîiiu'lii'ii  lies  allions  fM^nales  est  bien  une  seconde 
Iv:  iîo  .iT-->;ïi<i>-fiiu'iit  :  Zi»la  fl  moi  renvoyés  de  la  Cour 
à  j>^i-r'>.  ..Vi  la  preuve  esl  de  ilroit.à  la  justice  civile  qui 
e<t  !:bre  «î  ;«.ini.'llre  ou  de  n^fuser  l'enquéle  par  léinoins  ; 
P  .•*;'..« rt  ;r:\r*  ^ms  rei'ours  du  juiremenl  qu'il  réclame, 
i»  :.^; -i  ^  r'^t  ;'.'ur>i:ivi  jiar  le  ministère  public  el  qu'il 
•t  \  j  |.'.i-  »!'•  u-rtir*  liiiit*  à  <tjiï  pnn'ês  ;  el  les  grands 
•  •v»r::.i»'  [r^  irr.î ■?:!.:>.  Toute  celte  |:iarlie  de  son  discours, 
^  ''•■■","'{'  .  ■^l^t^^Ll»^  fr:*.  oouU-e  avec  l)eaucoup  d'al- 
lé :.•;•:  »[  ■!»•  .irf.r.-i.-  r=-.  L;i  lin.  -iir  le  côlé  politique  de 
[\i--  r. >:;.-. -iir  lAlTiiiri-  ••!'.'-rri»-mt».  provoqua  à  droite  de 
M'.*-  intiTnqtlioii*.  au  initieuiiu  silence  significatif  des 

LM'I'll'--. 

\)*-]\H'*\i  *'-\*n\ut-ii\  i'\  viiilrnta  >*.»n  onJ  inaire,  jusqu'à 
«lin-  :  •'  .]*•  vou-  «lér|;in«  qn»'  je  ne  >ui>  pas  le  moins  du 
inoinU*  p.'irfi-îin  'b-  r:q)iii<ï<'int'nl...  .  amena  Mercier  à 
!;i  Iribiiiic. 

Cétîjit  lîi  |»n-fnirn' fois,  «b'piii-  son  entrée  au  Sénat, 
<ju*il  y  pîinjis-sîiil,  cl  toujours  impassible,  dirigeant  fixe 
<b*vîiiil  lui  \r  rrgîinj  ilç  s<-s  yeux  l»ridés.  Il  ne  dit  que 
(b'iix  rlio-r's  :  qur  "  rr  qu'il  avait  fait  en  iS*>i,  il  l'avait 
f;iit  ;i\wr  iii  cou vjr lion  iiitiriie  et  profonde  qu'il  rendait 
-'•rvi'i'  ;i  son  f>îiys  »>  ;  cl  (pi'i!  ne  discuterait  |>as  l'amnis- 
tie, "  (pTii  s'en  <lc.->infcrcss;iil  complclemenl  »>. 

On  Tcconljim  silence,  conmie  on  fait  pour  un  accusé. 

La  discussion  Iniîna,  avec  (juérin,  qui  défendit  cor- 
rectcnienl  son  rîi|i|)ru-l:  Hiou,  Ponthier  de  Chamaillard, 
qui  ref)ouss«'renl  h»  projet,  parce  qu'il  ne  comprenait  pas 
les  con<lainné>  «le  la  Ilaute-Cour  :  Maxime  Lecomle  qui 
<lé|>o>:i,  puis  relira  un  aniendenu^nt  bizarre  :  Amnistier 
l)reyfufs  lui  i-ejicire  son  ^ra<le,  le  priver  de  son  droitde  se 
faire  rendre  riionneurpar  un  juf^enient  (i). —  Tout  cela 

II I  !.«'  vinix  {/rrn'ial  Lniiibcrl  laconU»  qu'étant  A  Ems,  l'année 
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était  inutile,  puisque  le  Sénat  avait  pris  son  parli,  et 
Ton  n'attendait  qu'un  discours,  celui  de  Waldec*k-Rous- 
seau,  parce  que,  seul,  il  pouvait  donner  de  la  loi  un 
commentaire  qui  relèverait  au-dessus  d'un  expédient, 
réserverait,  au  delà  de  l'ère  close  des  procès,  les  droits 
de  la  seule  justice  qu'on  ne  dessaisit  pas,  et  mettrait 
ainsi  les  républicains  à  l'aise  avec  leur  conscience. 

Quand  il  s'était  rallié  à  l'amnistie,  il  s'était  souvenu 
des  paroles  de  Gambetta  au  sujet  d'une  aulre  amnistie  : 
«  Il  y  a  un  moment  où,  coûte  que  coûte,  il  faut  jeter 
un  voile  sur  les  défaillances,  les  lâchetés  et  les  excès 
commis...  »  ;  et  quelque  différentes  que  fussent  les  cir- 
constances, quelque  différents  que  fussent  les  crimes, 
il  s'était  persuadé  que  le  moment  était  venu  de  nouveau 
où  le  devoir  de  l'homme  d'Etat,  qui  n'est  pas  un  histo- 
rien vivant  dans  le  passé  ni  un  philosophe  vivant  dans 
la  spéculation,  c'est  d'arracher  le  pays  à  l'obsession 
du  drame  d'hier  pour  l'orienter  résolument  vers  l'ave- 
nir. 

Comment  tenter  une  politique  d'action  si,  au  lieu  «  de 
rassembler  et  d'unir»  les  forces  du  pays  m  vue  de 
l'œuvre  de  demain,  ^  on  les  épuise  dans  la  répression  » 
des  fautes  du  passé?  «  C'est  la  raison  d'être  des  amnis- 
ties. » 

Tel  fut  le  fond  solide  sur  lequel  il  éleva  Targumenla- 
tionde  son  discours,  qu'il  méditait  depuis  de  longs  mois 
et  qu'il  méditait  douloureusement,  «  parce  qu'il  hono- 

précédenle,  il  y  avait  vu  afficher  une  dépêche,  dalée  de  Rennes, 
signée  de  mon  prénom,  émanant  certainement  de  moi  :  »  Les 
généraux  Mercier,  BoisdcfTre,  Gonse,  écrabouillés  avec  tout 
l'État-mnjor.  »  Comme  le  Gaulois  avait  annoncé  rincidenl, 
j'écrivis  à  FaUièrcs  que  je  n'avais  pas  été  à  Rennes,  pendant  le 
procès,  et  que  je  n'avais  envoyé  aucune  dépêche  h  aucun  Alle- 
mand, h  Enns  ni  ailleurs.  Fallières  interrompit  Lambert  pour 
donner  lecture  de  ma  lettre. 
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rait  »,  et  il  liiit  à  le  dire  au  Sénal,  «<  les  scnipiiles  »  des 
adversaires  de  l'aninislie,  et  que  ces  révoltes  de  la  coii- 
seience  élaienl  parmi  «  les  niouvenienls  inslinelifs  les 
plus  légitimes  de  l'ûiuc»  humaine  ».  Mais  «  l'amnistie  ne 
ju^e  pas,  elle  n'aceuse  pas,  elle  n'innocente  pas,  elle  ne 
condamne  pas  :  elle  iji^nore,  r\  elle  ne  s'inspire  que  de 
rintérOt  publie  ». 

11  essaie  alors  <le  précis<»r  oii  est  l'intérôl  politique, 
et,  nécessairem<Mit,  il  ne  le  voit  pas  dans  le  fait  de  res- 
l(»r  t'  lro|>  fidèles  ou  trop  rivés  à  certaines  iinaf<es  »,  mais 
dans  l'oubli,  <lans  le  silence  sur  les  discordes  civiles, 
parce  qu'il  n'est  que  temps  d(»  se  remettre  à  l'œuvre, 
«  eu  présence  de  l't^niuMni  que  les  républicains  avaient 
oublié  et  qui,  lui,  ne  les  avait  pas  oubliés  »  et  «  de  don- 
ner au  t^ouvernement  sa  charte  définitive,  ses  lois  et  ses 
garanties  nécessaires  ». 

Si  l'on  accorde  que  celhvs  des  actions  criminelles  qui 
restent  ouvertes  ne  pourraient  se  poursuivre  que  «dans 
le  déchaînenu'iit  des  passions  »,  on  peut  <Iireque,  «  sem- 
blable au  droit,  c'est  dcvs  faits  eux-mêmes  qu'est  .S(U'lie 
la  pensée  d(*  l'aiirnistie  ».  Il  ne  dit  pas  cependant, 
comme  on  l'avail  tant  répété,  que  l'anmistie  a  été  la 
condition  de  la  grdci*  ;  u  la  genèse  de  la  loi  »  est  autre  ; 
en  s(»|>tembre,  a[>rcs  Rennes,  <*  le  gouvernement  a  dû 
rechercher  (juel  étail  son  devoir  au  point  de  vue  deThu- 
maiiité  et  son  devoir  au  point  de  vue  politique  »  ;  il 
s'est  décidé  alors  en  même  temps  pour  la  grûce  et  pour 
l'amnistie. 

11  faut  cllaccr  toutes  les  traces  d'un  douloureux  con- 
tlil.  <«  Si  la  grâce  a  pu  nMiconlier  des  <'ontradicleurs,  il 
faut  se  résigner  ti  croire  (pi'un  souffle  mauvais  a  pu 
obscurcir  i>onr  un  lemi)s  l'âme  française,  ce  clair  miroir 
où  se  leflétaicMit  Ions  les  senlimenls  généreux. /> 

Knlin,  cnmnie  l'amnislie  esl  dictée  seulement  par  des 
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considérations  politiques,  elle  ne  pourra  être  invoquée 
à  aucun  moment  comme  la  justification  ou  l'exc^use  des 
actes  qui  sont  à  l'origine  des  grands  troubles  qu'elle 
doit  apaiser,  et  la  conscience  humaine,  et  Tliistoin»  con- 
servent leurs  droits.  Par  deux  fois,  sans  le  nommer, 
Waldeck-Rousseau  marque  Mercier  :  «  Non,  il  n'y  a  pas 
de  devoir  supérieur  à  la  sauvegarde  des  formes  judi- 
ciaires et  à  cette  loi  de  la  civilisation  qui  veut  qu'un 
accusé,  fût-ce  un  coupable,  ne  soit  frappé  à  son  insu 
dans  Tombre  et  i)ar  derrière.  »  Et  encore,  dans  sa  péro- 
raison: «  A  ceux  qui  pensent  que  c'est  trop  d'indul- 
gence et  que  nous  risquons  d'affaiblir  dans  l'Ame  de  la 
nation  le  sentiment  des  responsabilités,  je  mc^  borne  à 
répondre  qu'il  y  a  des  châtiments  plus  sévères  (jue  cer- 
taines des  peines  que  prononce  la  loi,  et  que»  la  justi<(^ 
qui  siège  dans  les  prétoires  n'est  pas  toute  la  justice» 
qu'il  en  est  une  autre,  formée  par  la  conscience  publique, 
qui  traverse  les  âges,  qui  est  l'enseignemenl  des  peu- 
ples, et  qui  déjà  entre  dans  l'histoire.  » 

Ce  fut  sur  ces  mots  que  Waldeck-Uousseau  dc^scendil 
de  la  tribune,  mais  ce  n'étaient  pas  seulement  des  mois; 
ou  c'étaient  les  mots,  dit  Cazot,  avec  lescjui^is  on  rédige 
les  jugements  sans  appel. 

A  plus  de  cent  voix  (i),  le  Sénat  vota  l'afficliage  du 
discours;  la  flétrissure  de  Mercier  par  le  chef  du  gou_ 
vernement  sera  portée  à  la  connaissance  <ie  tout  le 
pays. 

L'article  unique  du  projet  fut  a<lopté  ensuite  par  plus 
des  deux  tiers  de  l'assemblée,  281  voix  contre  3i>.  La 
minorité  comprenait  la  droite  et  (piatre  ré|)ubli(  aiïis, 
les  trois  sénateui's  qui  avaient  parlé  contre  la  loi  (*l  le 

(1)  Par  169  voix  contre  41.  —  Le  contrc-proj<a  «Jn  Contre  sur 
raniiuBtic  ôen  condamnés  de  la  Haute-Cour  fut  repousïiic  \)i\v 
161  voix  contre  102. 
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vieux  Oeschanel.  Lui  aussi,  il  no  transigeait  pas  avec 
les  principes  et  I pouvait  trop  lointain  le  trône,  magni- 
fiquement isolé,  où  Waldeck-Rousseau  reculait  la  jus- 
tice. 


XVIII 


La  Chambre,  si  pressée,  il  y  a  huit  jours,  d'en  finir 
avec  l'AlTaire,  n'avait,  semble-t-il,  qu'à  suivre  l'exemple 
du  Sénat,  discuter,  voter  d'urgence  le  projet  du  gouver- 
nement. Elle  n'cm  fit  rien.  Tout  à  coup  sa  hâte,  sa  fièvre 
tombèrent.  Pendant  plus  d'un  mois  qu'elle  siègi^ra  en- 
core, elle  sera  tout  entière  à  d'autres  lois,  à  d'autres 
débats,  aux  événements  de  Chine,  à  la  grève  meurtrière 
de  ChAlon,  aux  incidents  qui  suivirent  les  premiers 
actes  du  général  André,  —  la  démission  de  Delanne, 
parce  (jue  le  ministre,  contrairement  à  son  avis  ou  sans 
l'avoir  pris,  a  changé  deux  chefs  de  bureaux  et  un  chef 
de  scM-lion  à  l'Klat-Major  général  (i)  ;  la  démission  du 
généralissime  Jamont,  parce  que  le  chef  de  l'État-Major 
a  iloniié  la  sienne  ;  son  remplacement  par  le  général 
Brugrn»  ;  —  tandis  que  l'Exposition  bat  son  plein  et  que 
Paris,  regorgeant  d'étrangers,  multiplie  les  spectacles 
et  les  fêtes. 

Quelque  graves  ou  sérieux  que  fussent  ces  événe- 
ments, intérieurs  et  extérieurs,  et  quelle  que  fût  l'ur- 
gence de  ces  autres  débals,  la  Chambre  aurait  eu  dix 
fois  le  temps  <le  voler  ïc  projet  s'il  était  venu  à  l'ordre 
du  jour.  Mais  la  Commission,  chargée  de  l'examiner,  le 

(1)  Les  colonels  Hache,  Meunier  et  Castelnaii  remplacés  par 
les  colonels    de  Fonlenillat,    Mercier-Milon    et    Lafont   de  La- 

déhat. 
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rotenail,  ne  parvenait  pas  à  se  met  In»  d'acconl.  Snr 
onze  commissaires  élus  dans  les  bureaux,  six  denian- 
daienl  l'extension  de  Tanmislie  aux  eondanuiés  d(*  la 
Haute-Cour  ;  les  einq  autres,  bien  que  ministériels, 
ref^retlaient  que  la  loi  visât  exclusivement  l'a IVa ire  Drey- 
fus et  réclamaient  pour  les  menus  délits  polili<juesel  de 
droit  commun  dont  Tamnistie  attendait  depuis  deux  ans 
devant  le  Sénat. 

Guérin,  dans  son  rapport,  avait  observé  que  le  mot 
d*  «  amnistie  »  n'était  pas  dans  la  loi.  En  fait,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  <raulre  condamnation  passée  en  force  de 
chose  jugée  que  celle  de  Dreyfus,  Textinction  des  ac- 
tions pénales  équivalait  à  l'amnistie.  Le  projet  portail  : 
M  L'action  publique  est  éteinte  à  raison  des  faits  se  rat- 
tachant à  l'affaire  Dreyfus...  »   Beaucoup   d<»   <lépntés 
tenaient  au  mot,  insistaient  pour  rédiger  ainsi  l'arlicle 
premier:  «  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée...  » 
Krantz,  président,  et  Déribéré-Desganies,  rapf>orteur 
de  la  commission,  firent  une  démarche  auprès  d(^  Fal- 
lièrcs  :  s'ils  réclament  l'amnistie  pour  les  condamnés  de 
la  Haute-Cour,  ils  n'entendent  point  exprinnu*  un  blAme 
pour  l'œuvre  accomplie  par  le  Sénat;  ils  consi<lcrcnt 
l'extension  de  l'amnistie  comme  une  nécessité  politi(pie. 
Waldeck-Rousseau,  appelé    <levant   la    commission^ 
maintient  le  projet  tel  que  le  Sénat  l'a  volé.  |i  se  refus<^ 
formellement  à  laisser  sortir  <le  prison  ou  renlivr  en 
France   les   condamnés  de   la    Ilante-Cour  ;   «  on   no 
donne  pas  l'amnistie  à  ceux  qui  raltendenl  coninu»  on 
attend  des  excuses  )».  Y  consentira-l-il  plu>^  lard?  Le 
gouvernement  n'engage  pas  l'avenir. 

Au  vote,  l'amendement  tendant  à  rexlension  de  l'am- 
nistie aux  condamnés  de  la  Haute-Cour  fut  repoussé  à 
égalité  do  voix,  en  raison  de  l'absence»  d'un  des  com- 
missaires qui  y  étaient  favorables  ;  sur  (pioi  la  commis- 

u 
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>i.»ii  f»nl  k\  n*solution  la  plus  étranere.  à  savoir  de  no 
M*  |in»ai»iiror  ni  |ï«>ur  ui  r4»nlro  h*  projH  adopté  par  le  Sé- 
luit.  nuii-*  ti  iii\ili>r  U*  i:*»UYeni*'nirnl  à  pn'Si^nlrr  un  projol 
il  iinuii^lir  |«li-niën\  à  li'Xi-Uisiuu  du  rnme  de  Inihison. 
Li'  i*;i|»j»«»rl  d.-  hiTit»»Tf-Dos:5anle>  fui  «h''|>osé  soulemenl 
la  willo  di'  la  i-iiMure  i!t»  la  s^^ssion    lo  juillet  1900). 

L''>  advi»r^uii'«i  do  rauinistie  triompheront  modos- 
li*m.ii(  :  i!-  -a\ai»'nl  iiifuii  [hmi  plu>  lût,  un  pou  plus 
lanl.  l'.-imui^tit*  >»*rail  vi»l»v  «]uand  nit^ine  ;  et  ils  se  ron- 
tt-nlèrent  do  luaiipior  los  ooni  radie  lions  dos  naliona- 
iisl«'>  i-f  do-  aini>  i!o  RiUit.  En  mai,  après  «  lo  disooui's 
*U'  bitriM*  ".  il  fallait  Tamnistio  tout  t\c  suite;  tout  de 
.suih',  il  fallait  j»'t«'r  sur  lAlTairo  la  dornièiv  [>*»lioléo  do 
ii'vrt'.  U'  >ii(in-m<*  ouhli  !  Ce  fut  lo  thème  ilos  élections 
iinniif'i|i:il<*-«.  La  (lliaiid>ri*  n'était  |ki>  on  session  depuis 
un<'  Uviii'i'  «jiir*  ïr  «^^onvtTnomont  était  sommé  de  faire 
volr»r  ramnisti^',  sans  [lordr^  un  jour,  par  le  Sénat.  Avec 
ipH-llr  élo«jij<Miro  parle  Hihot  !  Los  républicains  prennent 
pi'iu'.  L<^  ^(Mivonirrnonf  «êilo  ot  s*ompross4\  Le  Sénat 
vol<^  roiiiMio.  un*'  r'^our  martiale  jutfo.  Aussitôt  Tamnis- 
lir  nrsl  |)lu.s  nr^onlo.  On  on  roparlora  à  rautonnie  ! 

L'iinVc"!  d  une  lro\r*  d<s  jiartis.  pondant  la  fêle  du  tra- 
vail t\\ir  \;i  I  rancc  donnait  au  monde,  avait  été  déclarée 
iiisol<'nt<',  |Kiir««  i|ii(>  le  |»;iys.  «-ria-t-on  ilo  toutes  parts, 
vniilail  l:i  pjiiv  drfinitivp.  Kn  oiTol,  il  y  aspirait.  Or,  il 
n'y  a  inrni<*.  p^s  i\r.  Irévo.  La  démis.>ion  do  Delanne, 
rrllf  dr  .hiiiiniit.  ;it lrislant<»s  |M)ur  tous  ceux  qui  sef- 
Iravrnl  dr  1  intnisidu  tous  los  joui-s  plus  pit)fonde  de  la 
polit i<pir  dans  liirnH'M',  sont  rohjot.  dans  los  journaux 
i\r  liicnlr.  Jr  rmiriisrs  |i(»lénii(pios  ot.  «lans  los  <loux 
(iliaMd)r<-s,  d«'  discours  viruirnts.  où  passe  de  nouveau 
«•oninuî  un  vent  dr  ^niorn»  civile  11).  Les  nationalistes 

(1)28  juin    lîn)<K   iiilt  rpirllalioii    <Jc   Firmin    Faure;  4  juillet, 
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ouvrent  une  soiiscripliou  pour  aflîcluM*  dans  lentes  \os 
eommunes  la  lettre  de  démission  de  Janiont  ;  Jamonl 
s*v  oppose  ;  on  affiche  tout  de  même. 

Waldeck-Rousseau  dit  très  justemenl  au  Sénat  (|ue 
c'était  la  campagne,  comnienrée  depuis  dcMix  ans,  |)our 
créer  *<  un  parti  militariste»,  qui  continuait;  mais  il  ne 
se  demanda  pas  si  le  procès  de  Mercier  devîint  la  Haule- 
Courn  aurait  pas  été  le  plus  efficace  des  avertisseinenis, 
coDime  l'avait  été  autrefois  celui  de  Boulanger. 

Entre  temps,  les  diffamateurs  avaient  reçu  une  leçon. 
Bien  que  Le|)elletier  en  eût  réclamé  rajournement,  le  tri- 
bunal con-ectionnel  avait  retenu  nos  procès,  celui  de 
Picquart  et  le  mien(i);  l^abori  plai<la  pour  nous  ;  U\ 
substitut  Rambaud  conclut  en  notre  faveur.  Nous 
eûmes  gain  de  cause,  Picquart  obtenant  cent  mille 
francs  de  dommages-intérêts  et  moi  un  franc  et  cent 
insertions  (2;. 

Lasies,  non  sans  raison,  demanda  à  interpeller  sur 
les  motifs  qui  faisaient  opposer  ramnislie  en  cours  de 
vole  à  certains  [irocès,  alors  qu'on  ne  l'objectait  pas  à 
d'autres  qui  se  rattachaient  égalt»ment  à  l'Alfa  ire  ;  mais 
il  s'exprima  avec  une  telle  violence  ([ue  Deschanel, 
après  l'avoir  rappelé  deux  fois  à  l'ordre,  lui  fit  retirer  la 
parole  par  la  Chambre  pour  le  reste  de  la  séance.  Alors 
Lasies  refusa  de  descendre  de  la  tribuiu^  1<î  président 
se  couvrit,  les  députés  s(î  gouinicrenl  dans  riiémi- 
cycle  (3). 

quetïtioii  de  Jourde,  tr.uisfdrmée  en  inlcrpclliilion  A  1;*  (JeiiiiUKh' 
ùe  Krantz,  à  \i\  Chambre;  5  juillet,  iiiloipcllalioa  do  I  r.nuk- 
Cliauveau  et  Milliard,  au  Séuak 

(1)  Voir  p.  W. 

(2;  U  et  18  juin  1900. 

(3)  6  juillet. 
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^  V  .  •/.-..  ,»i  <,-  |.a--,-ivnl  tl:ni<  li»  faliiio  o\,  à  Paris. 
-à    :'/••-.'■    i'N".îitMi'»\ni.  |»lii<  iii.liilt:iMil   aulivfnis. 

>..    '    :'.     l'-»   '•   :iS   •!•'   .Jiivri»,   ilfs   ilaiisrs. 
.•'■■.:"   ;:•   «ri  ^.^  •:;>••  •:••  iii'Oirir    i  . 

-    -:;".•:•    :  ■;>  >•  .1»»  î-»'vivr,«.  I/Ex]!.»- 
•    "^     :    .  •    -^      •  .:•    :•.>  •iôiit-t^   l"rani;<\ 
-    .         -  -..:.■•.   i-'-niit' aux  iiial- 

V    .    -  -         "  -  V — '■'''  '"  i'iîi»li*iut\  â  ollos 

•       -      -^    :.ii./.'rir>  Wi»  Ut   jH,Ii- 
-.        --  •     :::.*.'   :i"n    inni/if/n»    /iri|('., 

^    ^.  ;     N  -  :•' .:i«:"'V-.  nos  >r„/j,/,,j^^.^ 

^  :.  .:  -.:   .:::   hcnu  m*  sri^n  p:^:^ 
.     ^  .     •-  ^^  ■  •■•»•''  oflinVIs,  il  iir  Jrj,(»u_ 
^— .•    -'  ---^^vivir  MoJiriv,    ni  ,„o,i,r 

.,  ^.....  i  Var>.Mj|r    Ir    rorps    «^x|M^lirio,^- 

'  ^"  ^..o--  *--''-'»■'-  •'»  IV.kJn  pjH-  I,.s  A'oo-e-r^. 
^^^.  ^»-.v  .,'"•;  MM,  (iii,has>a(ln.r  avail  ri,^ 
*  *^  .*.»..•  -.vliinir  Ir  ('(Miinian.Inn.Mit  ou  rj),.f 
'*;  ^..iiu.-.vhal  ,Ir  WaMrrMv.iJ  f,,|j„,  |^.  j^^j 
^  .,^.vrp  japoriai.  .r  (i(  ivm.,n,urT  par  son 
^  ^M  e:i»luran.-e.  sa  ^lisciplinr,  un  onsmil.Ir 
^.  ^m.m;.«:1  tlo^^  in.'illriin..  vrrliis  niililaiivs.  Il  rluit 
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là  suiioul  pour  gagner  ses  éperons  devani  TKurope. 
Quelques-uns  comprirent  que  le  vingtième  siècle  allait 
compter  une  grande  puissance  de  plus. 

Vingt  mille  maires,  adjoints  ou  délégués  des  muni- 
cipalités se  réunirent  le  22  septembre,  anniversaire  de 
hi  proclamation  de  la  première  République,  dans  un 
^rand  banquet  au  jardin  des  Tuileries,  sous  la  prési- 
dence de  Loubel.  La  basse  presse,  le  monde  élégant 
s'acharnaient  toujours  contre  lui;  il  s'obstina  à  par- 
ler de  réconciliation  et  de  concorde  :  «  Cette  impo- 
sante assemblée  est  autre  chose  qu'un  ralliement  de 
combat.  Cet  annivei'saire  est  la  fôte  du  patriotisme 
autant  que  la  fête  de  la  liberté.  » 

Le  congrès  socialiste  international  s'ouvrit  h»  lend(»- 
main  à  Paris.  L'objet  principal  de  la  réunion  était  «  le 
cas  de  Millerand  »,  la  participation  d'un  socialiste  au 
pouvoir  «  bourgeois  ».  La  logique  inflexible,  la  haine 
non  moins  intraitable  de  Guesde  n'admettent  pas 
d'exception  au  principe  de  la  lutte  des  classes  ;  u  un 
socialiste  ne  peut  pas  être  à  la  fois  un  agent  de  conser- 
vation et  de  révolution  sociale  ».  Jaurès,  [)lus  «  oppor- 
tuniste »  que  jamais,  réfute  Guesde,  défend  Millerand. 
Le  délégué  autrichien  Kautsky  trouva  un  <ompromis  : 
le  pouvoir  gouvernemental,  dans  les  pays  où  il  est  cen- 
tralisé, ne  peut  être  conquis  fragmenlaireinent  :  cepen- 
dant la  participation  d'un  socialiste  au  gouvernement 
peut  être  considérée  comme  un  expédient  forcé,  tran- 
sitoire, exceptionnel  ;  «  question  non  de  principe,  mais 
de  tactique  ». 

Le  congrès  des  socialistes  franç'ais  adopta  une  réso- 
lution analogue,  rendit  hommage  à  la  bonne  foi  de 
tous,  à  leur  seule  préoccupation  de  servir  le  parti  11). 

(1)  Ordre  du  jour  Turol. 
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iib^-iui  ifcar  la  [imit»-  «i  iiTr*.  fui  rt'inplavt'*  piir  Bal  loi - 
h»;r.pp'-.  >f;iri  ♦';  j.»fit  >,•  rr-îruitr.  \»^  rœur  un  fn^u  ffros, 
p;in-»-  qti  il  II  \  a  jM.iul  .1»-  limit»^  «l'âge  fKiur  lo>  pn>- 
«lirriii^  ir*'-h»-rH':\  d  la  C;;r  •!»•  i^as^aliou  ri  «ju'îl  so 
*«'fitiiil  r-riitir*'  |.i*-iii  «if  û»r*^r.  M«*uî>  avaiî  besoin  de  S5i 
jil;it*'  fHiiir  Lîif»'rri»re.  an>-it-n  vit-t>-|»rt>sidenl  liu  Conseil 
d  Ktîd.  iroiiMTiH-iir  :r«*ut}ral  «!«•  l'Alirérie»  ijiii  fnl  rem- 
\t\i\ri'  |i;ir  Joniiîirl. 

Oilolin- i'-l  !♦•  iiiiii-»  «It  -  di<«-«iiirs  p«>l:lii|ues  «jui  pré- 
(»:iiMtt  la  n*[»riM*  d«*  l'cM-livitr  |mrl*^uientaire.  Miilemnd, 
il  [j'ii-^,  i^ivU'  -iir  i'<irir;iiii^Mli«*n  du  droil  de  fçrève, 
\'iii'\tï\viii:t'  i>\fV\irii\it'iir.  ]••  >:diirial  t|ui  ne  sera  pas  plus 
rIcriK"!  <jii<*  iH'  le  fnri'iil  ri*>«*l;i\a4re  el  le  senajj^e  >», 
I  i'vdiiilioii  d«-  lit  piojH'irlr  in«liv iduelle  vers  la  propriété 
y^iM-iiiU'.  —  Vi\r*  ivpli«pie.  à  <)l«»ron.  de  Barlhou  : 
"  On  iir  fail  pîi-s  inipuiiéiiitMil  au  S4M:ialisme  s;i  part... 
La  dorlriiH"  rr»||crlivi>lc.  >i  rllr  pouva il  réussir,  serait 
U'  lriori»|»lic  (|r  '  riiié;^^alilé  dans  la  servitude  et  de  la 
plii'>  drli>lal.li'  dr^  l\ranni«'s  »  r'élait  une  citation  de 
W'aldrrk-Uoii-^-ean.  !.<•  pay>  no  saurait  jKiyer  d'un  tel 
[>|-i\  la  défaïU'  du  nali(»nali>iii(*.  >* 

(\r  di>^■oll^-^  (Ir-  l>arllir»u,  ah'rfe  el  net.  porta;  nombre 
(l<*  raditaiix  {(HMniciirairiil  à  >iiiquiéler  moins  des  pro- 
'^,ir>  i\i'  Vulrc  ^nciali'^h*  iju*'  dr  renvaliissemenl  des 
voriali-^h-N  ijiii  ^c  lnnivai<*nl  Mm  aux  avenues  du  |k)U- 
\oir.  \  a|»prlairiil  1rs  rmuarades  aux  dents  ioniques. 
(llriiH'iirrjiii  >';imiis('  de  <('<  fraveups,  prend  vivement  îi 
|)arli  lainirri  -  Iiuimmm-  d"a«  lioii  .  du  ministère  Méline  : 
■  (\  i'^\  iiii  dr  ri-s  j<Min<'s  u[ru>  sui"  le  retour,  nés  à  la  poii- 
lnjur  irpiiMirairir  iwrr  d(>  seiiliuK'nts  de  \ieux  monar- 
<liisl('-;  dé>;ilni>r-....  Msl-ce  indi»;(MH'e  de  caractère,  de 
sriilirncnl,  de  i^^riiic  ?  ICsI-ce  simple  calcul  de  fais<'ur 
Mip|)ulaiil    1rs   iiiroiivrnicnls   cl    les  avantages  de   se 
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met  Ire  au  senico  desfaiblos  ou  des  forts?  »  El  de  (pioi 
s'effare-l-il  ?  Des  paroles  de  Milleraiid  ?  Que  ne  re^arde- 
l-il  à  ses  aeli'^?  «  Barliiou  lui-même  eût  été  aussi  pro- 
pre à  intervenir  à   coups  de  feu   dans  les  grèves  (i).  n 

Waldeck-Rousseau  prononça  son  discours- pro- 
gramme à  Toulouse  (2). 

On  l'aurait  fort  étonné,  deux  ans  avant,  en  lui  annon- 
çant qu'un  jour,  si  tôt,  les  radicaux,  <prii  avait  tant 
malmenés,  contre  lesquels  il  avait  tant  de  préjujL^és  de 
libéral,  c'est-à-dii'e  d'aristocrate  en  polit i<|ue,  l'accla- 
meraieut  comme  leur  chef,  et  l'on  n'aurait  pas  moins 
étonné  les  radicaux  pour  qui,  piu-  sa  lournun»  d*es[>rit, 
la  qualité  de  son  intelligence,  même  par  son  aspect  un 
peu  sec  et  éni^matique,  il  était  prescfue  un  homme 
d*une  autre  race.  Aussi  bien  l'événement  réalisé  les 
surprenait-il,  eux  et  lui,  autant  qu'aurait  fait  la  prophé- 
tie; et  c'était,  en  effet,  un  spectacle  singulier  (pie  celui 
de  cet  auditoire  méridional,  accoutumé  aux  j[KM-iod«*s 
sonores,  aux  grands  gestcvs,  aux  promesses  irréalisiddcs, 
qui  applaudissait  ave<!  le  même  élan  à  cette  froidr 
parole,  à  ce  langage  philosophi<|ue,  presque  mêla  phy- 
sique, à  cette  politique  i^éfléchic,  qui  se  proposait  un 
but  précis  et  qui  manifestait  rintention  d<*  ne  pas  le 
dépasser. 

Bien  qu'il  se  flatte  de  professer,  depuis  un  cpiarl  de 
sifVle.  les  mêmes  opinions,  soit  sur  ralVaii(»  desc<nitiré- 
fj^tions,  —  cette  politique  anticléricale  (|ui  est  rcdc- 
venue  la  grande  pensée  du  parti  républicain,  —  soi!  sur 
ces  questions  sociales  et  ouvrières  anxcjuclles  l(\s  pou- 
voirs publics  sont  restés  troj)  h>iigleni|)s  inallcnlifs. 
Waldeck-Roussc^au  s'in<piiètc  d(»  |)arlcr  si  bien  an  c(eur 


il)  La  Honte,  2G0. 
{2)  2S  tM-tobre  1900. 
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(Jrs  nnlitaux  (i).  Il  ne»  les  Iroirifu*  [kis,  puisqu'il  lourdr- 
i-Jîin»  sou  inlcntion  (rnpplicpKM*  «  «huis  le  sons  d'une 
Inrji^e  lolénuiee  >•  ee  ('onroninl  c  qui  giiraiiiit  les  droils 
indériiés  de  l«i  er)nsei(*nre  »,  el  (jue  le  premier  grief 
qu'il  évoque  coiilre  les  ré*^uliers,  c'est  (ju'ils  dépossè- 
denl  les  séculiers  :  «  Voici,  dil-il,  (pie  nous  trouvons  les 
eon^ré^îilions  enseignantes  dans  les  séminaires,  la 
cliain»  occupée  par  les  missions,  l'Église  de  plus  en  plus 
uHMiacée  par  la  (Ihapelle.  »  El  il  ne  trompe  pas  davan- 
tage s(»s  alliés  socialistes,  puisqu'il  se  déclare  opposé 
«  à  la  transformation  d(»  la  propriété  individuelle  en 
propriété  collectiviste  par  l'inic^rvention  de  l'Étal  ».  El 
eependani  il  y  a  malentendu  entre  eux,  car  ce  qu'il  con- 
sidère comme  d(»vanl  étn»  d(»  longtemps  tout  Tobjel  do 
la  politique  répul>licaiue,  la  dissohilion  d<*s  congréga- 
tions non-autorisées,  ou  leur  retour  à  la  loi,  et  la  caisse 
des  rctrailes  ouvrières,  radi<'au.\,  d'une  pari,  socialistes, 
d(*  l'autre,  le»  considèreni  connue  une  entrée  de  jeu. 

Autres  mal(Mit(»ndus  : 

S'expliquaul  sur  l'ail itude  îles  fonclicmnaires,  il  dil 
<ju<'  •'  les  «exigences  d(*.  IKlal  à  l'égard  de  ceux  qu'il 
eiiq)loir  ..  ne  sauraieid  se  content(»r  ^«  d'une  neutralité 
rési^'^hcr  ..  ;  »•  sa  règle  ft»udamentale  doit  être  de  n'ae- 
rordcr  sji  couliance  qu'à  ceux  dont  il  peut  attendre 
un  (oiirours  loyal  el  rés<»lu  >k  Oui.  sans  doute,  mais  ce 
n'rsl  là  qn<'  rime  des  faces  du  problème.  Il  faudrait 
aji)uli'i'  qu'un  mal  au  moins  égal  à  c<»lui  de  rinfidélilé 
i\{':i  fonctionnaires  de  Tordre  administratif,  c'est  l'in- 
trii^ui»,  l'abus  de<  i-cr«)mmandalions,  le  favorilisme  par- 
IcuKMilaii'c.  11  ne  le  dit  |)as,  cl.  ne  le  disant  pas,  dé- 
cliaîn<'  les  appétits. 

L'organisalion  |)olitique  <K's   Congrégations  est  re- 

1)  Il  un\  il  il.  peu  .iprès,  rominc  je  lui  fiiisais  compliment  de 

son  >ur('i''-  :  '<  j'ai  iM»'  trop  nppl;uuli.  » 
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doutabk%  leur  forlune  ne  Tesl  pus  moins.  II  a  sif^nnlô  à 
la  Iribune  «  le  péril  d'une  main-niorle  grandissanle  et 
qui  menaee  le  principe  de  la  circulation  des  biens  ».  Il 
se  défend  «<  d'avoir  obéi  à  de  vaines  alarmes  »  el  il  jelle 
aux  convoi  lises  le  chiffre  de  leui"s  biens  immobiliers  : 
un  milliard. 

On  vil  le  milliard,  on  crut  le  lenir.  . 

Prescpie  loules  les  idées  de  ce  discours  sont  just(\s, 
les  faits  allégués  sont  exacts  :  mais  il  ne  suffil  pas  à 
rhomme  d'État  de  produire  des  faits  exacts  et  de  for- 
muler des  idées  justes,  il  doit  en  calculer  les  consé- 
quences, le  développement  à  travers  la  lutte  des  partis. 
Ce  calcul,  Waldeck-Rousseau  ne  le  lit  pas.  Un  jour 
viendra  où  le  plus  étonné  de  la  moisson  sorli(^  des 
gniines  qu'il  a  semées  à  toute  volée,  ce  si^a  lui. 


XX 


De  l'Affaire,  pendant  ces  longues  vacanc(»s,  il  ne  lui 
pas  question,  sauf  dans  (|uelques  escarmouches  de 
presse  qui  n'intéressaient  plus.  Dans  les  d<Mi\  cam[)s, 
les  journaux  qui  avaient  vécu  de  l'Affaire  «lépérissaiciil  ; 
leurs  lecteurs  allaient  à  la  presse  d'informations  ;  la 
presse  politique,  selon  la  vieille  formule,  ne  répondail 
plus  au  goût  du  public  ;  il  voidait  des  nouvelles  ra- 
pides, sommaires,  fussent-elles  hasardeuses. 

Dreyfus,  après  avoir  passé  Tliiver  el  le  prinl<*nij)s  à 
Carpenlras,  achevait  de  reconstituer  ses  forces,  s(i<Miii- 
(iquement,  comme  il  faisait  tout,  aux  environs  <1(^  (!<- 
nève  (i).  Il  m'avait  écrit  souvent  ;  j'allai  le  voir  en  se[)- 

I    A  Coligny 
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lembro»  lui  confirmer  l'échec  de  nos  esp<'»raiices  de  l'an 
passé.  L'ainnislic  sera  volée  k  la  session  d'aulomue  ; 
nos  procès  ne  viendront  pas.  Il  faut  rester  vigilant,  rôder 
awlonr  de  la  revision.  Le  hasard,  un  jour,  nous  servira.  — 
Kn  attendant  j'essaierai  d'écrire  l'histoire  de  TAffaire. 
Les  fails  se  précipitant  l'nn  sur  l'autre,  dénaturés  par 
une  presse  de  mensonge,  mêlés  au  jour  le  jour  de  révé- 
lations sur  des  incidents  plus  anciens  que  la  mémoire  ne 
[)lace  plus  à  leurs  dates  :  la  multitude  de  personnages 
d(»  tous  ordres  cpii  ont  pris  piirt  à  Taventure  ;  tant  d'iu- 
tércts  en  jeu,  des  plus  hauts  jus<ju'aux  plus  bas;  les 
changements  incessants  de  décor,  comme  dans  un 
di'ame  shakespearien,  les  bureaux  de  l'Élal-Major,  la 
priscm  ilu  Ciherche-Midi,  le  palais  de  l'Elysée,  l'île  du 
Diable,  le  Gesu  de  Home,  le  Palais-Bourbon,  le  palais 
(hi  Lux(Mnbourg,  h*  palais  de  Justice,  le  parc  de  Mont- 
souris,  rambassadc  d'Allemagne,  des  casernes,  des  offi- 
cin(»s  de  journaux.  (h»s  sacristies,  lout  cet  entassement 
el  loul  ce  fourmillenu'ut  n'ont  laissé  dans  les  esprits 
(ju'mie  impression  confuse  <»t  (jui  s'obscurcit  d'heure  en 
heure.  Saurai-je  débrouiller  ce  chaos,  rVonstituer  cet 
(\\friionlinaiie  épisode?  Silôt  après  révénemenl,  un  tel 
événcmciil  cl  qui  a  si  profondément  bouleversé  la  con- 
science» humaine,' saurai-j(»  dégager  les  faits  sans  autre 
préoccupai  ion  cpie  la  vérilé,  montrer  tels  qu'ils  sont 
les  anicurs  du  drame,  sans  ])rév(*nl ion,  sans  complai- 
sanc(\  en  parler  couime  des  morts,  au  risque  de 
perdre  (mi  loule  des  amiliés  chères  et  de  gêner  des  in- 
léiéls  de  parti?  Des  amis  que  je  consulte  me  dissua^ 
dcnl,  insisicnl  sur  hvs  j)crils  de  Tiud reprise.  Pourtant, 
je  me  décide.  Ccttt»  histoire  d'hier,  d'aujourd'hui  et  de 
dnnaiu,  encore  inachevée,  je  tûcherai  de  la  raconter 
comnu»  si  elle  s'était  passée  au  tenq)s  des  Carlovingiens 
on  des  Mérovingiens,  ou  à  Homcî  ou  à  Byzance. 
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Quand  la  sossion  rouvril  dans  les  promiiMS  jours  de 
novembre,  logouvcMiioinenl  dt»  Wal<lerk-Hoiiss(sm  riait 
très  solide.  L'expédilioii  de  Chine,  l'Exposilioii  du  Sièele 
avaient  réussi  ;  le  pays  avait  rejïris  la  uolion  de  sa  force, 
se  senlait  en  écjuilibre  ;  les  partis  (ro|)|)osilion,  !(*  cenlic, 
sans  eohésion,  aflaibli  par  dos  défeetions,  j)erdaienl 
eourage  ;  les  socialistes  paraissaieni  sages;  le  parfi 
républicain  rentrait  alertement  en  campagne  conire  les 
eongrégalions  ;  c'était  pour  lui  une  guerre  connue. 
comme  la?  campagnes  annuelles  des  Flandres  sous 
Louis  XIV. 

Personne  ne  bougeant,  ni  à  droit**  ni  parmi  les  pro- 
gressistes, pour  éviter  de  donner  un  succès  au  gou 
vernemenl,  WaUleck-Housseau  se  fit  inteipeller  [)ar  un 
aini  .1).  Le  débat,  confus,  dangereux  un  instant,  quand 
il  fallut  s'twplicpier  sur  le  <Jiscoursde  Milleran<l  à  Lens, 
se  termina  par  un  onlre  du  jour  de  confiance  voté  à 
cent  voix  de  majorité  (t?). 

La  flhambre  n'aborda  la  discussion  sur  l'auniistie 
qu'eu  décembre,  après  avoir  donné  au  Sénat  le  temps 
d'adopl(»r  le  projet  sur  l'autre  amnistii*  délits  <Ic  presse 
cl  faits  de  grève;,  (pie  la  majorité  tenait  à  inc(>r[>orer 
dans  la  loi  >3;. 

La  veille  de  la  séance  du  Séiud,  comme  rai)i)el  de 
Lepellelier  contre  sa  condamnation  par  défaut  revenait, 
après  <léjà  deux  ajournements,  devant  le   Iribnnal  de  la 


(1)  Vazeille,  député  du  Loiret. 

(2)  8  novcmbi-e  liMK). 

1.3}  23  novembre.  —  V.  p.  r»0  c!  120. 
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SiMHO.  1o  piv>i«l«Mil  lîiilaiill  i\v  V\>\o  le  renvoya,  pdur  la 
l!vn>iintr-  fi)i^.  (•\  Siuis  iloiiner  de  motifs.  Mais  le  motif 
«'Uni  îirij»î>rfr:l  :  le  vole  iinminf-Tj!  He  ]  amnistie  qui  su|>- 
i»:M fin ':•}♦!;  \(  |»rv»cês. 
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par  témoins  la  preuve  de  mes  assertions.  Sainl-Auban, 
avocat  de  la  veuve  d*Henry,  insista,  lui  aussi,  pour  la 
cour  d'assises,  m'injuria  de  son  mieux,  eonvinl  toute- 
fois «  qu'il  ne  me  croyait  pas  d'accord,  en  secret,  avec  le 
ministère  public  ». 

La  Cour  îiyant  accepté  notre  thèse,  le  Procureur  géné- 
ral se  pourvut  aussitôt  devant  la  (  lour  de  cassation  et 
l'audience  fut  levée. 

Il  n'y  avait  pas  dans  la  vaste  salle  de  la  cour  d'assises, 
en  dehors  des  témoins,  plus  d'une  centaiiK*  de  specta- 
teurs, parfaitement  calmes,  venus  là  connui*  à  une 
séance  académique.  Combien  loin  les  foules  frémissantes 
d'autrefois,  prêtes  à  en  venir  aux  mains,  les  tempêtes 
du  procès  Zola  (jui  avaient  grondé  dans  cette  même 
salle!  L'écho  môme  s'en  était  éteint,  ('es  témoins  (jui 
portaient  les  noms  !(\s  plus  fameux  de  rAiîaire  sem- 
blaient des  revenants  qu'on  eût  mieux  fait  de  laisser 
dormir  dans  leurs  tombeaux. 

La  discussion  de  l'amnistie  à  la  (Uuunbre  remplit 
quatre  séances  (6,  i3,  17  et  18  décembre  .  A  l'ordre  du 
jour  :  projet  de  loi  sur  rextinclion  de  ci^rlaines  actions 
pénales;  ce  sont  les  actions  à  raison  de  faits  se  ratta- 
chant à  l'Affaire  ;  projet  de  loi  sur  l'amnistie,  ]o  dernier 
que  vient  de  voter  le  Sénat.  —  La  Chambre  ordonne 
qu'ils  seront  soumis  à  une  discussion  commune. 

Point  de  doute  que  l'amnistier  sur  TalTaiie  Dreyfus 
sera  votée  par  les  Gauches  ;  la  Droite»  et  pnvsqiK»  tout  le 
Centre,  qui  la  réclamaient  furieusrrnent  il  y  a  sc^pl  mois. 
ont  décidé  de  voter  contre,  |)arce  ([ue  le  gouvernement 
refuse  d'y  ajouter  ramnistie  pour  les  condamnés  tic  la 
Haute-Cour. 

Drumont  parle  le  fireniitM*.  Il  demande  ramnistie  [)()ur 
JJéroulèdc  et  Guérin.  Comment  la  n^fuser  ^i  alors  qu'on 
laisse  impunis  des  hommes  conmie  R(»inach  qui  n  a  pas 
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h('îsito  à  bouleverser  le  jmys,  à  désorganiser  l'armée  »  ? 
Écrivain  vi*(oureux,  incisif,  parfois  pnissani,  avec  île 
V humour ']mî,  des  imprécations  de  prophète  d'Israël,  il 
paraît  f^éné  à  la  Iribune  e1  gène  la  d/'oileqni  Tapplaudit 
à  peine.  Lasies,  de  llanieK  Ernest  Roche,  parlent  dans 
le  même  sens  ;  Tamnistie  plénière  ou  le  libre  cours 
de  la  jusiice,  lout  ou  rien.  Le  rapporleur,  Déribéré- 
Desgardes,  dans  un  discours  élégant,  va  plus  loin 
encore  :  il  nlîésite  pas  k  abolir  Taclion  civile  avec  Tac! ion 
pénale  :  «  Il  faut  arracher  toutes  ces  pages  de  notre 
histoire.  » 

Mîissabuau  voulait  Tamnislie  pour  tout  le  monde,  sauf 
[)our  Piff(piart  et  moi  :  «  0"*^*'  lionmie  voyons-nousJLout 
le  long  de  cette  alVaire?  (Vesl  M.  Joseph  Reinach... 
Pic(|uart  et  lui  sont  la  cause  dé  toid  le  mal.  » 

MaintenanI,  avec  Guieysse,  le  dernier elïbrl  des  amis 
d(*  l)reyfns,  des  défenseurs  intransigeants  de  la  justice  * 
pas  (raninisli(»  j)our  ou  contre  les  hommes  de  TAlTaire. 
Ou'arriv(M*a-t-il  «<  si  Zohi.  si  Reinach  reprennent  leurs 
accusations  >»  ?  Pouvez-vous  maintenir  Picquart  «  sous 
l'opprobre  officiel  >•  ?  Et  vous  ne  pouvez  pas  amnistier 
Mercier  (piand  vous  le  voudri(*z  :  tant  (|ue  la  prescription 
ne  sem  pas  acipiise,  vous  pouvez  toujours  le  mettre  en 
accusation  ;  la  loi  ne  peut  pas  enlevcT  à  la  Chambre  un 
droil  ipi'cll(»  lient  d(»  la  (Constitution. 

Vazeille  (»st  d'accord  avec  Waldeck-Rousseau  (^  pour 
évitiM-  »  1«*  procès  de  Zola  el  le  mien  ;  au  contraire,  celui 
lie  Picipiart  ne  peut  pas  être  supprimé  «  sans  qu'on  lui 
fassi-  injuitr  ».  Picquart  étant  poursuivi  en  vertu  de  la 
loi  sur  r<*spioimage,  Vazeille  propose  dVxclure  l'espion- 
nauc  (In  bénéfice  ib»  raninisli<%  et,  en  outre,  afin 
d'atteindre  éNeiituellemenl  Esterhazy  et  Mercier,  Bois- 
detîVe  et  (Jonse,  Luulh  et  Du  Paly,  la  trahison,  la  foi^ 
f'ailure  (*l  W  faux      -  toute  rAiï'aire. 
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Il  avait  rédigé  son  amendenienl  avec  Piequart,  on  fit 
voler,  nn  peu  par  surprise,  la  première  partie,  fut  bîittu 
ensuite  sur  Tensemblc  (i). 

Breton,  au  nom  des  socialistes,  après  un  long  réqui- 
sitoire contre  les  généraux,  aecef>tc  l'amnistie,  h  cause 
des  «  petits  »  (pii  en  bénéficieront. 

Méline,  mis  en  cause  par  Hreton,  défend  sa  politique, 
couvre  Billot  et  Hanolaux.  Les  temps  sont  loin  où  les 
radicaux  le  trouvaient  indécis,  timoré,  lié  sans  doute  à 
Seheurer  et  à  moi,  par  des  complicités  politicpics 
ou  d'argent.  A  présent,  des  mômes  bancs,  c'est  le 
procès  de  Zola,  la  collusion  avec  Eslerliazy  (ju'on  hu 
reproche.  Le  vieux  Vosgien,  robttstc  sous  sa  frêle  (Mive- 
loppe,  solide  comme  le  roc  de  ses  montagnes,  tient  tél(» 
aux  interrupteurs,  ne  rompt  pas  d'une  semelle,  attaque 
au  besoin,  rappelle  à  Millerand  son  discours  sur  Timpu 
nilé  laissée  aux  insulteurs  des  chefs  de  l'armée,  son 
agression  contre  moi.  Millerand  convient  qu'il  a  attendu 
les  aveux  Henry  pour  se  convertir  à  la  révision. 
«  Jaurès,  dit-il,  et  ceux  qui,  avec  lui,  menèrent  cette 
campagne  oui  été  plus  pei'spicaces  et  plus  clairvoyants 
que  je  ne  l'ai  été.  »  Méline,  lui,  n'a  pas  bougé  ;  il  ne 
connatt,  ne  connaîtra  que  la  chose  jugée.  Nouvelles 
interruptions  h  gauche,  nouvelles  violences  à  l'exlréme- 
gauchc.  On  l'accuse  d'avoir  été  informé  du  faux  d'Henry  ; 
Hanolaux  a  été  averti  par  un  ambassadeur  et,  perfi<le- 
ment,  n  a  pas  informé  Delcassé.  Démenti  énergiques  de 

(I)  Le  paragraptie  1*»  de  l'amendement  qui  exceptait  de  l'.ini- 
iiislie  \n  tralii^on  fut  adopté  par  291  voix  contre  17U,  sans  que 
le  gouvernement  eût  fait  connaître  son  sàentinienl  [l'A  déceinlMC 
1900).  Waldeck-Rousscau  étant  alors  intervenu,  la  >iil!«'  do  la 
difHTUi^sion  fui  renvoyée  à  la  séance  du  17  où  la  Chanihro 
rejeta  le  paragraphe  2  par  319  voix  contre  75,  le  i>arograi>he  :J 
par  331  voix  ccmtre  41  et  renseml)le,  réduit  au  [xiragraphe  l*^ 
adopté  huit  jours  auparavant,  par  296  voix  contre  142. 
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M-:::.^.  "*  .;  fi  i  pîjs  .ot^  L;itti»lia:r»î  tin  «IL^rours  *ie 
ijA'  \.^T^*',  'V  a>rt.  poinf  «ju  il   s:'!!^:!?!!!!^!  la  fameuse 

Il  [a  •ni'^  •ri:-*  :  '  Qi;>U  ii  a  tonjoiirs  fttîo.'?**  que  Tin?- 
tru  ti..ri  ti-*  1  .irTiiire  Orfr^ytn-r  ae  pouvait  pas  se  faire  à  la 

f^--  q..  "li  ref-Jinait  ie  iAiTaire.  CuiOTel  re(>araissail 
avKi:  -a  maf-U--.  la  ♦i»*ft«?«'he  F'anizzanii.  Ou  na  pas 
'iiihli*'*  i   i|ti'ii  ^-fiiir  i:i,.nvr*aîi  daos  un  pn>:ês- verbal,  si^é 

•  !•-  Itii   •  of!im«*   •!»*   «'haui'iin.  t|u»*  la  traduotîou  de   la 

•  I»jVohi>  par  le  ruinistère  «les  Affaires  étrangères  était 
»*\a'  fe  :  •  fntrii»*  il  :tvait.  tl'autn*  pari,  constaté  dans 
unfr  tl^Mixiêni»^  O'i-to,  ijue  r*Vriture  du  décalque  de  la 
•Kpé-  h»-  Il  rtiiit  [vi-  .«•II»*  de  l'ancien  attaché  italien,  il 
i^Ti  tU'A'il^iiU  mainlt^nant  «jae  le  déi*alque  était  un  faux, 
ï^-i»-  fiit  iJe  n«iiiveau  U^  conlidr^nl  du  malheureux,  ne 
iui  ol>j»'  t;j  p.ïri  que  la  déjW^che  avait  été  chitTn'e  apparem- 
rïj'-nt  j.;irqii*-lqiu-  scribe.p«'rtaàla  r.hambre  le  texte  du 
tU'iw'ii'ffi*'  pr»>«és-v^*rbal.  crut  faire  meneille  •>).  Del- 
r;i--*'-  lit  ju-lice  eu  quelques  mots  de  ces  divagations; 
«îur  quoi.  If  -oir  même,  Cuignet  écrivit  à  Waldeck- 
Hoii^^^au  qu'il  maintenait  ses  accusations  et  que  le 
iiiini-lre  des  Affaires  étrangères  était  un  faussaire.  — 
Andif!  l'nyîmt  alors  fait  venir,  Cuignet  refusa  de  répondre 
îiiilrernfut  qu'en  présence  d'un  officier  de  police  judi- 
r'i'd'irr.  Il  étîiit,  comnif  à  l'ordinaire,  surexcité  et  buté. 
Anilrr  l'cnvova  au  Mt>nl-Viilérien^  le  déféra,  par  une 
plîiinli'  in-Mni>iininïenl  inolivée,  à  un  conseil  dVnquéte, 
m;  fil  nfii-iT  l'avis  de  mise  en  réforme,  finalement  lui 
inHigfy  r>r>ixanle  jours  d'arrêts  de  forteresse. 

I  oui  if  l«Mnp.s,  Waldcrk-Rousseau  est  sur  la  brèche. 
Il  est  d(*v(*nuh»  rauîlre  de  l'assemblée.  Dès  qu'il  paraît 

.     (I,  Voir».  V,  72,  78. 

2|  Sôaijre  du  17  décembre  ICOc». 
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à  la  Irihuno,  lo  silonro  se  fnit.  Disroiirs  le(^,  ou  rc^ponso 
à  DérilxTé-Desjifnnlos,  contre  ramnislie  îles  condaniiK^s 
He  la  Haule-Cour  :  «  L'heure  n'est  pas  venue   de   livrer 
<^'epaysà<le  nouv(»lles   agitations.    L'amnislie   n'exige 
pas  la  contrition   parfaite  ni  môme  imparfaite  ;  quand 
ceux  qu'on  veut  amnistier  dtil  la  menace  ii  la  bouche  et 
(liâont que,  demain,  ils  recommenceront,  j'ai   le   droit 
de  (lire  que  le  pays    ne  comprendrait  pas  un  acte  qui 
"esorait  pas  un  acte  de  défense,  mais  un  acte  de  défec- 
tion ivpiihlicaine.  >'  —  Discours  le  i3,  contre  l'amende- 
ment do  Vazeille,  qui  excepte  de  l'amnistie  h  la  fois 
Mercier  et  Picquart  (i),  le  principal  coupable  et  un  in- 
lîocenl,  confusion  que  Wahieck-Rousseau  devrait  si- 
gnaler, qu'il  accepte  pour  les   besoins   de   sa   thèse  : 
«  L'amnistie  est  faite  pour  les  coupables,  (|uels  qu'ils 
puissent  être,  mais  à  une  seule  condition  :  c'est  que 
l'inténH  public  et  i'inlérôt  général  l'exigent.  »  —  Dis- 
cours le  i8,  où  sa   claire  et  froide   parole  s'échauH'e  ; 
il  confesse  le  combat  de  sa   raison  contre  son   c(eur  : 
«  Oh!  je  Sfiis  bien  h  (|uels  sentiments   certains   d'entre 
vous  ont  obéi.  La  blessure  fuite  par  certains  actes   ou 
trop  arbitraires  ou  trop  inhumains  s'est  rouverte  et  vous 
avez écoutéseulement  les  inspirations  de  votre  conscience 
et  les  conseils  de  votre  indignation...  Je  ne  condîlnincrai 
pîisdes  mouvements  que  j'ai  moi-même  éprouvés  (M  aux- 
quels j'eusse  obéi  peut-être  sans  la  conviction  (|ue,  par  là, 
je  servirais  mal  mon  parti.  Mais  il  y  a  des  heures  où  il 
faut  se  tourner  vers  l'avenir  et    regarder   moins  peut- 
être  du  c^^té  où   l'on  croit   voir  les  toupables   que  du 
côté  d'un  état  de  choses  <pii  a  fait  C(^s   coupables.  » 

Pas  un  adversiure  républicain  de  ramni>tic,  pom*  peu 
qu'il    ne    fût  pas  aveuglé   par  lîi    passion,  ne  jiouvait 

'.})  Voir  p.  143. 
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«•oiil<^>lrr  «|uo  WîiMeik-I^.ni^seîiii  l  eiinolilissait.  Il  on 
fiiisiiil  qnrlijuc  i.hos»^  ilc  ln\s  rmoiivant,  un  peu  tlelU^ 
inriiio  qui'  hi  Ju^lin*  utTrait  en  Sîirrifico  à  la  République. 

Sauf -^iir  l«*s  ipirstiims  t]r  détail,  il  IVmporla  sur 
louh»  la  litrni*  :  rrji*!  iki  projol  «le  rés(»lulion  do  la  Com- 
niis>iim,  r'ost-à-diro  <lo  l'anmistio  [ïlénièro,  rejet,  au 
voir  sur  Irnseinhie,  de  raniendemenl  Vazeille.  Il  ao- 
eepla.  |Kir  ronlre,  la  fuMon  iWr^  deux  lois,  la  sul»stilu- 
lion  du  uuA  d  anini>tii'  à  la  formule  de  rextinction  dos 
arlions  |)éiial<s.  et.  pour  en  finir,  pour  s  assurer  les  voix 
iW  l'ext renie  <rau«.ln',  Tainnistie  pour  Sébastien  Fauro 
«'l  lesanarrhistes  (pii  avai(»nt  pillé  l'église  Saint-Joseph. 

La  dernière  séance  dura  plus  de  douze  heures  cousé- 
<  iitiv<*s.  La  droiltN  n'ayant  plus  de  ressources  que  dans 
rob>truclion,  multipliait  les  amendements,  réclamait  sur 
charnu  Ir  srrutin  public  à  la  tribune  auquel  ne  prennent 
j>arl  i[ur  les  députés  présents.  Enfin,  dans  la  nuit  du  18 
au  K),  vers  deux  heures  du  matin,  rensemble  de  la  loi 
fui  adopté  par  kk)  voix  <ontre  r>,  Ouieysse  et   Vazeille. 

XXII 

Oimme  la  r.hand»r(^  avait  réuni  en  un  seul  texte  et 
modifié  les  <leiix  piojets  «ranmistie,  il  fallut  relourner 
d<'VMnl  U*  Sénat. 

La  iriilrér  m  scène  dr  Cuii^net,  son  refus  <le  ro- 
poiidrr  ;mi\  qurslions  du  i^^éiiéral  André,  son  envoi  au 
inoni  Valéiicii.  ronvrin'iil  (juciques  polémi(iues.  Le 
"  JMH-dfn'uii  aimolé  >•  reparut.  Les  Assoinptionnistes,  au 
leiKJcmaiii  <lr  lirniirs  cl  de  la  i;ràc(»,  en  avaient  déjà 
rejKirlé  1  ,  rnimiM'  de  la  ju'euve  décisive  contre  Dn^y- 
fii^  ;    Mercier    ne    Tavail    pas   produite    «    par    crainte 

1     Croi.r  <lii  _>1  «'jilemhrr  1S<)Î» 
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de  la  guerre  >».  Maintenant  S^^verine  raconte  (i)  sa  con- 
versation, en  wagon,  «  avec  un  gentilhomme  de  bonne 
souche  et  d*honorabililé  notoire»,  —  Ferlet  de  Bour- 
bonne,  ancien  zouave  pontifical,  ancien  sous-préfel,  (pii 
faisait  partie  du  petit  groupe  royaliste  où  l'on  tenait 
que  Naundorff  était  Louis  XVII  et  ses  descendants  les 
rois  légitimes  de  France.  —  u  L'an  dernier,  a  dit  le 
«  gentilhomme  »,  le  général  Mercier  portait  sur  lui  la 
photographie  du  bordereau  annoté,  cousue  enire  deux 
parchemins,  avec  des  cordons,  entre  chemis(»  et  peau, 
comme  un  scapulaire  ;  il  devait  l'arracher  en  [)leine  au- 
dience, la  jeter  comme  un  gant,  en  défi.  »  —  Rochefort 
certifia  que  rien  n'était  plus  exact  :  «  J'en  ai  assez.  Je 
prie  le  commandant  Cuignet  de  me  citer  en  témoignage. 
On  saura  alors  comment  le  bordereau  écrit,  sur  papier 
fort,  par  le  félon,  a  été  envoyé  à  l'Empereur  d'Allemagne 
lui-même,  qui  Ta  retourné  à  Schwarzkoppen  annoté  de 
sa  main  impériale  et  agrémenté  d'une  recommandation 

(«<  Dites  à  cette  canaille   de   Dreyfus »)   signée   en 

toutes  lettres  (2).  »  —  Sur  quoi,  invitation  du  Siècle  et 
de  y  Aurore  au  Garde  des  Sceaux  d'ouvrir  une  (»n(jnéle; 
le  faux  est  manifeste  ;  l'enquête  sur  le  bordereau  an- 
noté .sera  la  préface  de  la  revision. 

Le  Sénat  éprouvant  quelque  répugnance  à  étendre» 
l'amnistie  aux  anarchistes  ,  Waldeck-Rousseau  lira 
argument  de  ce  «  recommencement  »  d'agilalion. 
Tant  dVfforts  «(  pour  empêcher  l'amnistie  d'aboutir  » 
en  montraient  une  fois  de  plus  la  nécessité.  Il  supplia 
les  sénateurs  de  passer  outre  à  leurs  scrupules,  de 
s'inspirer  u  de  plus  larges  et  de  plus  hautes  préoccupa- 
lions  (3)  »  • 

(1)  Fronde  du  20  décembre  1900. 

(2)  fntransigeant  du  2i. 

(3)  Séance  du  24  décembre. 
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Trnrieux,  nu  nom  do  Pi('(|u«rt,  romnie  Vtizoilic  nvaî4 
fail  h  \i\  ('liamhiv,  (lomniida  qu'il  fût  oxcopt<^  do  Tîmi- 
nislio  :  «  Picqiiînl  n'adinot  pas  quo  son  nom  puisso  ^tro 
assoriô  à  c(»lni  do  cMM'Iains  ronpablos.  Il  se  sont,  il  so 
sait  innocont.  Il  no  v(miI  pas  d'nno  mosuro  do  ol<^inonoo. 
Il  n'M'laino  la  jiislioo.  il  voul  dos  jn^os.  »>  Aussi  hioii  ni 
l'alTairo  Boulot  ni  o<»IIo  dos  pif|^oons-voyaj(ours  no  so 
raltacliont  j)ar  aucun  lion  à  Fatrairo  Droyfus.  L'arrêt  tW 
la  ('our  (\(*  cassalion  sur  lo  ro^lomont  des  ju^os  est  ox- 
[ilioiLo  ot  formol  :  "Altondu  (pi'il  n'oxisto  pas  do  oon- 
noxitô  ontn»  ros  faits  ot  coux,  —  la  prôtc^ndno  falsifioo- 
tir)n  du  peli't  bleu,  l'usatifo  di*  faux, —  qui  vionnont 
d'tXro  rolovôs  oommo  oonnoxos ip  » 

Distinrlion  oxaoto  on  droil,  mais  IVst-ollo  on  fail? 
Quand  Tarn^l  on  rôj^lomont  do  jufifos  a  ôl<^  rondu,  ost-oo 
(pu*  Lohiois,  h  la  domando  d(»  Piccpiart,  nv  sV\si  pas 
pourvu  h  l'onoonln'.  aux  soulos  fins  do  rotardor  la  d^- 
oision  du  consoil  di'  ^uorro  qui  n'aurait  pas  manque^  do 
oondanmor  son  ami  !>;?  Est-oo  quo  Piocpiart  lui-mOmo, 
plus  m-cMumoul.  n'a  pas  d(Miiand(^  à  Mjjlorand  d'ol>to- 
nir  uno  ompu^to  su|)pI(^montaii'o  qui  ahoulirail  à  un 
non-liou  ? 

Trarioux  no  foiut  pas  d*avoir  ou])lio  oos  orainlos 
d'hior;  il  rond  homma^^o  «  h  rinlontion  prolootrioo  ot 
l)ionvoillanlo  »»  d(*  \\'ald(M'k-noussoau.  «  Jo  sons  moi- 
UK^UK».  dil-il,  louh*  la  rosponsahilitc^  (pio  jo  pronds  on 
m'y  ()pp(»saiil,  nuiis  jo  parh»  au  nom  d'un  liommo  qui 
n'ost  pas  un  liommo  vul*>airo  ot  (pii  alVrontora  tous  los 
danufoi's,  s'il  lo  faut.  >» 

(Ju(*  poul  roj)oiidro  Waldook-Houssoau?  Quo  Pio- 
(piarf,  sans  doufo.  a  lo  droit  di'  s'olfrir   maintonani    au 


(1)  Voir!.  V.  L>:^. 
il')  \«.ir  I.  V,  21. 
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limiter  ;  qu'André  cl  lui  ont  (•<*lui  de  nr  pas  fournir 
aux  conseils  d(^  guerre  ToecaHion  d'une  nouvelle  injus- 
tice? Il  se  lui. 

linif^un,  de  la  Droite,  le  pi()V0(|ua  :  *<  Le  gouvern<»- 
luenl  ne  répon<l  rjen?  »  Il  continua  à  se  tain*. 

Tous  les  aniendemenls  furent  rejeU^s,  la  loi  linale- 
iiient  adoptée  par  19^  voix  conlre  10. 

Ainsi  renij>orla  la  lénacité  de  Waldeck-Housseau.  Il 
aspirait  à  d'autres  batailles  «  plus  dignes  du  Parle- 
ment »î  el  de  lui-même,  '<  et  plus  <léeisiv<»s  »,  mais  il  ne 
iloulail  pas  qu'en  livrant  et  gagnanl  celle-ci,  il  n'eût 
rendu  un  grand  service  à  la  République. 


XXIII 


Bien  queWaltleck-Housheau  fùl  informé  de  rexiréme 
animosité  dont  Piccpiarl  manifestait  à  sou  égard,  à 
cause  de  l'amnislie,  il  n'élail  |)as  Jiomnie  à  faire  dépen- 
dre son  jugement  ni  ses  actes  de  considérai  ions  person- 
nelles ;  très  juste  lui-mém<',  ou  s'efTorcjant  de  Tèlre,  il 
ne  s'étonnait  pas  de  ne  [)oint  renconlrer  clit»z  aulrui 
la  même  équité  ;  el,  tenant  toujours  Piccjuail  en  liaule 
eslinie  pour  la  f(*rmelé  de  son  earaclére,  ^on  courage, 
la  dignité  de  son  attitude  pendant  TépriHivc,  il  eût 
voulu  élre  celui  (jui  mettrait  lin  à  ses  disgn\c(»s.  Assuré 
que  le  Conseil  d'État  ferait  droit  au  pourvoi  (|ue  Pic- 
quart  avait  introduit,  depuis  trois  ans  bientôt  1:,  conlie 
sa  mise  en  réforme,  il  s'était  entendu  avec  André 
\ii)ur  Je  nommer  aussitôt  après  colonel  et  lui  conlier 
en  Afrique,  sous  des  chefs  amis,  un  commaudem<'nt 

I;  Voir  t.  111,324  et  491. 
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[)r(»sqiio  in(J('»|)on(Jant  où  il  reprendrait  coiitacl  avec 
la  Iroiqx*.  Grande  joie  pour  lui  de  rendre  à  Farniée  un 
bon  servileur  et,  aussi,  d'établir  par  un  bel  acte  simple, 
plus  probant  <ju'un  arn^l  de  non-lieu,  que  roffieier  qui 
avait  dé<ouvert  rinnoeenee  de  Dreyfus  était  Siuis 
reprorlie.  Il  avait,  d'une  Ame  furie,  voulu  l'amnistie, 
mais  (AU'  lui  laissait  au  cœur  rarnerlume  îles  pénibles 
ileNoirs. 

Picfpiarl,  informé  de  ees  intentions  de  Walderk- 
Housseau,  n»fusa  de  s'y  prêter.  Il  ih»  veut  rien  devoir  à 
celui  <pii  l'a  anmistié,  en  eonqiaf^nie  de  Mercier  et  de 
(ionse,  t<  sauvé  »  malgré  ses  [)rolestations.  En  consé- 
quence, —  c'est  la  raison  (pi'il  i*n  donne,  —  il  retire 
son  ]M)urvoi  cl  en  avise  aussitôt  Wableck-Housseau  par 
une  Iclln»  pMbli<pi(^  ii;.  Ainsi  il  restera  lieutenant-colo- 
nel (Ml  réforme  :  une  loi  seule  peut  faire  rentrer  les  offi- 
ciers en  réforme  dans  Tarmée  ;  Waldeck- Rousseau  ne 
j>ourra  rien  pour  lui. 

t'n  acte  noble  Ttvsl  craulanl  plus  qu'il  coûte  davan- 
tage à  accomjilir.  Pi<*quart  en  a  acconifdi  tle  tels, 
quand  il  a  sacrilié  sa  <arrièr(*  à  sa  conscience.  Celui-ci 
lui  <'ause  un  ù\)vv  plai>ir. 

Sa  lellr<*  est  éloquente,  d*aulanl  plus  dure  qu'elle  ne 
l'esl  |)as  dans  la  foruie.  d'un  mouvement  rapide  et  fier, 
éuiouNanle  jxir  W  nouveau  sacrifice  cpi'il  y  semble  coii- 
^enlir;  s<'iilemenl.  si  «-'esl  un  sacrilici*,  il  le  fait  moins 
à  >a  consci<'nc(»  ([u'à  son  orgueil  ;  et  ce  cpi'il  y  a  d(*  no- 
blesse <I;mis  ces  |)a^•es  courloisement  injurieuses  est  em- 
j)oisoimé. 

Il  rappelle  d'abord,  *Mi  (piidques  mots,  les  elTorts  de 
W'aldeck-Uousseîiu  «<  pour  faire  vol<»r  la  loi  dans  son 
inlégralilé  »  et  tout  de  suite  <»xpose  son  grief: 
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A  mes  amis  que  mes  protestations  pouvaient  (^branler, 
vous  avez  fait  dire  qu'il  fallait  me  sauver  malf^ré  moi- 
même.  Vous  avez  fait  répandre  le  bruit  que,  si  je  passais 
devant  un  conseil  de  guerre,  ma  condamnation  était  cer- 
taine; vous  nous  avez  fait  cette  injure,  aux  membres  du 
conseil  et  à  moi,  alors  que  vous  savez  fort  bien  rjue  les 
faits  dont  j'ai  à  répondre  devant  la  justice  mililaire  ne 
tiennent  pas  debout  el  qu*il  n'est  pas  un  commissaire  du 
gouvernement  qui  eût  pu  les.  soutenir.  Vous  avez  craint 
sans  doute  les  commentaires  auxquels  aurait  donné  lieu 
l'abandon  inévitable  des  poursuites,  et  vous  avez  préféré 
la  voie  de  l'amnistie  qui  prête  à  toutes  les  équivoques. 

Voilà  le  ton,  dès  les  premières  lignes,  celui  d'un 
homme  à  qui,  volontairement  el  perfidement,  il  aurait 
été  fait  un  tort  inutile;  et  voici  la  thèse  :  <<  Vous  avez 
feint   de  mettre  en    doute   la  justice    du   conseil    de 

guerre »;  mais  le  leil-moliv' i^onnc  faux,  le  reprocln* 

est  audacieux. 

Si  Waldeck-Rousseau,  et,  aussi,  (iallilïVt  et  André 
ont  eu  peur  pour  Picquart, .  est  ce  que  Picquart  lui- 
môme,  avant  eux,  n*a  pas  eu  peur  pour  Picquart? Lui 
aussi,  après  comme  avant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  Dreyfus,  après  comme  avant  Rennes,  n'a-t-il 
pas  fait  aux  juges  militaires  cette  même  injure  de 
croire  qu'ils  le  ccmdanmeraient  ?  S'esl-il  fait  injure  à 
lui-même  (i)  ?  A-t-il  seul  le  droit  <le  faire  injure  aux 
autres?  Ce  faux  geste  tardif  de  confiance  dans  la  justice 
mihtaire,  qui  Irompera-t-il  ? 

Même  l'abandon  des  poursuites  j)ar  h»  ci)nnnis.saire 
du  gouvernement,  par  ordre  du  minisln^  de  la  Cucri-c, 
aurait-il  déterminé  à  coup  sûr  racipiiltement  ? 


{Ij  a  Vous  nous  avez  fait  cette  injure,  aux  membres  du  con- 
seîl  de  guerre  et  à  moi...  >* 
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Trarieux  a  fait  honneur  à  Picquart  «  craffronter  tous 
les  dangers  >».  Qu'est-ce  à  djre  sinon  d'aller  au  devant 
d'une  condamnation  injuste  ?  Trarieux,  lui  aussi  parlant 
au  nom  de    Picquarl,    a-t-il   fait   injure  à   Picquart  ? 

Cependant  «des  gens  bien  informés  et  qui  approchent 
le  gouvernement  ont  annoncé  h  Picquart  sa  réinlégra- 
lion  dans  Tarmée  »  : 

Un  bon  poste,  une  décoration  même  seront  la  compen- 
sation des  actes  abominables  dont  j*ai  eu  à  souffrir.  Vrai- 
ment, la  rougeur  nie  monte  au  front  en  rapportant  ces 
propos.  Quoi  I  je  demande  justice  .dans  une  affaire  où 
l'intérêt  du  pays  tout  entier  est  en  jeu,  et  Ion  me  fait  en- 
trevoir l'offre  d'une  place  ou  d'une  croix  ! 

Un  grade  dans  l'armée  n'est  pas  une  «  place  »  * 
«  rintérèt  du  pays  »  n'est  pas  en  jeu  dans  l'affaire  Bou- 
lot, ni  dans  celle  des  pigeons.  De  quoi  rougit-il?  De  ce 
que,  rentré  dans  l'armée,  il  y  recevra  l'avancement 
qu'il  eût  obtenu  si  le  souci  qu'il  a  montré  de  la  vérité 
ne  lui  avait  été  imputé  à  crime  (i)? 

Picquart  reproche  à  Waldeck-Rousseau  «  d'avoir 
usé  et  abusé  de  ces  moyens  d'action  »  que  sont  les 
places  et  les  croix  : 

Quant  à  moi,  je  vous  délie  bien  d*en  user  de  même  à  mon 
égard.  Pour  vous  enlever  toute  illusion  sur  ce  point,  je 
vous  préviens  que  je  me  désiste,  à  la  date  de  ce  jour,  du 
recours  que  j'avais  introduit  devant  le  Conseil  d'État  con- 
tre la  décision  qui  m'a  mis  en  réforme  au  mois  de  fé- 
vrier 1898. 

Ainsi,  il  est  certain  de   pouvoir  reprendre  sa    place 
(1)  Voir  p.  483. 
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dauâ  rarinée,  car  rannulation  par  le  (  lonsoil  d'Élal  du 
déirrcl  qui  l'a  frappé  est  u  iuévilablo  »,  —  il  Técril- 
lui-niéme,  —  et  c'est  pour  faire  pi^ee  à  \Vald<»ck 
Rousseau  qu'il  rend  impossible  la  réparation  de  Tinjus- 
lice. 

Il  ne  le  dit  pas  dans  sa  lettre,  mais  des  amis  le  diront 
pour  lui  :  «  Il  ne  veut  pas  rentrer  dans  Tannée  par  la 
porte  basse  de  l'amnislie;  il  lui  eûl  fallu  le  juj^ement 
de  ses  pairs.  »  Or,  si  Walderk-Housseau  l'a  soustrait 
par  l'amnistie  au  conseil  de  guerre,  voici  que  lui-même, 
par  le  retrait  de  son  pourvoi,  il  se  soastrait  h  d'aulres 
ju^es  militaires.  En  elîet,  Tarrét  du  Conseil  d'Étiit  «  ne 
peut  porter  >»,  comme  il  convient,  «  que  sur  la  forme  >», 
et,  dès  lors,  comme  l'amnistie  ne  s'étend  pas  aux  peines 
disciplinaires,  ou  bien  André  déchirera  la  plainte  de 
Billot  conlre  Picquarl,  ou  il  l'enverra  devant  un  autre 
conseil  d'enquête,  celui  de  Tunis,  que  Picquart  a  réclamé 
dans  son  pourvoi  et  qui,  seul,  en  effet,  aurait  été  com- 
pétent (i).  «<  C'est  le  fond,  écrit  Picquarl,  qu'il  siérait 
particulièrement  intéressant  «le  mettre  en  lumière  »,  — 
c'est-à-dire  l'inanité  des  charges  contre  lui  et  tout(»s 
les  fourberies  d'IIenry  pour  le  perdre.  Ce  sont  exac- 
lement  les  mêmes  charj^es  qui  ont  été  invoquées  de- 
vant le  conseil  d'enquête  et  devant  le  conseil  de  guerre  : 
l'affaire  Boulot  et  celle  des  pigeons;  le  conseil  d'en- 
quête, tout  comme  le  conseil  de  guerre,  aura  à  pro- 
noncer sur  ce  fond  ;  Picquart  y  pourra  appeler  les  mê- 
mes témoins,  y  faire  pareillement  la  preuve  qu'il  a  été 
accusé  à  tort  ;  et  il  retire  son  pourvoi  î 

Contradiction  sur  contradiction  ;  de  tous  les  argu- 
ments qu'allègue  Picquart  pour  justifier  son  acte, 
aucun  qui  ne  se  retourne  contre  lui  ou  ([uisoit  digne  de 

(1)  Vuir  t.  III,  323. 
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rhoinme  (ju*il  a  été.  Car  il  n'esl  plus  le  mt>mc  homme  el 
le  mot  (le  xMichelel  me  revient,  le  mot  admirable,  si 
douloureux  :  «  Telle  est  la  vraie  nature  :  elle  on<lule  et 
monte  et  descend  (i).  >> 

En  fait,  il  ne  voulait  pas  alors  rentrer  dans  l'armée, 
y  redoutait  des  froissements,  des  humiliations,  des 
haines  silencieuses,  d'autant  plus  violentes  ou  per- 
fides. 

Il  aurait  pu  le  dire,  non  sans  fierté,  à  cause  de  son 
altiludc  pendant  l'Aflaire,  de  la  vaillance  et  du  souci  de  . 
la  justice  qui  lui  ont  valu  ces  haines,  et  non  sans  motif, 
par  l'exemple  d'Hartmann,  de  Freysta»tleretde  Ducros. 
Il  rappelle  (jue,  depuis  dix-huit  mois,  «  désireux  de 
garder  sa  liberté  d'action  »,  il  a  employé  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  retarder  l'examen  de  son 
pourvoi.  Et  c'est  exact  ;  il  n'eût  dépendu  que  de  lui, 
nous  l'avons  ra(!onté  (-2),  de  reprendre  son  uniforme  à 
la  veille  du  procès  de  HcMines  ;  il  a  besoin  encore  de  sa 
liberté  d'action,  et  cela  aussi,  il  pourrait  le  dire  et  rester 
vrai. 

Par  malheur,  ce  soldat  <[ui  s'e&t  élevé  si  haut  par  la 
vérité  on  a  perdu  pou  à  pou  la  claire  et  sereine  notion, 
el  il  ne  voit  plus  les  hommes  et  les  choses  qu'à  travers 
ses  désillusions  et  s(»s  rancunes.  Il  devrait  être  reconnais- 
sant à  la  vie  de  la  gloire  si  pure  qu'elle  lui  a  donnée  ; 
il  lui  en  V(»ut  de  ne  pas  lui  avoir  donné  la  victoire  sur 
ceux  i\vù  l'ont  persécuté,  ses  chefs  et  ses  camarades 
d'hier.  Le  grand  charme  qui  lui  venait  de  sa  modestie 
n'a  pas  résisté  aux  coteries  où  on  l'adule  et  à  la  solitude 
où  il  revit  incessamment  sa  dramatique  aventure.  Un 
seul  homme  a  de  l'action  sur  lui,  et  c'est  de  tous  les 

(1;  Révolulion  française ,  t.  V,  17  (de  la  préface). 
(2)  \ûir  t.  V,  395. 
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hommes  celui  qui  croit  le  moins  aux  hommes,  qui 
les  aime  le  moins,  Clemenceau;  il  est  dominé,  comme 
le  serait  une  femme,  par  ce  dur  jongleur  d'idées  ;  il  a 
subi  la  contagion  de  cette  intelligence  desséchante,  de 
cet  esprit  larisseur  de  sources.  D'une  joie  et  d'une  foi 
héroïques  en  prison,  il  a  passé  dans  la  demi-solde  à 
Tamerlume. 

Le  reste  de  la  lettre  est  un  âpre  et  parfois  lyrique  ré- 
quisitoire contre  la  politique  de  Waldeck-Rousseau  dans 
rAiîaire,  po]iti({ue  «  qui  est  de  nature  à  soulever  l'indi- 
gnation des  gens  les  plus  habiles  à  se  maîtriser  ».  — 
D'abord  Rennes  :  «  A  quel  spectacle  lamentable  nous 
avons  assisté  lî'i-bas  !  »  Toutes  les  fraudes,  «  la  violence 
poussée  jusqu*à  l'assassinat  »,  d'un  côté,  et,  de  l'autre, 
du  fail  de  «  l'action  gouvernementale  s'exerçant  officieu- 
sement »,  la  défense  réduite  «  à  une  passivité  qui  lui  a 
été  fatale  »,  les  témoins  «  troublés  par  d'extraordinaires 
pronostics  sur  les  dispositions  des  juges  »  ;  «  on  eût 
dit  qu'il  s'agissait  de  la  liquidation  de  quel(|ue  affaire 
louche  et  non  d'un  procès  pendant  lequel  le  monde  en- 
tier avait  les  yeux  fixés  sur  notre  pays  et  qui  devait 
être  la  réhabilitation  solennelle  d'un  innocent  »,  —  Il  a 
quitté  Rennes  l'avant-veille  du  jugement,  avec  (iast, 
sur  un  avis  du  préfet  qui  le  tenait  pour  particulièrement 
exposé  en  cas  de  troubles  (i).  Voici  comment  il  raconte 
son  dépdrt  : 

J'avoue  n'avoir  pu  supporter  cela  jusqu'au  bout  ;  quaml 
j'ai  vu  nos  propres  amis  s'appuyer  sur  l<»s  conseils  les 
plus  autorisés  pour  étouffer  la  voix  de  Labori  et  accomi)lir 
ainsi  l'œuvre  à  laquelle,  par  miracle,  un  assassin  n'avait 
pu  réussir,  j'ai  trouvé  que  c'en  était  trop,  et  j'ai  quitté 
Rennes  en  proie  au  plus  profond  écœurement. 

(1)  Voir  t.  V,  52î). 
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Tuis  la  ^ràce.  11  en  connaît,  par  Clemenceau  commo 
par  Jaurès  el  par  moi,  la  véridique  histoire;  il  n'en  écril 
pas  moins  qu'elle  a  clé  un  «<  marche  »  et  que  ceux  qui 
l'ont  proposée  cl  conseillée  savaient  que  l'amnistie  en 
serait  le  prix.  S'il  consent  «  à  n'en  pas  vouloir  »  à  Drey- 
fus pour  l'avoir  acceptée,  c'est  (pie  «  le  malheureux, 
broyé  par  des.  soulïVances  sans  nom,  n'en  a  pas  proba^ 
bltment  envisagé  toutes  les  consé([uences  ».  —  Et  l'am- 
nistie enfin,  t<  l'ahominahlc  amnistie  ».  «Vous avez  dit  ii 
la  tribune  de  la  Chambre  qu'elle  ne  s'appli<[ue  qu'à  des 
coupables,  ce  dont  je  prends  acte.  »  «  Vous  avez  fait 
admettre  que  la  trahison  est  plus  excusable  que  le 
meurtre.  »  «  Combien  votre  politique  serait  gênée  si 
l'assassin  de  Labori,  que  votre  justice  n'a  pu  atteindre, 
pouvait  venir  impunément  faire  des  révélations  et  dire 
sur  quelles  instigations  il  a  commis  son  crime  !  »  Mais 
cette  immorale  solution  n'aura  (ju'un  temps  et  Picquarl. 
à  son  tour,  fait  appel  à  l'histoire  : 

Un  jour  viendra  où  la  véi-ilé  sera  comprise  par  tous 
et  où  l'on  se  rendra  compte  que,  sous  prétexte  de  sauver 
la  né[)iil)liquo,  vous  avez  égaré  l'opinion  par  une  diver- 
sion plus  ou  moins  justifiée  contre  des  adversaires  poli- 
tiques, tandis  (|uo  vous  laissiez  indemnes  des  criminels 
qui  sont  les  véritables  ennemis  du  pays  et  auxquels  vous 
n'avez  i)as  osé  toucher  [)ar('e  qu'il  vpus  eût  fallu  sans 
ilonlc  frapper  trop  liîuit,  i)()nr  des  crimes  trop  grands.  El, 
pendant  ce  temps,  nos  prisons  sont  remplies  de  gens  dont 
le  f)lns  grand  méfait  consiste  h  ne  pas  avoir  de  moyens 
d'exislence  î 

Sans  celte  o  diversion  »  jiourtanl,  si  le  coup  du  duc 
d'Orléans  ou  celui  de  Dérouléde  avait  réussi,  où  serait 
Pic(iuart? 

La  lettre  de  Picipiart   affligea  beaucoup  de  ses  amis 
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dos  rnaiivdis  jours,  quand  il  souffrait  pour  la  jusiire 
avec  tant  (le  noble  simplicité  et  paraissait  si  grand  :  les 
journaux  n^publieains  sahsLinrent.  pour  la  plupart, 
de  eommcnlaires.  Il  leur  eût  coûl<i  de  le  bL'^iner  et 
Waldeck-Rousseau  n'avait  pas  besoin  d^lrc  défendu. 

Quelques  autres  manifestations  se  produisirent  : 
Zola  adressa  une  longue  épMre  à  Louhei,  triste  ci 
digne  :  «  J'ai  rempli  tout  mon  rôle,  le  plus  honnêtement 
que  j'ai  pu,  et  je  rentre  définitivement  dansb»  sih^nce.  » 
11  n'a  plus  de  haine  (jue  contre  les  i<lées  et  <  les  forces 
mauvaises  >». 

Les  pohtiïjucs  n'avaient  pas  attendu  le  vole  du  Sénat 
pour  dire  leur  mot.  Selon  Jaurès,  Tatmosphère  allait 
M  s'assainir  (i)  ».  Selon  Clemenceau,  «  jamais  l'horizon 
n'avait  été  rhargé  de  plus  d<»  nuages  (•>)  ».  Je  constatai 
simplement  la  délaite  des  adversaires  de  Tamnistici  :  «  Je 
m'abstiendrai  de  vaines  déclamations  ;  il  n'y  a  pas  de 
polititpie  plus  basse  que  celle  des  attitudes  et  des 
gestes  (3).  » 

Enfin  Dreyfus  prouva  le  mouvement  en  marchant. 
S'emparant  des  articles  de  Rochefort  sur  le  bordereau 
annoté,  il  écrivit  à  Waldeck-Rousseau  :  «  Mon  innocence 
est  absolue  ;  celte  innocence,  j'en  poursuivrai  jusqu'à 
mon  dernier  souflle  la  recon naissance?  juridi([ue  pîu* 
la  revision.  Je  ne  suis  [)as  plus  l'auteur  du  borde- 
reau annoté  par  l'Empereur  d'Allemagne,  qui  n'est 
qu*un  faux,  que  du  bordereau  original  authentique,  qui 
est  d'Esterhazy.  Sauf  Henry,  tous  les  principaux  auteurs 
de  mon  inicjue  condamnation  sont  encore  en  vie.  Je  ne 
suis  pas  dépouillé  de  tous  mes  droits;  je»  (•onserv(^  \r 


<1;  Peiile  République  du  19  décembre  lî)0<). 
«?)  Dépêche  du  21. 
iSi  Siècle  du  19. 
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droit  de  tout  homme  qui  est  de  défendre  son  honneur 
et  de  faire  proclamer  la  vérité.  Le  droit  me  reste  donc. 
Monsieur  le  Président,  de  vous  demander  une  enquête, 
et  j'ai  rhoimeur  de  la  solliciter  (i).  » 

Waldeck-Rousseau  laissa  la  lettre  sans  réponse.  Il 
nous  reste  à  raconter  comment  l'avenir  y  répondit. 


(1)  20  décembre  1900. 


CHAPITRE  II 


LE  BORDEREAU    ANNOTÉ 


Les  partisans  de  Dreyfus,  si  étroitement  unis  pendant 
la  bataille,  s'étaient  fort  divisés  depuis  un  an,  en 
désaccord  sur  la  grâce  d'abord,  puis  sur  Tamnistie,  cl, 
surtout,  repris  par  la  vie,  et  chacun  par  son  passé. 
Deux  ans  durant,  amis  et  adversaires  de  la  veille,  venus 
de  tous  les  points  de  Thorizon,  ils  avaient  été  domi- 
nés par  une  seule  idée,  avaient  combattu  joycusemonl 
et  souffert  pour  elle.  L'idée  ne  les  dominait  plus. 
Pourlanl,  ils  ne  s'éloignaient  que  lentement  les  uns 
des  autres,  avec  regret,  revenaient  sur  Jeurs  pas,  ai- 
maient à  revivre  en  causeries  les  combats  qu'ils  avaient 
livrés  et  à  chercher  dans  l'avenir  les  signes  de  la 
vicloire  définitive.  C'était  l'automne  d'une  belle  cause, 
où  Ton  sent  l'approche  de  l'hiver,  mais  où  l'été  dure 
encore. 

L'hiver  arriva  brusquement,  amené  par  l'événement 
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le  plus  afflip^oant  ;  la  nipluro  enlre  les  Dreyfus  el  La- 
hori,  qui  fui  soutenu  par  F^icquart. 

Les  relations  entre  Mathieu  Dreyfus  et  Labori,  déjà 
troublées  avant  Rennes,  n'y  étaient  pas  devenues  moins 
difficiles.  L'attentat  (u'i  Labori  faillit  perdre  la  vie 
aecrut  la  reconnaissance  de  Mathieu,  très  chaud  de 
cœur  et,  au  contraire  de  son  frère,  expansif  ;  mais  il  no 
modifia  ni  leurs  caractères,  ni  leurs  idées,  ni  leur  sensi- 
bilité. La  balle  tirée  par  l'inconnu  ne  rendait  pas  plus 
sensés  (ou  plus  faux»  les  raisonnements  de  Labori,  ni 
plus  ac<*eptable  sa  prétention  de  mener  ft  lui  seul  tout 
le  procès.  Une  blessure  n'est  pas  un  argument.  On  vit 
s'élargir  à  chaque  audience  son  désaccord  avec 
Démange,  «jui  parut  au  Lord  chief  justice  d'Angleterre 
le  fait  W  plus  extraordinaire  du  procès  de  Rennes  (il. 
Bien  (ju(»  Labori,  d(»  son  propre  mouvement,  eût  songé 
à  renoncer  à  sa  [)laidoirie  .i>  ,  il  considéra  comme  une 
olïense  tpi^  la  même  |)ensée  fût  venue  à  Bernard  Lazare, 
qu'il  tenait  couune  un  siuiple  truchement  des  Drey- 
fus '|:,  et  n<»  tint  aucun  compte  à  Mathieu  de  ses  ins- 
tances pour  ([u'rl  gardi\t  la  parole  ;  il  n'y  vit  ([u'un  jeu, 
lui  eu  voulut  encore  ]»Ius  cpi'à  Bernard  Lazare,  qui  était 
resté  conslammeni  hostile  à  son  intervention,  et  ima- 
gina (pie  c'était  WahhM-k-l^ousbeau  qui  avait  voulu 
éloulVer  sa  V(MX  \).  —  Il  jinblia  par  la  suite  (.^>)  ce  ilis- 
cours  l'entré  (pii  u  aurait  rien  changé  au  résultat,  mai^; 
(pii  hii  en  aurait  fait  i>orter  tout  le  |>oids,  et  il  y  revenait 


1  \'oii-  I.  V.  ni. 

•J   Voir  t.  V,  r.Hî. 

'A   «  L;ilnMi  ri'o^t  vu  IVnner   I;i  houclio  par  la  volonté  tic  *on 
rlii'nl.  ..     Pu  ui'.vm,  <l;iii>   i.i  (iazt'lle  ih  Lausanne,  du  1'*"  février 

JîM)l. 

4    \'<)ir  I.  V.  'My.\,  r.uiich'  d»»   Picqiinrt  dans  la  Gazelle  de  Lau- 
sanne. 

.">    (ivande  lieiHic  du  1"  IV-Niicr  lîMiO. 
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sans  cosse,  s'indignant  du  prc^lendii  complot  pour  lui 
fermer  la  bouche,  et  proleslant  que,  si  on  l'avail  laissé 
faire  et  parler,  il  aurait  emporlé  racquillemenl  ■  i  ■•.  — 
11  avait  écrit  à  Waldeck-Rousseau  dès  le  î>o  août,  jirès 
de  trois  semaines  avant  la  clôture  des  débals,  que  «  tout 
était  perdu  »  si  le  gouvernement  allemand  ne  donnait 
pas  les  pièces  du  bordereau  (2),  mais  il  avait   une  nuT- 
veilleuse  faculté  d'oubli  pour  tout  ce  <|ui  le  gênait.  —  La 
grâce  [)orta  son  irritation  au  comble.  Comme  il  était 
absent  de  Paris  le  jour  où  elle  fut  décridée,  Mathieu  ne 
lavait  pas  consulté  ;  ce  fut  une  offense  de  plus.   Il  s(» 
soulagea  en  déclamations:  Dreyfus  «  incarnait  un  prin- 
cipe immatériel  »  ;  du  moment  que  «   sa  personnalité 
physique  est  devenue  pour  ses  amis  la  f>réoccupalion 
essentielle»,  «  il  ne  représente  plus  rien  (3    ».  «•  [/Af- 
faire, disait-il  sans  cesse,  est  tombée  dans  la  bouc».   >» 
Reprochant  à  Mathieu   sa  préférence  pour  Démange, 
l'ami  fidèle  et  dévoué,  modeste  et  bon,  «pii  avait  par- 
tagé pendant  tant  d'années  les  douleurs  des  Dn^vfus, 
«  avait  souffert  avec  eux  et  par  eux,  et  sans  qu(»  jamais 
un  mot  de    plainte    ou   de   regret  sortît    de  sa   bou- 
che i'|j  »),  il  rendait  le  vieil  avocat  responsable  de  la 
défaite  de   Rennes   et   voyait    en   lui    l'instrunuMil    d(» 
Waldeck-Rousseau  qu'il   déteslail    et    dont   il  avait   la 
faiblesse  d'être  jaloux.  Il  en  arriva,  obsédé  qu'il  élnit, 
à  demander  à  Mathieu  de  rompre  avec  Démange  :  «  Ou 
lui,   ou   Picquart  et   moi  ;  choisissez   ,^)j.  »   Sa  propre 

;1)  «  Qu'on  ne  di^c  pas  qiio  la  déf^iso  él;iit  iiiipiiis.>.;uil<>  ;i  fis- 
surer racquiltonienl...  La  (iéfenso  libre  ont  proniiv  la  virtoin*.  •■ 
Labori,  le  Mal  palilique  el  lea  Partis^  dans  la  (irandc  lieriic  «In 
l**  novemt)rc  1901. 

(2;  Voir  t.  V.  451. 

i^)  Labori,  loc.  cil, 

\A)  Souvenirs  inédits  de  Mathieu  Dr.Evus. 

(5,  Ibid, 
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éloquonco  If*  porsuarlail  toujours;  tout  co qui  lui  passait 
par  la  It^le,  soupçon  ou  haine,  loul  re  qu'il  criait  dans 
(lo  porpéluelles  colères,  il  finissait  par  y  croire.  —  Sa 
vaillance  au  proeès  «le  Zola,  sa  ténacité  aux  heures  les 
plus  dures  de  la  hatailhs  la  ]»erte  d'une  pa)*tie  de  sa 
clientèle,  sa  maladie,  une  fièvre  typhoïde  avec  rechute, 
avant  le  procès  <l<*  Hennés,  Tattentat  du  quai  de  la 
Vilaine,  la  f^ris^nie  d'une  renommée  trop  rapifle,  excu- 
saient bien  des  algarades.  Mathieu,  tant  qu'il  put,  opposa 
une  «louloureuse  patience  à  ses  impatiences,  espérajf. 
obstinément  qu'il  reviendrait  au  calme,  à  plus  «l'indul- 
genc(^  et  <ré(juité.  Pourtant  il  abusait,  mettait  à  trop 
cruelle  épreuve  la  fierté  de  l'éternel  obligé  qu'était  le 
frère  du  condamné.  Il  prenait  comme  plaisir  à  lui  dir.e 
des  choses  humiliantes,  de  mauvaises  paroles,  récrimi- 
nait toujours  et  à  propos  de  tout.  Le  fcruit  se  répandit 
au  Palais quc!  les  Ejreyifus  avaient  été  «  parcii^iouieiix  >», 
«  ménaji^ers  de  reconnaissance  à  î>on  endroit  ».  Il  es|, 
vraisemblable  ([ue  des  doléances  publiques,  des  confi- 
d(Mires  bruyantes  de  Labori  donnèrent  naissance  à  ce 
bruit;  en  tout  cas,  il  laissa  dire  (i).  —  Enfin,  il  ne 
doutait  pas  que  l'amnistie  n'eût  été,  dans  quelque  louche 
trafic,  la   rançon  de  la  grûce.  Pourquoi  Dreyfus  reste- 


Jl;  «  Labori  cjui  n'avait  rccju  (|uo  25.000  francs  poqr  tous  hono- 
raires ..  —  st's  honoraires  furent  de  beaucoup  plus  considéra- 
I)h»s  —  '<  ju^:^'a  (lue  b»  reconnaissance  juive  se  manifestait  avec 
une  re^retlabb'  parcimonie.  »  [Inlranaujeant  du  26  janvier  1901.) 
«<  Cet  avocat  di-^erl  s'acquerra  des  époux  Hodellec  des  titres  k 
la  rec(»nnai<sance  dont  son  pbis  fameux  client  i\  été,  parait-il, 
ménager  à  son  endroit.  »  Éclair  du  4  octobre  1906.^  «  Un  amu- 
sant coll(Kjue  s'en;fage  'au  procès  Val-(^'u*los)  entre  M.  Rocl|e- 
forl  et  M"  Labori...  M*  LAiu>m  :  Soyez  sur  que,  connaissant  votre 
tab'nl.  nous  eussions  préféré  vous  avoir  à  nos  côtés.  —  M.  Ho- 
CHKioHT  :  r.a  m'aurait  rapporté  trop  d'«iil^**nL  —  M"  LAD(fk)i  : 
Oli  1  si  vous  n'en  aviez  pas  louché  plus  que  moi,  ça  mi  vous 
aurail  pas  gêné  :  .>    Gaulois  du  80  juin  1SK)4.) 
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l-il  loin  de  Paris?  Pourquoi  no  s<»  joinl-il  pas,  dans 
lours  offorls  contre  raranistio,  aux  amis  qui  se  sont 
dévoués  pour  lui  ?  Quand  Walderk-Ftousseau  a  dit  qut» 
lasentenoede  Ronnos  aélt^rof^ulièremont  rendue  et  que 
le  condamné  a  »<  accepté  >•  sa  grAce,  comment  Dreyfus 
n'a-l-ilpaspi*otesté,  rectifié?  Q^i^  i^  <-«t-il  «^lone  «  passé  », 
à  Rennes  même,  pendant,  le  procès  ?  «omment  i)r(7fus 
a-l-H  laissé  «  plaider  le  <ioule  (i)  >»  ?  «  Dans  ([uelhvs 
conditions  la  grAce  a-t-elle  été  négociée,  acceplée, 
appliquée?  »  «  Le  lourd  silence  qu'elle  semhle  avoir 
imposé  h  l'innocent,  du  jour  où  il  fut  libre  (:>)  »,  étonne 
Labori  et  il  en  demande  le  secret  à  tout  le  monde. 

Si  Labori  avait  été  seul  à  tenir  ces  propos,  Mathieu 
s  en  serait  affligé,  mais  non  inquiété;  la  plupart  des  révi- 
sionnistes n'accordaient  que  l'attention  qu'il  fallait  aux 
boutades  du  tumulteux  avocat  ;  autant  en  emportait  le 
vent.  Mais  d'autres  encore,  impatients  ou  aigris,  el  sur- 
l^^tPicquart,  blâmaientou  regrettaient,  eux  aussi,  l'al)- 
sence  prolongée  de  Dreyfus,  son  «  altitude  »  d\)ù  résul- 
tail  ((  q„i|  j^p  ^ç,  préoccupait  plus  (pie  d'une  cpieslion 
P^'rsonnelle  (3)  »,  commet  s'il  avait  pu  se  préoccupcM* 
"tdement  et  décemment  d'autre  chose.  Plus  lile  du 
Diable  s'éloignait  dans  le  lointain,  plus  il  se  trouvait 
J^lïoinmes  forts  pour  protester  que  Dreyfus  n'aurait 
janiais  dû  accepter  la  grâce,  la  ren<lre  possibh»  par 
1^  foirait  de  son  pourvoi  ;  «  son  désistement  a  élé 
un  marché  imposé  par  des    politiciens  i  ^|)  >».   Jaurès 

;1)  Voir  t.  V,  525. 

(2)  Grande  Bévue  du  !♦"  novembre  1001  ;  Journal  du  H  d«'M:<Mnl)i-e. 

[3]  Ccfil  ce.  que  dit  Vnzeille.   porle-pan^l(^  d«*    Picfni.ut,  dans 

«ondi:4cours  du  17  dérend)re  liM)0  :  «  L'atliludo  d<'   Dreyfus  <*^t 

sigoificalive  ;  elle  montre  qu'il  ne  se  préoccupe»  plus  aujourd'hui 

que  d'une  question  personnelle.  »> 

(4)  C'est  ce  que  Havel  écrira  encore  en  11»02  {Siècle  du  5  août; 
et  Clemenceau   en   1903  :  «   Au    nom   de   liritêrt^l  personnel  d«» 
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eut  beau  dire  que  c  la  grâce  avait  déjà  le  caractère 
d'une  réparation  partielle  »  ;  «  elle  n'apparaîtra  pas 
dans  riiisloire  comme  une  renonciation  à  la  justice  »; 
elle  est,  «  un  acompte  d'humanité  sur  l'entière  justice, 
une  anticipation  émue  sur  la  pleine  reconnaissance  du 
droit  (i)  ».  Le  concours  tacite  qu'il  avait  donné  à  l'am- 
nistie lui  enlevait  <le  son  crédit  sur  beaucoup  de  mili- 
tants qui  se  réclamaient  de  Clemenceau,  ou  qui  ne 
juraient  que  f)ar  Picquart.  Dans  la  joie  qui  suit  une 
victoire  définitive,  on  acclame  les  chefs  et  les  soldats, 
on  glorifie  les  morts  et  les  blessés,  on  jette  lin  voile 
sur  les  fautes  commises;  après  la  défaite  ou  une  ardente 
bataille  qui  n'a  pas  été  décisive,  on  recherche  d'a- 
bord les  responsabilités  et  l'on  récrimine  (2).  Le  parti, 
au  surplus,  s'était  fort  mêlé,  de  recrues  de  la  onzième 
heures  qui  n'avaient  pas  reçu  le  paiti  sans  mélange,  et 
il  était  embarrassé,  comme  tous  les  partis,  d'un  train 
assez  grossier.  Les  nouveaux  venus,  pensant  faire 
oublier  l'heure  tardive  de  leur  arrivée,  se  répandaient 
en  violences  contre  Waldeck-Rousseau,  inerte  pendant 
le  procès  (le  Hennés,  les  promoteurs  de  la  grâce  et 
quiconque  n(^  considérait  pas  l'amnistie  comme  «  scé- 
lérate »  (M  «  déshonorante  ».  —  Il  n'y  eût  jamais  de 
syndical:  pourtant  des  journalistes  avaient  demandé  et 
reçu  de  l'argent  ;  ils  en  dcMuandèrent  encore;  décrus  ou 
mal  satisfaits,  ils  accréditèrent  la  légende  d'un  Dreyfus 
égoïste  et  ingrat.  On  répétait  ce  mot  d'un  «  intellec- 
tu(*l  »  :  <^  Ksterhazy  à  Londres,  Dreyfus  à  Genève,  cela 
.  est  fâcheux.  » 

Dn'vfns,  on  nous  a  imposé  l'aninislie.  »  {Dépêche  du  7  décem- 
hiv.)  «  La  grAce  du  d<»slionncur.  »»  {Aurore  du  7.)  «  Je  ne  par- 
donnerai jamais  aux  fahricalcnrs  di*.  la  jjrAoe.  »  [Aurore  du  26.) 

(1)  Petite  République  du  *J  novembre  lUOl.  en  réponse  à  rarliele 
de  Labori  s?ur  l'AlTaire.  (V.  p.  179). 

(2)  Souvenirs  inédits  de  Matmiec  Dreyfus. 
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Ainsi,  il  élail  do  sa  deslinée  (jiio  los  hommes,  amis  ou 
ennemis,  le  méconmdtraient,  qu'il  serait  opprimé  par 
tous  les  événements. 

Mathieu  savait  écouter,  deviner  la  pensée  de  ses  inter- 
locuteurs, entendre  leurs  silences.  Vers  novembre,  à  la 
veille  du  débat  final  sur  l'amnistie,  le  méconlenlenuMit 
s  accnit.  Mathieu  redoutait  moins  les  risques  person- 
"«"Isque  son  frère  pourrait  courir  à  Paris,  «  encore  fré- 
missant, croyait-i^)n,  de  l'AlTaire  »,  que  des  manifesta- 
tions et  (les  troubles  dans  la  rue  qui  amèneraient  le 
gouvernement  à  l'éloigner.  Cependant  il  passa  outre  à 
*^  craintes,  décida  qu'il  fallait  montrer  son  frère  et  le 
«îanda  à  Paris  (1). 

^^'«'yfus,  dès  qu'il  connut  les  motifs  qui  détermi- 
'ïî^ï^'nt  Mathieu,  accourut.  Les  journaux,  le  soir  même, 
îuinoneèrenl  son  arrivée,  mais  il  ne  se  produisit  aucun 
incident.  Des  passants  montraient  la  maison  de  son 
beau-père,  disaient  :  «  Dreyfus  est  Iii...  »,  et  s'éloi- 
gnaient. Pas  un  cri,  pas  un  attroupement.  Et  même 
calme  le  londemain- 

^^  simplicité  de  Dreyfus,  sa  modestie,  la  pudeur  de 
s^^  ^souffrances  passées,  sa  claire  raison,  plurent  fort  à 
I^^^'laux,  à  Gaston  Paris,  à  Traricux  et  à  Ranc,  à 
Jaurès,  à  Zola  qui  se  prit  pour  lui  «  dune  grande 
^^niiration  et  d'une  grande  tendresse  (2)  »;  d'autres^ 
1*'^  souhaitaient  d'être  émus,  ne  le  furent  pas,  el  lui  en 
voulurent.  Ce  n'est  pas  l'homme  (|ui  revient  de  l'enfiM-, 
c'osi  un  fonctionnaire  qui  fait  sa  tournée  de  visites.  Il 
avait   développé    dans    l'adversité   des    qualités    très 


|Ii  24  iioveinbit;  1900. 

(2)  Lettre  du  13  mai  19(i2  à  Vaughan,  <ians  VAurore  du  14  : 
«Jai  gardé  pourra  personne  la  plus  grande  admiration  et  la 
plus  grande  tendresse.  » 
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rai'os  <riiilolli^eiiro  et  de  cœur  ;  il    n'avait  point  Tart 
tl<*  les  fain*  valoir. 

A  peim»  arrivé,  il  écrivit  à  Picquarl  une  lellre,  à  la 
fois  aircchHîusc  et  hicrarchiqiio,  —  du  capitaine  au 
liontonanl-colon(*l  ;  —  il  a  liAle  de  lui  exprimer  de  vive 
voix  loute  sa  reconnaissance,  demande  quel  jour  il 
pourra  si»  présenter  chez  lui.  Picquart  ne  lui  répondit 
pas. 

11  n'avail  januûs  eu  de  sympathie  pour  Dreyfus  ;  de 
plus,  sa  maladie,  rantisémilisme,  le"  reprenait  ;  ni  ses 
propres  (mt(mus,  où  le  préjugé  ethnique  n'avait  pas 
été  él ranger,  au  début  de  TAlTaire,  ni,  par  la  suite, 
la  défense,  (jui  lui  avait  valu  sa  gloire,  du  juif 
innotent,  ne  l'avaient  guéri  ii).  Surtout,  il  s'était  per- 
suadé, lui  aussi,  (piil  existait  «  un  pacte  secret  »,  tout 
au  moins  «  un  accord  lacite  »  sur  l'anuiistie  entre  Drey- 
fus, «  ou  ses  conseillers»,  et  WaldeckrRousseau.  «  En 
acc(*ptanl  la  grâce,  Dreyfus  a  rendu  Tamnistic  pos- 
sibl(M2;  »  ;  il  ne  le  lui  pardonnait  point. 

lnlellitifenc(^  cullivée,  mais  étroite  ;  conscience  droite, 
mais  dun».  A  un  livre  (3)  ([ue  je  lui  dédiai  vers  cette 
épo<pi(»,  je  mis  celte  é|)igraphe  qui  ne  lui  déplut  point  : 
J)urœ  virlulis  amator.  L'un  des  artisans  de  la  jus- 
li<-e,  (juand  ses  passions  ou  ses  rancunes  étaient  enjeu, 
il  d(*v(Miail  injuste.  RcMirontrant  Démange  au  Palais,  il 
lui  refusa  la  main,  à  cause  de  sa  plaidoirie  de  Rennes. 


1)"  Il  lit  \:\  Libre  /^«ro/c  assidninriit.  •>  (Gabiuel  Trarikux, 
«laiis  \c  Journal  df  (ienève  <lu  5  mai  11)01.) 

•_')  IMcoiAin,  dans  la  Gazelle  de  Lausanne  du  2  mai  1903.  — 
haiis  Ir  iiK'iiM'  aiii<l('  :  "  Déjà  l'exposé  dos  motifs  présenté 
à  INHtasioij  (le  la  ^ràe»' i)ar  le  j^énéral  de  (lallilTet  au  Président 
de  la  lU''piilili«in«'.  inoiitn'  «jue  eelle  faveur  éUnit  achetée  au 
jnix  d'une  anuii^lie.  •> 

(B)  Les  JUés  d'hiver.  re<ueil  d<*  mes  îU'lieles  sur  le  procès  de 
Rennes  et  contre  lainnislie.  " 


LE  non  DE  Ri:  AU  annote  167 

CepenJanl  le  retour  de  Dreyfus  u'avdit  point  ilé- 
s^irmé  I^bori.  Il  s'était  iiTUiginé  que  Paris  en  serait 
w  révolutionné  »,  ne  revenait  pas  de  l'inditrérence  du 
publie  etcriail  que  «  c'était  la  fin  (l)  ».  Xe  pouvant  s'y 
résitrner,  il  inventa,  le  mois  d'après,  une  nouvelle  exi- 
genre.  Il  fallait  maintenant  que  iMatliieu  révélAt  l<*s 
j)Ourparlers  qui  avaient  préeédé  la  grAee,  ma  <lénu)rche 
chez  WaIdeck-Housseau,la  délibération  chez  Millerand, 
la  parole  cje  Millerand  engagée  h  Malhieu,  la  lettre  de 
Gallitîet  ordonnant  d'ouvrir  à  Mathieu  la  prison  de 
Rennes  pour  décider  son  frère  à  retirer  son  pourvoi,  les 
hésitations  de  Loubet,  Millerand  oITrant  sa  démission 
et  Mathieu  rendant  sa  parole  à  Millerand. 

Ainsi  la  version  ofGcielle  de  la  grâce  sera  démontrée 
mensongère  ;  ni  ramnislie,  ni  le  ministère  ne  résiste- 
ront au  scandale. 

Il  est  probable  que  Mathieu,  tout  hostile  qu'il  fût  à 
Famnistie,  ne  dissimula  point  la  surprise  que  lui  cau- 
sait une  aussi  audacieuse  prçposition  ;  en  tout  cas,  il 
refusa  formellement  de  s*y  prêter.  Si  Waldeck-Hous- 
senu  a  justifié  la  grâce  par  la  pitié,  c'est  que  la  poli- 
tique l'y  obligeail  ;  pourtant  les  faits  ont  pjirlé  i)lus 
haut  que  les  mots;  la  grâce  d'un  homme  condamné 
pour  trahison,  quand  elle  est  prononcée  au  lendemain 
même  de  cette  condamnation,  ce  n'est  pas  seulement 
de  la  clémence  ;  surtout,  d'honnêtes  gens  ne  livrent  pas 
les  secrets  d'un  gouvernement  qui  a  eu  confiance  en 
eux,  a   conversé,  collaboré  avec  eux  dans  une  heure 


(1)  a  Le  lendemain  de  l'arrivée  de  rnon  frère,  inêmo  calme, 
môme  tranquillité.  J'en  fis  pari  à  Labort  et  je  lui  mariifejitai  ma 
grande  satisfaction  que  tout  se  fût  passé  sans  incidenl  :  ••  Ah  : 
s'écria-t-il,  nous  sotnntes  f...  !  Comment,  pas  un  cri,  rirn  ! 
l'arrivée  de  votre  frère  ne  révolutionne  pas  Paris  :  r''«»sl  hji'n  la 
fin  î  »  (Souvenirs  inédit  s  de  Mathieu  Dreyfis.) 
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diffirile  ;  s'il  s'est  laissé  allor  à  des  imprudences,  il 
les  a  c(>inmis(»s  dans  leur  intérêt.  Ces  pourparlers  de 
\Vald(Mk-|{()usseau  etdc  Millerandavec  le  frère  et  quel- 
ques-uns des  amis  de  Dreyfus,  ces  incidents  si  honora- 
l)les,mais  (pii  ne  senmt  jugés  équitablement  qu'avec  le 
temps  et  rapaisement  des  esprits,  ce  serait  le  frère  de 
Dreyfus  (pii  les  dénoncerait  à  présent,  en  pleine  bataille 
des  partis,  pour  ([ue  les  nationalistes  et  les  antisémites, 
tous  reux  qui  auraient  voulu  maintenir  oyi  renvoyer 
l'innocent  au  bagne,  s'en  fissent  une  arme  contre  le 
gouvernement  ! 

Ce  refus  de  Mathieu,  qui  rend  impossible  la  ma- 
n(euvre(|ue  Labori  a  imaginée  pour  atteindre  Waldeck- 
Hnusseau  (»l,  par  contre-coup,  pour  éviter  l'amnistie  à 
Picijuarl,  irrite  violemment  Tavocat.  Il  feint  d'y  voir, 
non  pas  la  répugnance  légitime  d'un  brave  homme  à  un 
mauvais  coup,  mais  une  preuve  nouvelle,  irrécusable, 
que  la  gnlrc  a  bien  été  le  prix  d'un  honteux  mar- 
ché (i).  Malhic'u  et  moi,  nous  avons  (hmné,  vendu  î^i 
\\  aldj'rk-Houssrau  ramnistie  pour  la  grûce,  l'honneur 
(!(»  Pirquarl  pour  la  liberté  de  Dreyfus.  Picquart,  du 
premier  jonr,  en  a  eu  rinstinct.  Labori,  maintenant,  en 
a  la  errliliide,  et  c'est  ce  qu'il  dit  désormais  à  Mathieu, 
à  ciiacniie  de  leurs  rencontres,  et  d'une  parole  toujours 
plus  A|)re  à  mesure  (|ue  hî  vote  final  de  l'amnistie  <le- 
vienl  plu>  certain.  Le  i\  décembre,  le  lendemain  du 
jour  où  Wjildeck-Rousseau  a  combattu  lamendement 
de  N'azeille,  (|u'avail  ins{)iré  Picquart  (a),  Labori  met 
une  dernière  l'ois  Mathieu  en   demeure   d'agir   et    de 


ih  (hizt'lle  iic  Ltiunanne  du  2  riini  liK»8  :  «  On  «'Oiiiprend  que 
I)ii'\  rn<  .'lit  /'t»'-  iiriH' |M»nr  rtiiiib.'ittiv  ramnistie  quand  elle  est 
\«'iiin'  «Ml    «li-rii^-i«ni    (l«'vanl    Ir  Parlement.  »  «  l^  grAce  a  été 

arheti'-.'  ;hi  |»ri\  (le  ranii!i>îtie.  » 
;-'    \Mir  p.  n:i  et  14:.. 
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faire  agirsonfrère.  VValdeck-Rousseau  ayant  dit  la  voillo 
que  »<  1  amnislie  est  faite  pour  les  coupables  >s  Dreyfus 
se  doit  de  protester,  •<  de  lui  jeter  à  la  face  ce  (pii  s'est 
passé  à  Rennes  et  les  conditions  dans  lesquelles  la  f^rAce 
est  intervenue  (i)  ».  Mathieu,  bien  qu'irrité,  lui  aussi, 
contre  Waldeck-Rousseau,  persiste  dans  son  refus. 
Labori  s'emporte,  recommence  à  l'incriminer  :  il  est  le 
prisonnier  du  gouvernement  et  lui  a  sacrifié  ses  amis. 
Mathieu,  las  d'être  humilié,  soupçonné  d'actions  basses 
et  louches,  alors  qu'il  a  toujours  marché  droit  son  che- 
min, riposte  d'un  ton  plus  vif.  II  en  a  assez,  ne  permet 
à  personne  de  mettre  sa  loyauté  en  doute.  Labori  [)erd 
alors  toute  mesure.  Ses  colères,  factices  au  début,  finis- 
saient, après  quelques  minutes,  par  devenir  sincères.  11 
ne  se  possédait  plus,  criait  tout  ce  (jui  lui  venait  h 
la  bouche.  Qu'est-ce  que  Dreyfus  a  fait  depuis  un  an 
pour  empocher  l'amnistie,  préparer  la  revision  du  juge- 
ment qui  l'a  condamné,  retrouver  son  honneur?  <  Vous 
ne  vous  préoccupez  que  de  la  peau  <le  votre  frère...  {'>.)  » 
Mathieu,  cette  fois,  n'en  peut  entendre»  davantage  : 
«  Adieu,  monsieur  !  »  dit-il  d'une  voix  élranglée  à 
Labori,  et  il  prend  la  porte  (3). 

Mathieu,  quelle  que  fût  son  amertume,  étail  trop  poli- 
tique pour  ne  pas  se  rendre  compte  que  sa  ni[)tnre 
avec  Labori  serait  surtout  préjudiciable  à  son  frère  ;  sa 
fierté  avaitattendu  pour  se  révolter  que  l'honneur  inèmï^ 
fût  en  cause  ;  pourtant,  comment  faire  savoir  au  pul>lii* 
la  vérité  sur  leur  querelle?  comment  s'expliquer  sans 


(11  Lettre  de  Labori  à  Malliiou  (voir  p.  170/; 

{2)  Souvenir»  inédits  de  Mathieu  Dhf.vfcs. 

(3)«  Tout  est  rompu...  Hé  bien,  au  revoir,  M()ii-;i»'iir.  —  Lviumi: 
Au  revoir,  Mont*ieur.  »  (Lettre  de  Labori  à  Malhii'ii.  —  .  Voik 
m'avez  répondu  :  «  Allez  rejoindre  votre  Waldeck.  »  iLi'llro  dr* 
Mathieu  à  Labori.)  —  Voir  p.  171. 
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se  faire  raccnsatour  do  son  défenseur  d'hier?  Il  déciila 
<le  s  effacer.  Son  frère,  dont  la  santé  est  à  peu  près  réla- 
blie,  peut  s  occuper  maintenant  de  son  affaire  ;  Mathieu 
le  cx>nseillera  de  loin  ;  «  Labori  aura  plus  de  ménage- 
ments pour  un  homme  qui  revient  de  THe  du  Diable  (  i).  » 
Labori  semble  avoir  attendu  toute  la  journée  une 
lettre  d'excuses  ou  de  regrets.  N'en  recevant  pas,  il 
crut  nécessaire  «  de  préciser  par  écrit  »,  dans  une 
longue  lettre  à  Mathieu,  l'entretien  qu'il  avait  eu  avec 
lui  dans  la  matinée,  et  d'y  résumer  tous  ses  griefs.  — 
II  eût  fallu  «expliquer  [)ubli(piement  les  causes  delà 
grAce  »,  n  (^ontinu(T,  au  leiulemain  de  la  sentence  de 
Rennes,  la  lutte  à  outrance-».  «  Sous  prétexte  de  dé- 
fendre lu  République  et  d'épargner  au  pays  une  agita- 
tion qu'il  se  mettait  bien  tardivement  à  redouter,  Ma- 
thieu était  entré  dans  la  voie  des  négociations  »;  dès 
lors,  «  la  cause  n'avait  cessé  de  reculer  malgré  l'hypo- 
crite appui  du  gouvernement  ».  «  Est-il  possible  encore 
de  répondre  à  Waldeck-Rousseau  comme  il  le  mérite- 
rait? »  En  tout  cas,  le  devoir,  c'est  de  le  tenter;  «  le 
silence  est  incompréhensible  »,  c'est  «  une  attitude  in- 
justifiable »,  une  faute  pour  laquelle  il  n'y  a  point  de 
pardon.  A  Rennes,  par  deux  fois,  Labori  a  voulu  quit- 
ter le  banc  de  la  défense  ;  c'est  Mathieu  qui  l'a  conjuré 
d'y  garder  sa  place.  «  Après  la  condamnation,  le  sort 
étant  accompli  »,  l'avocat  n'a  point  pensé  «  qu'il  fût 
convenable  de  risquer,  en  se  retirant,  de  mettre  l'opi- 
nion dans  la  confidence  de  ses  divergences  »  avec  les 
Dreyfus.  Mathieu,  maintenant,  lui  rend  sa  liberté.  La- 
bori, «  an  terme  de  tant  d'elTorts  »,  en  ressent  une 
grande  tristesse.  Cependant,  il  attend  de  l'avebir  «  des 
épreuves  {>lus  cruelles  encore  »,  car  «  nul  homme  ne 

A)  Souvenirs  inédits  do  Matiiiec  Dreyfus. 
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peut  se  flalier  de  connaître  le  fonds  de  l'ingratilude  ». 
—  Pour  la  phrase  qui  a  provoqué  la  déclaration  de  rup- 
ture, il  la  rétablit  ainsi:  «  Aujourd'hui,  votre  frère 
pourrait  a^ir  encore.  Auln^uuMit  il  aura  l'air  <1(*  se  con- 
duire comme  si  loul  élait  wiuf  quand  la  peau  est 
sauve  (i).  » 

Était-ce  atténuer?  était-ce  maintenir  l'injure?  Ma- 
thieu, dahs  la  réfmnse  qu'il  adresse  le  lendemain  à  La- 
bori,  rectifie  d'abord  le  récit  de  l'avocal  d'après  ses 
propres  souvenirs,  mais  il  n'y  insiste  poinL  convient 
«  qu'il  a  peu I -être  eu  tori  de  répondre  comme  il  l'a 
fait»;  «  la  n»connaissance,  la  vieille  aiïeclion  qu'il  a  pour 
Labori  eussent  dû  lui  fain»  né<(liger  Tamerlume,  l'in- 
justice, la  violeuee  de  rerlaines  de  ses  paroles  ».  Par 
malheur,  il  élail  à  boni  de  ses  nerfs,  «  tendus  depuis  si 
longtemps  vers  un  seul  et  unique  but  >»,  et  irrilé  aussi 
que  sa  parole  fût  couslanunenl  mise  en  doule.  Aussi 
bien  n'a-t-il  en^aj^é  <|ue  lui-même  dans  ret  incideni  ; 
sou  frère  y  est  élrang(M*  (*t  il  assure  Labori  <le  sa  j)ersis- 
tante  amitié  (2). 

Mais  Labori  r(»fnsa  celle  main  lendu(^  Il  suivail  de- 
puis longtemps  son  plan  ([iii  élail  (U'  ilevenir  le  seul 
mattre  de  l'Airain».  Dreyfus,  p(»nsait-il,  ne  pouvait  se 
séparer  de  lui  sans  compronu^lln»  .s(\s  chances  d'oblenir 
une  deuxième  revision,  el  rinsislan<*ede  Mathieu,  après 
tout  ce  qui  s'élail  passé  do  péiiibh»  (Milre  eux,  prouvait 
bien  que  c'élail  son  incpiiéhide  comme  celle  de  sou 
frère.  La  dire<tion  exclusive  de  l'AU'aire  ne  lui  donnera 

{V  Lettre  du    14  dércMiibn»  l'.HX),  î>   luMin^s  4ii  >o[v.  In  /iru'   : 

V  J'ai  l'honnoiir.  Moiisionr,    (U\    v<»u<   s.'iIikm-,   ••   —  .I«.*  no  rdiiim-* 

l'incïdent  4110  fin  «l«M-cnil»n'  pnr   I.;il»o?i.  Il    inr  dll    <lr  nie  IViiio 

fommuninner  par  Miilhicii  la  h.-lUc  «piil  lui  avait  érriU' hu  sujet 

■  <l«»  Irur  iiipUiiv. 

(2)  Lollro  du  1."»  :  <  ('.r(>yi*/.  cImm-  ami.  à  nirs  >«'nliniont*i  1rs 
plus  cordiaux.  " 
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pas  S(MiIomonl  dos  salisfactions  d'amour-propre  ;  olle 
lui  mettra  encore  entre  les  mains  une  arme  qui  obligera 
le  gouvernement  de  Waldeck-Rousseau  à  complcravec 
lui. 

Mathieu  avait  attendu  deux  jours  avant  d'informer 
son  frère  de  Tincidenl,  sachant  la  peine  qu'il  en  aurait 
et  espérant  arranger  les  choses.  Quand  il  vit  son  elTort 
inulile,  il  l'engati^i^a  à  écrire  à  Labori  et  à  lui  demander 
une  entrevue.  Labori  commença  par  la  décliner;  il 
trouvait  «  inadmissible  »  que  Mathieu  se  fût  tu  si  long- 
teuq)s  à  son  frère,  comme  si  le  différend  survenu  entre 
eux  n'<mga^eait  (jue  lui,  et  s'étonnait,  au  surplus,  que 
Dreyfus,  dans  sa  Jettre,  n'expriniAt  aucun  regret  ;  «  ni 
le  cœur  ni  la  raison  »  de  Labori  ne  com[)renaient  de 
pareils  procédés.  Dreyfus  répondit  aussitôt  que  le  si- 
\cnrv  de  Mathieu  n'avait  eu  d'autre  cause  qu'  «  une 
touchante  sollicitude  »,  le  désir  de  lui  laisser  ignorer 
«  une  injuste  appréciation  »,  qu'il  professait  la  plus  vive 
admiration  pour  le  talent  et  h»  courage  d(?  Labori  et 
qu'il  était  pcMsuadé  qu'un  entretien  loyal  m(*ttrait  fin  à 
un  déi)lorablr  malentendu.  Labori  lui  é<Tivit  le  môme 
jour  t<  (jucn  présenc(î  de  son  insistanc<N  il  ne  pouvait 
pas  refuser  de  causer  avec  lui  »  et  lui  doima  rendez- 
vous  pour  le  lendemain  ;  Dieyfus,  pensait-il,  «  ne  ver- 
rait pas  diucouvéuieut  à  ce  (|U(»  le  colonel  I^ic{{uart, 
qui  voulait  birn  y  consentir,  assistât  à  rentretien  (i)  ». 

Dreyfus  n'avait  pas  encore  vu  Picipiart,  puisque  la 
lettre,  où  il  lui  demandait  audience,  était  restée  sans 
réponse,  et  ce  fut  ainsi  qu'il  le  revit  pour  la  première 
fois,  dans  le  cabinet  de  l'avocat,  comme  une  manière 
déjuge  ou  de  Ira  ne -juge  ({ui  lui  parla  conmie  à  un 
accusé  (:>/j  déceud>re  1900;. 

1)  ir,à  21  déccin  1)1*0  lOUO. 
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Il  lui  fallut  (Mitondre  d'abord  rétornol  réquisiloiro  d 
Labori,  appuyé  tout  \o  itMups  par  Pinjuarl,  <'onlre  tout 
ce  qui  s'élail  passt'^  à  Reunes,  les  inlerven lions  souler- 
raines  de  Waldeck-Housseau,  la  j)itoyable  mélhodc 
défensive  de  Démange  et  les  complaisances  de  Malhieii 
pour  toutes  ces  faiblesses.  Malgré  la  dure  leçon  des 
faits,  Dreyfus  et  s(m  frère  ont  continué  à  pratiquer  la 
môme  tactique  hésitante,  qui  ne  peut  conduire  qu'à  la 
défaite,  et  ainsi  ils  ont  leur  large  part  de  responsabilité 
dans  le  vote  dc^  l'abominable  amnistie.  Si  Dreyfus  veut 
persévérer  dans  les  mêmes  errements,  il  en  est  libre, 
mais  qu'il  ne  compte  plus  sur  le  concours  de  Labori  et 
de  Picquarl.  S'il  veut,  au  contraire,  se  décider  à  une 
offensive  vigoureuse  et  de  tous  les  instants,  qu'il  donne 
à  Picquart  et  à  Labori,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la 
direction  de  l'AlTain^  Mathieu  surtout  devra  renoncer 
à  s'en  occuper. 

Dreyfus  n'avait  plus  beaucoup  d'illusions  sur  Labori; 
dès  Rennes,  à  l'une  <le  leurs  premières  rencontres  dans 
sa  cellule,  il  s'était  inquiété  d<»  cette  nature  violemment 
personnelle  (i).  Mais  il  avait  le  culte  de  Piccpiart.  Il 
sentit  (juehiue  chose  se  briscM*  en  lui,  (piand  il  le  vit  se 
joindre  h  Labori  pour  incriminer  Mathieu,  rinviliM-  à 
exiler  de  son  alTjiire  U*  frère  héroïipie  cpii,  <l(*puis  tant 
d'années,  ne  vivait  (\\\r  pour  lui  et  avnit  forcé  jus^pià 
l'estime  de  ses  adversaires. 

11  se  roi<lit,  comme»  il  avait  fait  <lans  toutes  les  cir- 
constanc<vs  tragiques  (m  <-ru(»lles  de  sa  vie.  Sans  oublier 
un  instant  ipiels  égards  il  <levait  à  ses  interrogateurs, 
il  leur  répliïpia  avec  une  fermeté  d'accent  qui  les  sur- 
prit. ComiiKMit  Labori,  comment  Picipiart  peuvent-ils 
lui  demander  dr  faire  à  son  frère  une  pareille  injure?  Il 

• 

(1)  Voir  U  V,  212. 
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iiiiil  (Inns  une  môme  gratitude  tous  ceux  qui  ontépousésq 
cause  et  ont  combattu  pour  la  justice.  Qui  serait-il  s'il 
désavouait  Démange,  son  défenseur  delaprepiiéreheure? 

Mais  Labori  et  Picquart  sVntôlent.  Où  ils  sortiront 
de  TAlVaire,  ou  ce  sera  Mathieu.  Alors  mt>mc  qu'ils  au- 
raient cent  fois  raison  contre  Mathieu,  toute  celte  scène 
serait  inhumaine.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  paraît  s'en  douter 
et,  comme  le  juif  demeure  irréductible,  ils  lui  parlent 
avec  une  dun;lé  (froissante.  Est-il  un  coupable  dont  ils 
auraient  couvert  la  faute  ?  est-il  un  innocent  quj  a  le 
droit  ijc  tenir  la  tête  hau|e  devant  tout  le  mondp?  Enfin 
Dreyfus  se  retire,  sans  avoir  rien  cédé,  mais  ses  nerfs 
sont  à  bout  et  il  est  saisi,  dans  le  vestibule,  d'une  dou- 
leur si  violente  qu'il  défaille,  s'appuie  au  mur. 

11  tenta  cependant  une  suprême  démarche,  écrivit  le 
soir  même  à  Labori  :  «  Votre  concours  dans  les  afTaires 
futures  est  indispensable;  je  vous  réitère  la  demande 
(pie  j(»  vous  ai  faite  verbalement  de  rester  mon  conseil.  >> 
11  ajoutait  cpic  Mathieu  se  trouvait  dans  l'obligation  de 
retourner  vers  le  printemps  h  Mulhouse  :  «  C'est  donc 
moi,  dont  vous  connaissez  les  sentiments  de  reconnais- 
sance et  de  profonde  admiration  pour  vous,  qui  m'oc- 
cuperai dès  maintenant  de  la  défense  de  ma  cause.  » 
Labori  ne  voulut  rien  entendre,  répondit  sur  une  carte 
qu'  ^(  il  n(*  pouvait  <jue  s'en  tenir  à  ce  qui  s'était  dit  on 
présence  du  colonel  I^iccpiart  >>. 

Les  amis  communs,  Zola,  Trarieux,  ne  furent,  comme 
moi,  avertis  cpi'après  (pielcpies  jours  et  toutes  les  inter- 
ventions ([u'on  essaya  furent  inutiles. 

Ils  eussent  voulu  garder  secrètes  ces  tristesses,  mais 
les  (M)nfidenr(*s  s'étendin^nt  ;  Rocheforl  fut  informé, 
ann()n(ja  la  rupture  entre  les  Dreyfus  et  Labori  (i). 

(1,  Inlransiyeitnt  du  2r>  jiiiivicr  1901. 
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Ici  encore,  les  reviisionnistes  se  divisèrent.  Au  juge- 
aient des  uns,  Mathieu,  (juels  (|ue  fussent  les  torts  <le 
Lahori,  n'aurait  jamais  dû  oublier  son  dévouement  aux 
temps  difficiles  et  Pat  tentât  de  Rennes  ;  de  tels  liens  ne 
se  dénouent  pas.  Lahori,  selon  les  autres,  avait  cherché 
de  parti  pris  à  acculer  les  Dreyfus,  par  ses  mauvais  pro- 
cédés, h  une  apparence  d'ingratitude  ;  Picquart,  qui 
tantiVt  le  poussait,  tantôt  subissait  son  inlluence,  man- 
(piait  de  bonté.  Et  d'autres  enlin  disaient  qu'il  n'y  a  pas 
de  demi-dieux,  pas  de  héros  parfaits  ;  que  la  politique 
est  une  grande  gAcheuse  de  cœurs  et  d'esprits  ;  que  les 
martyrs  décloués  ne  sont  plus  que  des  hommes  comme 
les  autres  ;  qu'on  voudrait  unir  par  Tamitié  tous  ceux 
qu'on  admire,  mais  <|ue  la  nature  des  choses  et  la  diver- 
sité des  caractères  s'y  oppos(»nt  ;  que  île  tels  déchire- 
ments s'étaient  produits  de  tout  tenjps,  dans  tous  les 
partis  ;  et  qu(»  Picquarl  et  Dreyfus  n'en  r(»st(»raient  pas 
moins  inséparabh's  devant  l'histoire,  plus  indulgente! 
et,  partant,  plus  juste. 


11 


Nous  avons  suivi  pendant  des  années  l'élargissement 
de  TatVaire,  son  débordement  jusqu'à  ce  qu'elh^  couvrît, 
occupât  toute  la  politique».  Depuis  Rennes,  do  la  grActî 
h  l'amnistii»,  nous  avons  vu  l'inondation  s'arrêter,  puis 
reculer,  les  eaux  du  Nil  <pii  n^lluent.  L'annéi»  qui  com- 
mence le  siècle  trouve;  le  flot  rentré  dans  son  lit,  mais 
toute  la  terre  [>énétrée  à  une  telle  profondeur  d'une 
telle  humidité,  couverte  d'un  limon  si  épais  (jue  de 
longtemps  on  n'a  eu  espérance  d'une  moisson  plus  riche 
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ni  crainte  d'une  végélalion  plus  folle.  Car  loules  les 
semences  ont  germé,  les  meilleures  et  les  pires;  et  tout 
pousse,  le  blé  et  l'ivraie,  l'alrope  et  la  vigne,  avec  la 
mc^me  exubérance  et  la  môme  force. 

L'année  politique  1901  tient  presque loutentière  dansla 
discussion  du  projet  de  loi  sur  le  conlral  d'association. 
—  La  commission  avait  précisé,  sur  quelques  points,  le 
texte  de  Waldcck-Rousseau,  et,  sur  quelques  autres, 
l'avait  aggravé.  Ainsi  les  congrégations  religieuses  no 
peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi,  au  contraire  des 
associations  laïques  de  biens  qui  peuvent  Tètre  par  dé~ 
cret  ;  elles  ne  peuvent  fonder  aucun  nouvel  établissement 
qu'en  vertu  dun  décret  rendu  en  Conseil  d'État  ;  et  nul 
n'est  admis  t\  diriger,  soit  directement,  soit  par  personne 
iiiterposée,  un  établissement  (renseignement,  s'il  appar- 
tient à  une  congrégation  non  autorisée.  C'était  l'ancien 
arliclcj  de  Ferry.  —  Débat  mémorable,  suivi  par  l'opi- 
tiion  avec  une  att<»ntion  passionnée.  Les  catholiques,  à 
Tonlinaire  des  partis  politiques,  dès  qu'ils  sont  en  mino- 
rité, s(»  réclamèrent  de  la  liberté.  Les  orateurs  du 
centre  les  appuyèrent,  Ribot,  Aynard,  surtout  Renault- 
Morlière;  les  i)rincipes  lui  paraissant  en  cause,  comme 
dans  l'afTaire  du  dessaisissement,  il  les  défendit  avec  la 
mémo  ardeur  courageuse,  n'étant  pas  de  ceux  qui  se 
croient  habiles  pour  cela  seul  qu'ils  les  abandonnent.  — 
A  gauche,  les  défenseurs  de  la  société  civile.  Bourgeois, 
IN^llelan,  Viviani,  téméraire  comme  de  parti  pris,  s'éle- 
vaul  d'un  grand  vol  imprudent  au-dessus  des  théories 
juridiques  ou  historiques  pour  déclarer  la  guerre  à  la 
propagation  même  de  la  foi  ;  le  rapporteur  Trouillot, 
solide,  un  peu  rude,  soulevant  à  droite  des  colères  d'au- 
l;uît  plus  vives  qu'ancien  élève  des  Jésuites,  il  les  con- 
naissait mieux;  et  Waldeck-Rousseau,  tout  le  temps 
ferme ,   inébranlable  dans  son  dessein,   malgré  les  pro- 
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phéties  qu'il  n'était  l'homme  que  de  la  première  étape, 
pourliinl  inquiet  au  fon<l  et  attentif  d'autant  plus  à  ne 
pas  laisser  éi'later  davantajife  le  cadre  de  sa  loi.  — Vers 
la  On  d'un  de  ses  discours,  dont  la  Chambre  ordonna 
laffichage,  il  évo<|ua  d'une  phrase  rapide,  répondant  à 
(kMun,  la  discorde  d'hier  qui  avait  failli  tournera  la 
guerre  civile,  la  croisade  contre  la  société  sortie  de  la 
Révolution.  L'auilacieuse  tentative  de  ramener  la  France 
d«tanl  d'années  en  arrière,  «  au  plus  sombre  passé  », 
aéléun  avertissement  ;  l'État  laïque  ne  s'exposera  plus 
à  imreille  suiprise  ;  il  assurera  par  les  mesures  néces- 
saires k  sa  paix  et  son  développement  régulier  ». 

Nul  ne  savait,  mieux  <iue  de  Mun  quelles  avaient  été 
alors  leftesp<Tances  de  TÉglise  et  par  quel  juste  retour 
J^  choses  elle  était  frappée  maintenant  dans  ses 
milices,  la  chair  de  sa  chair  (i). 

Jusqu'à  la  Qn  de  la  législature  (mars  1902),  aucune 
autre  allusion  à  rAffaire  ne  fut  portée  à  la  Iribune.  Le 
prétoire  ne  fut  i)as  moins  silencieux. 

Les  officiers  du  premier  conseil  de  guerre,  à  qui 
1  amnistie  a  laissé  ouverte  la  voie  de  l'action  civile,  ont 
renoncé  à  y  porter  leur  plainte  contre  Zola,  et,  de 
mêrtH»,  Zola  abandonne  ses  procès  contre  les  trois 
^^P^rlset  contre  Judet  (2).  Couard,  Belhomme  et  Vari- 
nanl  ganlemnl  ainsi  l'argent,  les  So.ooo  francs  de 
<lommages-intéréts  qui  leur  ont  été  accordés;  Zola 
déclare  que   les  consitlérants  du  jugement  qui  a  con- 

iwi'  ^^'^^^'"l^^^  ^^  *a  ï<^>  f"^  adopté  à  la  Chambre,  le  29  mars 
J**';  par  303  voix  contre  221,  la  droite,  les  nationalistes  el 
IJ.'^'^^Uc  tout  le  centre  (Hibol,  Aynard,  Krantz,  Poincaré,  Charles 

^^^  Méline,  Jules  Hoche);  et  au  Sénat,  le  22  juin,  par  ICI»  voix 
*^<^nlre &5.  La  loi  fut  i)romulguée  le  2  juillet. 

'*'  iMcquart  porta  au  civil  «on  procès  contre  le  Jour  qu'il  lit 
comlamner  A  20.0<X)  francs  d'amende.  20  novembre  1902;  con- 
"riué  eu  appel  le  30  juillet  1903.) 
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damné  Judcl  on  promiore  instance  lui  suffisent.  GallifTel 
lui  ayant  fait  remettre  le  dossier  de  son  père,  il  y  avait 
trouvé  la  preuve  qu'ici  encore  Henry  avait  fabriqué 
des  faux  (i). 

Les  avocats  de  Mme  Henry  lui  conseillèrent  inutile- 
ment de  laisser  son  procès,  sa  demande  en  200.000  fr. 
de  dommages-intérêts  ;  ils  eussent  préféré  «  éloigner 
d'eux  celle  douleur  imporlune  (2)  », 

La  loi  d'amnistie  ne  m'enlevait  pas  entièrement  la 
faculté  de  faire  la  preuve  (pie  je  n'avais  rien  avancé 
d'inexact  en  expliquant  le  rôle  d'Henry  par  sa  com- 
plicité avec  Esterhazy.  Si  j'ai  dit  la  vérité,  je  n'ai  pas 
commis  de  faute,  je  n'ai  causé  aucun  tort  dont  je 
doive  réparation,  —  ou  il  faut  mettre  un  bâilloiià  l'his- 
loirc  ;  et  comment  décider  que  j'ai  dit  ou  que  je  n'ai 
pas  dit  la  vérité  sinon  par  une  enquête  ?  Que  le  tribu- 
nal, libre  de  l'accorder  ou  de  la  refuser,  l'ordonne,  j'y 
appell(»rai  les  mêmes  témoins  qu'à  la  cour  d'assises  ; 
ils  seront  entemlus,  non  plus  dans  le  fracas  d'un  débat 
public,  mais  dans  h",  cabinet  paisible  d'un  magistral 
encpiéteur;  et  voilà  rouvert  le  chemin  de  la  revision. 

Dreyfus,  nombre  de  révisionnistes,  espérèrent  long- 
temps (pie  j'obtiendrais  rencjuéte,  que  le  fait  nouv(>au 
eu  sortirait. 

Un  incideul  pénible  me  fit  retirer  mes  dossiers  à 
Labori,  cpii  avait  voulu  me  les  rendre  après  Rennes  (3). 

Labori,  à  ma  demande,  avait  confié  à  (^ornély  la 
clironiquiî  imlitique  de  la  Grande  Bévue  qu'il  dirigeait 
et  dont  l(»s  principaux  actionnaires  étaient  des  parti- 
sans notoires  de  Dreyfus.  Cornély,  parce    qu'il   avait 

(1;  Voirl.  III,  im. 

(2)  Tribunal  rivil  de  la  Seine,  audience  du  !•'' juin  11K)2,  plai- 
doiiio  do  (Jlienu. 
;;3)  Laik>ri,  dans  le  Journal  du  4  déeembre  1901. 
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parlé  selon  sa  conscience  pendant  le  liimulte  de  l'Af- 
faire, avait  perdu,  Tune  après  l'autre,  ses  principales 
collaboraliobs ;  telle  était  lahainedont  le  poursuivaient 
les  partis  de  réaction  que  le  Figaro  lui-mi^me  s'était 
séparé  de  lui  (juin  1901).  Il  était  sans  fortune,  d'une 
probilé  scrupuleuse,  et  n'avait  jamais  vécu  que  de  sa 
plume. 

Il  semblait  donc  (|ue  ses  compagnons  de  lutte  plus 
fortunés  dussent  tenir  à  honneur  de  lui  faire  parmi  eux 
«ne  place  d'autant  plus  lar^e  qu'il  était  l'objet  de  plus 
d'aniniosités  et  de  basses  vengeances.  Or,  Labori  à  son 
tour  se  sépara  de  lui,  parce  qu'il  n'était  pas  d'accord 
3>'^e  lui  sur  la  grâce  et  sur  l'amnistie,  d'ailleurs  prrs 
^'un  an  après  le  vote  de  l'amnistie  (novembre  19011  et 
en  pleine  bataillecontre  les  partis  de  Droite  (i). 

Depuis  quelque  temps,  mon  amitié  pour  Labori  se 
survivait  ;  elle  ne  résista  pas  à  ce  qui  me  parut  un 
^cle  d'ingratitude  envers  un  écrivain  qui  avait  déjà 
souffert  assez  de  la  méchanceté  des  hommes.  Toute 
explication  que  j'aurais  eue  à  ce  sujet  avec  Labori 
aurait  dégénéré  en  une  querelle  011  il  m'eût,  à  nouveau, 
rendu  mes  dossiers.  Il  me  parut  plus  loyal  de  les  lui 

',.' "  ^enu  courageuHcmenl  à  ceux   qui   voulaient  lutter  jus- 

/  ^  '3  niorl,    non  pour    un  homme,   mais  pour  le   droit    (1rs 

'"'nés,  il   a  commis   l'erreur  de  se   faire  l'apologiste   de    la 

?j  1^  <^t  (le  ranmiôlie.  Il  ne   pouvait  que   supporter  à  latin  la 

.  *^^  conséquence  de  celte  contradiction,  peut-tUrc  incons- 
.  .'*^*;  »;Labohi,  dans  le  Journal  du  5  décembre  liK)l.) —  .<  Mon 

.^'Jtion  pour  l'avenir  est  d'i^crire  dans  la  Grande  Revue,  aussi 

^î^jiferement  que  je  le  pourrai,  des  chroniques  ou  des  éludes 
'  'figues.  Cela  devait,  nc^cessai rement,  sans  (^u'il  y  eût  là  de 
Huoi  blegser  personne,  entraîner  le  départ  de  Cornély.  »  {Jvur- 
j.çlu  4.j  —  Labori  n'a  publié  dans  la  Revue  qu'un  seul  article 
^''t'que  :  le  Mal  politique  et  les  Partis  (numéro  de  no- 
^/îïnl)re\ct  qu'une  conférence,  faite  au  thé.^tre  (iémier,  suite  de 

article  précédent  numéro  de  décembre;. 
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reprendre  en  disanl  pourquoi  (i).  Il  n'avait  plus  ma 
confiance  ni  moi  la  sienne  :  comment  eût-il  pu  parler 
en  mon  nom  à  la  barre  ? 

Labori  s'expliqua  dans  plusieurs  articles  du  Journal 
sur  rincidenl  {i),  et,  par  la  môme  occasion,  sur  les 
Dreyfus,  le  procès  de  Rennes,  i<  Tétrange  attitude  de 
la  police  »  lors  de  l'attentat  dirigé  contre  lui.  Comme  il 
donna  exactement^  le  mol  if  de  ma  décision,  je  gardai  le 
silence.  Il  polémiqua,  par  contre,  avec  Bernard  Lazare 
qui  Tavait  malmené  (Labori  disait  :  calomnié)  dans  une 
conversation  imprudente  avec  un  journaliste.  Lazare 
lui  riposta  vivement:  «  Vous  suffisez  à  jeter  à  bas  votre 
statue.  »  Picquart  prit  parti  pour  Labori. 

Le  public  donna  peu  d'attention  à  ces  tristesses. 

Dreyfus,  au  printemps  de  1901,  avait  fait  paraître 
ses  souvenirs,  son  journal  de  l'île  du  Diable  (3).  Le 
l)elit  volume,  traduit  dans  toutes  les  langues,  remua 
profondément  les  cœurs  simples,  étonna  par  la  faculté, 
«  presque  pathologi({ue,  de  parler  de  lui-môme  comme 
d'un  autre  (/|)  ».  On  rappela  le  mot  de  Nietzsche  : 
«  L'homme  objectif  n'est  qu'un  miroir:  il  ne  fait  que 
rétléter.  »  Mais  ([ue  réflète-l-il?  Comme  le  miroir,  rien 
(jue  les  lignes,  la  forme,  le  côté  extérieur  des  choses. 
11  ne  {>énèlre  pas  à  Tûme,  n'interprète  pas. 

Leblois  publia  sa  correspondance  avec  Scheurer- 
Kestner  ;  le  directeur  d'une  agence  d'informations 
acheta  à  Esterhazy  un  texte  de  sa  déposition  devant  le 
consul  de  France  qui  parut  dans  le  Siècle  ;  Esterhazy 
en  vendit  une  autre  version  à  un  journal  belge  (5), 


(1)  20  novoiiibrc  1901. 

(2)  1,  :>,  (i,  9,  12  0,1  14  di'r.cmbrc  1901. 

(3.  Cinq  années  de  ma  vie  (mai  1901).  —  Voir  t.  II,  134. 

(4)  Julien  Benda,  dans  la  Revue  franco-allemandey  d'août  1901. 

(.j)  Indépendance  bdije^  mai  1901. 


I.E    BORDEREAU   ANNOTÉ  1«1 

Zola  écrivit  le  troisii^me  de  ses  «  Kvan^iles  (i)  »  : 
après  Fécondilé  cl  Travail,  où  il  a  ébauché  la  cité 
future,  VérilCj  Iraiisposilion  de  rAITaire  dans  le  monde 
desinstiliiteurs  laïques  en  lutte  avec  les  i^moranlins. 
Dreyfus  devient  le  maître  d'école  juif  Simon,  accusé 
d'un  crime  contre  nature.  Du  Paty  le  frère  Fulgence, 
H€nr}'le  père  Pliilibin,  Esterhazy  le  frère  Gorp^ias.  Fic- 
tion lourde,  mais  où  passe  un  souflle  chaud,  où  écla- 
tent des  visions  lumineuses.  Il  a  Tinslinct  de  la  vérité, 
la  sent  de  loin.  «  On  remanjua  (au  i>rocés  de  Hozan, 
e  est-à-dire  de  Rennes)  qu'un  des  jurés  fil  poser  à  Gra- 
gnon  (Mercier)  une  question  à  laquelle  personne  ne 
comprit  rien  {:>).  »  C'est  la  question  de  Broj^niart  :  <<  N'a- 
l-on  jamais  fait  Thypothèse  que  le  bordereau  sur  pa- 
pier-calque pouvait  être  la  copie  d'im  bordereau  ori- 
ginal (3)?  ).  — le  bordereau  annoté. 

Le  premier   volume  de   mon    histoire    {Le    Procès 
rfeiSgl)  opéra  quelques  conversions. Chuquet  m'écrivit 
que,  par  moi,  enfin,  il  voyait  clair.  Cela  m'encouragea 
fort  Pour  mou  second  volume  {Ëslerhazy),  je  n'hésitai 
pas  à  m'adresser  aux  Allemands.  Le  vieux  Munster,  qui 
avait  pris  sa  retraite  comme  ambassadeur  et  écrivait  ses 
Mémoires,  me  raconta  ce  qu'il  savait  des  relations  ora- 
geuses de  Schwarzkoppen    avec  Esterhazy.  Schwarz- 
koppen,  que  je  vis  à  Berlin,  s'abrita  derrière  sa  con- 
signe; il  convint  pourtant  qu'il  avait  lout  dit  à  Muns- 
ter; s'il  est  interrogé  selon  le  protocole  diplomaticjue, 
il  répondra  (4). 


(i;  Voir  t.  IV,  137. 
2)  Vérité.  515. 
(8)  Rennes,  t.  I,  149. 
{A)  Cour  de  cassation,  2  mai  1904,  Roinacli. 
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L'An'jiiro  un  n^panil  dans  la  politique,  pour  quelques 
jours,  cpraux  ('île<lions  fçénérales  (avril-mai  ic)Ot>).  el 
scMiloinriil  flans  un  pelil  nombre  de  circonscriptions, 
relies  où  s<î  portaient  <U'ri  ran<lidals  qui  avaient  |»ns  ou- 
vert ennMil  parti  pour  Dreyfus.  Oubliée  partout  ailleurs, 
«•nfonréc  dans  le  passé,  elle  y  fut  évoquée  contre  eux. 
surtout  j)ar  l<»s  nationalisles,  avec  une  violence  extrême 
<»l  contribua  à  la  <léfaite  de  quelques-uns,  députés  sor- 
lanls  ou  candidats  nouveaux,  Allemane  et  Viviani  k 
Paris,  Maurice  Lebon  à  Houen,  Labori  à  Fontainebleau, 
le  vi(Mix  de  Witt,  le  seul  député  de  Droite  qui  se  fiH 
prononcé  pour  la  Hevision.  A  Digne,  où  Ton  avait  ré- 
painlu  le  bruit  cpie  la  reprise  de  TAITaire  serait  le 
sit^rial  <Ie  la  guerre  avec  TAllemagne,  je  subis  un  nou- 
vel échec.  Par  contre,  tous  les  ministres  furent  réélus, 
.Jaurès  retrouva  ses  électeurs  de  Carmaux,  Pressensé  fut 
élu  îi  Lyon,  Drumont  battu  à  Alger  (i).  (^Jemenceau, 
(|nel(jues  jours  avant,  avait  été  nommé  sénateur  dans 
le  Var  (•?). 

lîrisson,  «lépulé  d(î  Paris  depuis  plus  <le  trente  ans,  y 
fiil  mis  en  minorité  an  preujier  tour  par  deux  concur- 
i"eiil<  nationalisles.  11  aurait  suc<'ombé  au  second  de- 
\jinl  leur  acc(>rd  ÇS)  ;  il  se  lelira,  fut  recueilli  par  Mar- 


M;  27  ;iMil  cl  11   iriMi  1ÎK)2. 
2)  r,  .MViil. 

Ci;  Il  riil,.iii  |»i<Mni«'r  huir,  r..ar>2  voix  contre  7.091  à  ses  deux 
romiirrciil-  ii.ilioii;ili?-h's.  TrHiriiado  et  Houdé  (X*  arrondisse- 
iiH'iil,  2'("irrori-('ii|)linii  .  Au  h.dlottntçe,  Tournade, ancien  officier, 
lui  rlii  p.if  7.4no  \(H\  cniilrr  1.737  ;ni  candidat  radical,  Chrislinan, 
i|iii  .iN.nl  \n\<  la  i>lac('  de  l»ris>on. 


LE   BORDEREAU   ANNOTE  1^3 

seille  (IV*  rirconscriplioii),  où  tous  les  canJidals  répu- 
blicains se  retirèrent  en  sa  faveur,  tirent  l'union  sur 
son  nom. 

Bien  que  Mesureur,  ancien  ministre  sous  Roui^eois, 
se  fût  borné  à  voler  silencieusement  avec  Brisson  et 
Waldeck-Rousseau,  TAffaire  fut  exploitée  contre  lui, 
dans  le  IT  arrondissement  <le  Paris,  comme  s'il  en  avait 
été  l'un  des  promoteurs.  Il  y  avait  pour  concurrent  un 
universitaire,  ancien  professeur  d'histoire,  Svveton. 
trésorier  de  la  Ligue  pour  la  Pairie  Française  ci  son 
véritable  meneur  sous  la  présidence,  devenue  prestpie 
nominale,  de  Lemaltre  qui  avait  en  lui  une  fonfiaucc 
sans  réserve  et  lui  prédisait  les  plus  hautes  destinées. 
C*étail  un  homme  jeune  encore,  d'assez  belle  prestance, 
lout  en  torse,  aussi  parfaitement  dépourvu  de  scrupides 
qu'il  est  possible  de  l'être,  radical  hier,  aujourd'hui  na- 
tionaliste, qui  étoulTait  en  province  et  que  Paris  aveu- 
gla. Se  poussant  dans  le  monde,  d'une  extrême  s«>u- 
plesse  auprès  des  nobles  et  des  riches,  pourri  «le  mœurs 
sous  le  mensonge  de  sa  tenue,  il  élait  tourmenté 
ile  besoins  d'argent  et  prêt  à  tout  pour  y  satisfaire,  jus- 
qu*à  puiser  dans  les  caisses  de  sa  LigU(^  pendant  qu'il 
déclamait  contre  Timprobité  et  les  vices  des  républi- 
cains. Il  mena  furieusement  sa  canq)agne  contre  Me- 
sureur, traînante  sa  suite  dans  les  réunions  des  bandes 
recrutées  pour  toutes  les  violences  et  avec  un  seul 
thème  :  Mesureur,  tous  les  défenseurs  <lc  Dreyfus, 
sont  des  «  traîtres  (i)  «. 

On  se  souvient  qu'à  la  veille  du  jugement  do  neiuies, 
Waldeck-Rousseau,  s'atlendant  à  la  condamnation  <lr 

n'i  Rflpporldc  Paul  Bcnuivgnrd,  ou  nom  ih' l.-i  Coinniission 
rharjçéo  de  procédera  une  enquête  sur  l<»s  opi''rMti<ni-i  rliM-ln- 
ralcs  dans  le  2*  arrondissemenl  de  Paris,  Anne.rca,  (\ô\Ht>i{'nM\< 
do  Mesureur,  Oudnrd,  II.  Oiieroy,  (lainillf  Iji'II.uijîjm-,  etc. 
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Dreyfus,  s'était  concerté  avec  Monis  pour  en  appeler  à 
la  Cour  de  cassation,  qu'il  avait  pressenti  Galliffel  et 
que  le  général  avait  résumé  dans  une  lettre  ses  objec- 
tions et  ses  craintes  (i).  Judet,  après  avoir  fort  débla- 
téré contre  Galliiîet  tout  le  temps  qu'il  était  ministre, 
alla  le  voir  dans  les  derniers  jours  de  la  période  élec- 
torale (2).  Le  général  n'avait  pas  revu  Waldeck-Rous- 
seau  depuis  sa  démission,  lui  gardait  rancune,  surtout 
de  ses  propres  torts,  se  répandait  en  commérages  (3). 

Il  accueillit  donc  le  journaliste,  à  qui,  en  d'autre»  l^mp^, 
il  aurait  fait  passer  la  porte  au  premier  mot  et  se  laissa 
questionner  par  lui.  Il  savait  se  taire,  m^me  quand  le 
secret  professionel  ne  lui  en  faisait  pas  un  devoir  ;  mais 
sa  parole,  une  fois  qu'elle  était  débridée,  l'empor- 
tait, ou  il  se  laissait  complaisamment  emporter  par 
elle. 

GallilTet,  à  en  croire  Judet  (4),  lui  aurait  conté  qu'il 
avait  été,  tout  le  long  (hi  procès  de  Rennes,  en  lutte 
contre  Waldcck-Rousseau.  Le  mot  d'ordre  de  ses  collè- 
gues était  :  «  Nous  sommes  ici  pour  faire  acquitter 
Dreyfus...  (5).  »  Waldeck-Rousseau  voulait  qu'il  fît 
presser  sur  les  officiers  par  le  général  Lucas.  Enfin, 
il  s'était  refusé  h  laisser  déférer  à  la  Cour  de  cassation 
le  jugement  du  conseil  de  guerre,  décidé  à  se  démettre 
plutôt  que  d>  consentir,  et  il  l'avait  écrit,  en  propres 
lermcs,  à  Waldeck-Rousseau.  Il  alla  chercher  la  lettre 


(1 ,  Voir  I.  \',  r.37  el  AppiMidice  IV. 

(2)  liapporl  IJeauregard,  124,  Judet  :  «  Ma  religion  a  été  éclairée 
«lans  un<»  couvorsaliori  d'environ  deux  heures  avec  le  général 
(ialliiïtîl,  un  mnlin  du  mois  d'avril  1002.  » 

(H)  Gaulois  du  U  déremhre.  1002. 

(4)  Happorl  Uenuregard,  121,  Judel. 

(5)  Voir  t.  V,  24r»,  sa  lettre  du  17  juillet  1899  :  «  Je  quiUerais 
]>lutôt  que  d«^  m'cxposer  à  perdre  la  partie  par  la  maladrc8i$e 
(les  autres.  » 
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et  en  donna  leclurc  à  sou  visiteur,  qui  aurait  voulu  en 
prendre  copie  ;  GallilTet,  par  un  reste  de  scrupule,  s'y 
refusa.  Aussi  bien  les  aurnit-on  fort  surpris  si  on  leur 
avait  annoncé  que  la  revision  du  procès  de  Rennes  sor- 
tirait un  jour  de  leur  entretien. 

Judet,  en  quittant  GallilTet,  couri  chez  Lemaîlre. 
C'est  «  sous  la  dictée  du  général  (i)  »  (ju'il  a  noté  cette 
phrase  qui  résume  sa  lettre  :  '<  On  verrait  d'un  côté 
Tarmée,  le  pays  et  les  législateurs  ;  de  l'autre  le  minis- 
tère, les  dreyfusards  et  l'étranger.  »  Or,  la  phrase  est 
altérée  et  tronquée,  car  Galliffel  a  écrit  :  '<  Nous  serons 
donc  dans  la  posture  suivante  :  d'un  côté  toute  l'armée, 
la  majorité  des  Français  (je  ne  parle  pas  des  députés  el 
des  sénateurs),  et  tous  les  agitateurs;  de  l'autre...  »  11 
n'est  plus  question,  dans  la  version  de  Judet,  dos  «  agi- 
tateurs »,  c'est-à-dire  de  tous  ceu.K  ([ui  ex[doitent 
TAffaire  contre  la  République  et  y  cherchent  une  occa- 
sion de  troubles. 

Lemaîlre  n'eut  pas  plutôt  les  bavardages  de  GallilVet 
qu'il  en  fit  le  thème  d'une  affiche,  y  intorcahi  au  bon 
endroit  la  phrase  que  Judet  lui  avait  donnée  comme 
textuelle,  et  la  commenta  avec  l'ordinaire  ingénuité 
mêlée  de  perfidie  qu'il  apportait  dans  les  choses  de 
la  politique  :  «  La  résolution,  écrit-il,  de  briser  la  jus- 
tice militaire  par  la  justice  civile  de  Munis  aurail  cer- 
tainement abouti  à  un  monstrueux  attentat  sans  la  ré- 
sistance du  ministi'e  de  la  Guerre...  Le  ministère  actuel 
a  été  qualifié  implicitement  de  minisiêre  de  iélvantjer 
dans  une  lettre  ofticielle  écrite  par  le  général  de  Gallif- 
fet.  » 

Avant  de  faire  apposer  l'affiche,  Lemaître  en  donna 
la  primeur  dans  Tune  des  réunions  organisées  par  Sy- 

{\)  Rapport  Beauregard^  121,  Jules  Lemaître. 
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veton  II).  Le  mot  de  «  ministère  de  Tétranger  »  porta, 
s'enfonça  comme  une  flèche. 

Lasies  raconta  que  Gallifl"et  lui  avait  également  montré 
la  lettre  ;  pourtant,  qu'il  s'était  refusé  à  la  lui  donner 
ou  à  la  publier  (2). 

Galliflel,  quand  il  connut  Tafficlie  de  Lemaître,  vil 
la  vilaine  action  qu'il  avait  commise  et  chercha  à  s'en 
dégager.  Il  écrivit  au  Journal  des  Débats  «  qu'il  se  refu- 
sait formellement  à  devenir  l'accusaleur  du  ministère 
dont  il  avait  fait  partie  ;  il  était  solidaire  de  tous  ses 
actes  jusqu'au  jour  où  il  avait  résolu  de  rentrer  dans  sa 
retraite,  et  il  n'avait  confié  à  personne  le  soin  de  le 
ilisculper.  »  Mais  c'était  trop  tard,  et,  en  outre,  il  ne  pro- 
testait pas  <*onlre  cette  appellation  de  «  ministère  de 
l'étranger  »  ([u'il  aurait  appliquée  «  implicitement  », 
selon  Lomaîlre,  au  gouvernement  où  il  avait  siégé  pen- 
dant un  an.  11  fut  jugé  sévèrement  et  méritait  de 
l'être. 

Syveton  fut  élu  au  premier  tour  (3).  11  l'eût  été  appa- 
remment sans  l'affiche,  en  raison  du  mouvement  d'opi- 
nion qui  s'était  produit  dans  cet  arrondissement  de 
Paris,  (juartier  de  négociants  et  de  petits  bourgeois  qui 
s'inquiétaient  dn  socialisme  et  des  complaisances  des 
pouvoirs  publics  à  son  égard,  et  l'élection,  si  le  Con- 
seil d'Klat  en  avait  été  juge,  aurait  été  validée.  Mais 
les  ass(Mnblé(»s  polilitjues,  quand  elles  sont  appelées  à 
statuer  sui  rélectioii  de  leurs  membres,  se  décident  par 
d'antres  motifs  (|ue  ceux  qui  déterminent  les  tribunaux 
de  Tordre  administratif.  Il  n'y  aura  pas  dans  la  nouvelle 
('hamhre  un  seul  réj)ublicain  qui  ne  se  sentira  atteint 


.1)  21  a  Mil  lî">2. 
2»  lAhre  Parole,  «lu  2J. 
lii    Viw  7.I0S  vcMX  nmliv  5.ÎKJ9. 
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«  par  l'accusalion  portée  contre  tout  le  parli  el  conire 
le  pouvoir  qui  gouverne  au  nom  de  ce  parli  de  subir  sys- 
tématiquement la  direction  de  Télranger  11}  ».  Ces 
procédés  «  anti-patriotiques  »  d'une  Ligue  ([ui  prétend 
au  monopole  du  patriotisme  appellent  un  exemple,  un 
vote  de  blàme  contre  les  signataires  de  Taf fiche  et  l'en- 
quête sur  l'élection  (2). 

Cavaignac,  passé  ouvertement  au  parli  nationaliste, 
avait  porté  son  âpre  parole  dans  plusieurs  grandes 
villes,  mais  sans  succès.  Il  était  persuadé  plus  (jue 
jamais  de  son  infaillibilité  et  non  moins  inconscieni  de 
sa  trahison.  Ses  nouveaux  amis  eux-mêmes  en  élaient 
gênés. 

Le  résultat  des  éleclions  fut  une  victoire  j)our  la  poUj 
lique  de  Waldeck-Rousseau  et  de  la  majorilé  répu- 
blicaine, du  «  bloc  »  de  gauche  qui  l'avait  fidrlemiMit 
suivi.  Pour  la  première  fois  depuis  l'élahlissement  d(î 
la  République,  les  éleclions  se  firent ,  non  sur  la 
forme  du  gouvernement,  qui  n'était  plus  en  cause,  ou 
sur  de  vagues  programmes  théoriques,  mais,  counne 
en  Angleterre  et  selon  le  vérilable  esprit  du  régime 
parlementaire,  sur  la  politique  du  cabinet  (3;.  D'un  c(Mé 

■  l)  Chambre  dos  députés,  péaiico  du  r.  avril  lî»0:i,  discours  dr 
Jaurès.  —  Voir  p.  232. 

(2)  lA'ii  conclusions  du  bureau  qui  teudnicnl  A  la  validalion 
de  Syveton  furent  combattues  [>ar  Herleaiix,  dépntr*  radical- 
socialiste  de  Seine-el-Oise,  qui  déposa  la  dould»»  nn)lion  dr'  Hô- 
trissure  et  d'enquête.  Syveton  déclara  que  la  Chainbn'  riait 
libre  de  rinvalider,  mais  qu'il  ne  lui  convenait  «  ni  «le  s'humi- 
lier ni  de  se  renier  ».  Aynard,  au  nr)ni  du  Centre,  protr>la  contre 
la  demande  d'enquête,  mais  ses  amis  et  lui  auraient  \olr  la  prc 
niière  partie  de  la  motion  de  Herteau.v,  si  elle  avait  été  ])ré- 
senl<^e  séparément.  Le  vote  de  «  réprobation  ^»  fut  rendu  par 
328  voix  contre  64,  Tenquôle  ordonnée  par  278  voix  contre  2tl. 
(SiS-ince  du  17  juin  1ÎM)2.) 

<3;.  MoNOD,  Le  Ministère  el  lea  Éleriion^,  dans  le  Siècle  du 
3  niai  11K)2  ;  Wallier,  Ac  vimjlième  Siècle  polilique,  II,  247. 
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comme  de  Tautre,  avant  d\>Lrc  radical  ou  socialiste, 
progressiste  ou  conservateur,  nationaliste  ou  libéral, 
ou  était  n  ministériel  »  ou  «<  anti-ministériel  »•  Minis- ' 
tériels  :  Brisson,  Bourgeois,  Jaurès,  Bouvier,  Camille 
Pelletan,  Barthou  ;  anti ministériels  :  Ribot,  Poincaré, 
Méline,  (^lavaignac,  Piou,  Albert  de  Mun,  Cassagnac. 
Nulle  question  plus  nette,  sinon  plus  simple  :  la  poli- 
tique de  défense,  puis  d*actioD  républicaine  telle  que 
Waldeck- Rousseau  Ta  pratiquée;  la  loi  sur  les  associa- 
tions, «  conçue  sans,  esprit  sectaire,  mais  sans  fai- 
blesse »  ;  la  préoccupation  constante  chez  le  gouverne- 
ment des  questions  sociales,  de  révolution  du  monde  ou- 
vrier«vers  une  destinée  moins  précaire  »,non  pourTen- 
rayer,  mais  pour  la  hûter  (i)  ;  le  pays  les  approuve-t-il? 

La  réponse  du  suffrage  universel  fut  aussi  nette  que 
la  question  :  sur  5i)0  sièges,  les  ministériels  de  toutes 
nuances  en  obtinrent  33c>,  les  opposants  de  tous  les 
partis  i>5i,  soit  pour  le  gouvernement,  pour  la  poli- 
tique de  l'union  des  gauches,  une  majorité  de  88  voix, 
38  de  plus  que  sous  la  précédente  législature.  Le  grand 
battu  du  scrutin  fut  le  Centre  ;  la  plupart  de  ses  chefs 
étaient  élus,  mais  il  perdait  3<>  sièges  ;  les  radicaux 
et  radicaux-socialistes  en  gagnaient  19,  devenaient  le 
groupe  de  beaucoup  le  plus  important  de  la  Chambre  ; 
les  socialistes  n'en  gagnaient  qu'un. 

Cependant,  si,  au  lieu  de  compter  les  sièges,  on 
comptait  les  su iïVages  ex|)rimés,  l'écart  était  faible  ;  à 
peine  200.000  sur  10  millions  d'électeurs. 

Avertissement  qu'à  une  politique  de  combat  doit 
succéder  une  politique  (rapaisement  ?  Excitation  à 
profiter  de  la  victoire,  h  la  pousser  plus  avant? 


(1    Discours  do  \V;il<l(»ck-I{oiissi'aii.  le  12  janvier  1902,  A  Sainl- 
l'ilirniio. 
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Du  premier  jour,  la  majorité  accrue  marque  résolu- 
ment son  intention  :  elle  n'éprouve  aucun  besoin  de 
prendre  haleine,  ne  s'arrôtera  pas  à  l'étape.  Tout  d(î 
suite,  elle  nomme  Bourgeois  t\  la  présidence  contre 
Deschanel  (i*' juin  1902). 

Cette  majorité  qu'il  avait  faite,  aurait-elle  suivi  Wal- 
deck-Rousseau  ?  Combien  de  temps  l'autorité,  le  cré- 
dit extraordinaire  qui  lui  étaient  venus  de  sou  talent 
et  de  ses  succès,  de  sa  sagesse  et  de  sa  hardiesse, 
auraient-ils  résisté  aux  justes  et  aux  téméraires  impa- 
tiences ? 

Il  était  sans  précédent  qu'un  ministre,  dont  la  poli- 
tique avait  remporté  devant  le  pays  un  tel  succès,  y 
répondît  par  sa  démission.  Cependant,  Waldeck- Rous- 
seau donna  la  sienne,  qui  entraînait  celle  de  tout  le 
cabinet,  parce  qu'il  considérait  comme  accompli  le 
programme  qu'il  s'était  tracé  en  prenant  le  pouvoir,  et 
parce  que  ses  forces  physiques  ne  lui  permettaient  pas 
d'y  rester  (1).  En  effet,  il  s'était  usé  à  la  peine,  se 
sentait  profondément  atteint,  peut-être  déjà  du  mal  lent 
et  sûr  qui  devait  l'emporter. 

Son  ministère,  qui  avait  failli  ne  durer  qu'un  jour, 
avait  duré  trois  ans  ;  aucun  ministère,  sous  la  Répu- 
blique, n'avait  atteint  une  pareille  longévité. 

Bourgeois,  puis  Brisson  ayant  décliné  la  mission  de 
former  le  gouvernement,  Loubet,  à  Tétoimement  de 
lous,  sauf  de  quelques  parlementaires,  l'offrit  à  un 
sénateur,  le  docteur  Combes,  qui  avait  été  ministre 
déjà  avec  Bourgeois  et  venait  de  prendre  une  part 
importante  au  vote  de  la  loi  sur  les  associations,  mais 
dont  la  réputation  n'était  pas  allée  (Micore  au  grand 
public.  Loubet,  qui  l'avait  pratiqué,  n'avait  aucun  goût 

(l)  Lettre  du  3  juin  1902  au  Prési«lonl  de  la  République. 
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pour  lui,  mais  les  présidents  des  deux  Chambres, 
Hrisson  et  Waldeok-Rousseau  s'étaient  trouvés  d'accord 
pour  l'indiquer.  Lui-même  ne  s'attendait  à  rien  de  tel 
et  avait  borné  longtemps  son  ambition  à  devenir  mi- 
nistre de  la  Marine  dont  il  s'était  fort  occupé.  On 
escomptait  assez  généralement  qu'il  tiendrait  la  place, 
tant  bien  que  mal,  jusqu'à  ce  que  la  santé  deWaldeck- 
Rousseau  lui  permît  de  reprendre  le  pouvoir  et  il  le 
disait  lui-même,  et  fort  sincèrement,  nullement  à  la 
façon  de  Sixte-Quint  avant  qu'il  jetât  ses  béquilles. 

(détail  alors  un  petit  vieillard,  très  alerte  à  près  de 
soixante-dix  ans  (i ;,  d'une  physionomie  vive  et  ouverte , 
les  traits  énergiques  et  très  marqués,  toujours  en  mou- 
vement, d'une  capacité  extraordinaire  de  travail,  d'une 
belle  vaillance  civi({ue,  aussi  têtu  qu'on  peut  l'être, 
autoritaire  en  diable,  ayant  le  goût  de  la  lutte,  rendant 
cou[>s  pour  coups,  les  haines  aussi  vigoureuses  que  les 
amitiés,  et,  avec  cela,  sous  une  nide  écorce,fort  délié  et 
subtil.  D'une  famille  pauvre,  élevé  dans  un  petit  sémi- 
naire (2),  il  avait  fait  de  fortes  études  de  théologie, 
une  thèse  sur  saint  Thomas  d'Aquin,  d'où  lui  étaient 
restées  des  convictions  spiritualistes  dont  il  ne  se  défen- 
dait pas,  et  un  fonds  de  dialectique  qui  donnait  à  sa 
copieuse  éloquence  une  ossature  solide.  .11  était  devenu 
auli-clérical  ;  mais  il  l'était  comme  on  est  catholique, 
avec  des  œillères  A  sans  rien  de  cette  grâce  tolérante  et 
un  peu  sceptique  qui  fait  le  charme  des  pensées  vraiment 
libres  ;  c'était  du  caiholicisnie  à  rebours.  Pourtant,  il 
était  concordataire,  protestait  de  sa  volonté  de  ne  pas 
«  troubler  les  consciences   »,  affirmait  l'utilité,    pour 


(1)  Né  à  lto«iuecnurl)c    Tarn),  le  5  septembre  1835. 
2    Chninbrc  des  dépiilés,  ?;éance   du   18  mars  1903,  discours 

(le  (lombes. 
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longtemps  encore,  des  idées  religieuses  et  «  ne  croyait 
pas  que  la  grande  majorité  des  Français  pût  se  contenter 
de  simples  idées  morales  (i)  ».  Au  surplus,  le  plus  hon- 
nête homme  du  monde  et  sans  besoins  d'aucun  genre. 

Comme  il  hésitait  à  prendre  le  pouvoir,  Brisson  le 
décida  en  l'assurant  «  qu'il  y  déchaînerait  contre  lui  les 
haines  implacables  des  cléricaux  » . 

il  forma  son  ministère  en  quelques  heures,  garda 
Delcassé  et  André,  donna  les  Finances  à  Houvicr, 
rinstruclion  publique  à  Chaumié,  distribua  les  autres 
portefeuilles  à  des  radicaux  (dont  Pelletan  et  Vallé)  et 
prit  lui-môme  celui  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  (12). 


IV 


Mon  procès  avec  Mme  Henry  fut  plaidé  et  jugé  eu 
juin,  devant  la  première  chambre  du  tribunal  civil  <le 
la  Seine.  Ses  avocats,  Saint-Auban  et  (^henu,  changèrent 
de  système.  Ils  n'avaient  pu  engager  le  procès  en  cour 


(1)  Chambre  des  députés,  séance  du  2<;  janvier  1ÎK)3  :  «  Vu 
peuple  n'a  pas  été  nourri  en  vain,  pendant  une  longue  série  dr 
siècles,  d'idées  religieuses...  Je  ne  crois  [>as  que  la  inajorilé, 
que  dis-je  ?  que  ia  presque  unanimité  des  Français  poisser  s*» 
contenter  de  simples  idées  morales...  Notre  société  ne  peut  i»as 
«e  contenter  des  simples  idées  morales  telles  (pion  les  donne 
actuellement  dans  l'enseignement  superliciol  et  borné  de  n«>s 
écoles  primaires.  » 

(2)  Le  ministère  du  7  juin  1902  était  ainsi  composé  :  Présidence 
da  Conseil,  Intérieur  et  Cultes,  Combes  ;  Justice,  Vallé  ;  Affaires 
étrangères^  Delcassé  ;  Finances,  Rouvier  :  Instruction  publique, 
Chaumié  ;  Commerce,  Trouillot  ;  Travaux  publics,  Maruéjouls  ; 
Agriculture,  Mougeot  ;  Guerre,  André  ;  Marine,  Pellel.wi  ;  Colo- 
nies, Doumergue;  Sous-secrétariat  des  Postes,  Bérard. 


VJ2  HISTOlfU:    DE    L  AFFAIRE    DREYFUS 

d'assises  qu'en  souteiianl,  contre  loutc  évidence,  que 
j'avîûs  voulu  alteindre  la  veuve  et  Torphelin  à  travers 
le  mort,  condition  nécessaire,  aux  termes  de  la  loi,  pour 
que  la  critique  des  actes  d*un  homme  qui  n*appartient 
plus  «pTà  l'histoire,  devienne  délictueuse  (i  i.  Ils  n'y 
insistuient  plus,  rappelnient  seulement  larliculatiou 
«  pour  mémoire  »,  invoquaient  mainlenant,  par  un  arti- 
fice ingénieux  que  le  législateur  n'avait  pas  prévu, 
l'article  1^382  du  Code  civil  :  «  Tout  fait  quelconque  de 
riiomme  qui  cause  h  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer...  »  En 
écrivant  qu'Henry  n'a  pas  éié  seulement  un  faussaire, 
mais  l'associé  d'un  traître,  j'ai  causé  à  ses  héritiers  un 
tort  direct,  personnel,  dont  je  dois  réparation. 

Les  Cours  d'assises,  les  tribunaux  correctionnels 
ne  connaissent  que  des  délits  et  des  crimes;  l'action 
civile  n'y  4\st  admise  que  si  la  loi  pénale  a  été  violée  ; 
rien  que  le  délit  connu  et  réprimé  peut  servir  de  base  à 
l'action  civile;  «<  en  cas  d'actiuitlement  par  les  juf(es, 
le  prévenu  devra  être  renvoyé  de  la  plainte  sans  dépens 
ni  dommages-intérêts  au  profit  du  plaignant  »  ;  c'est  le 
plaignant  qui  les  doit  pour  avoir  poursuivi  à  tort  (2;. 
En  transportant  les  instances  en  cours  du  criminel  au 
civil,  la  loid'anmislie  n'a  pas  pu  conférer  à  Mme  Henry 
un  droit  nouveau,  et  quel  droit  !  Si  les  héritiers  a  d'un 
homme  qui  appartient  à  l'histoire  dès  qu'il  a  cessé  d'ap- 
partenir à  la  vie  (3)  »,  peuvent  se  considérer  comme 
atteints  par  les  jugements  qui  le  frappent  ;  s'ils  peuvent 
faire  usage  de  l'article  i38-^.  contre  l'écrivain  quel  qu'il 
soit,  journaliste  ou   historien,  qui  juge  le   mort  avec 


I    ArlicU*  'M  <l(î  la  loi  du  2Î)  juillet  1881  auv  la  presse. 
(lit  Arliclo  ÔS  (lo  la  loi  ^ur  la  presse. 
i3,  ('.oiitlu^ioiis  du  >ul)>lilut  Rouie. 
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sévérité  ou  môme  avec  injustice,  riniiiiunitc  do  l*liisto- 
rieo,  qu*il  a  été  dans  Tinlention  formelle  du  législateur 
d\>lablir,  n'est  qu'un  leurre,  et  il  n'y  a  plus  d'histoire 
ni  de  critique.  A  supposer  toutefois  (jue  lii  prétention 
de  Mme  Henry  à  avoir  été  personnellement  et  directe- 
ment lésée  ne  soit  pas  irrecevable  en  droit,  elle  le  serait 
encore  en  fait.  Elle  ne  [)ourrait  élre  recevahle,  en  effet, 
que  si  j'avais  commis  une  «  faute  »  à  Tendroit  de  la 
plaignante,  un  «  quasi-délit  ».  Âi-je  agi  <lans  un  intérêt 
général,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  ou  dans  un  intérêt 
particulier?  dans  un  esprit  de  méchanceté  ou  de  haine? 
Ai-je  agi  légèrement?  ai-je  accusé  à  tort  ou  à  raison? 
Lailler,  ancien  secrétaire  de  Démange»,  qui  s'était 
chargé  de  ma  cause,  présenta  des  conclusions  dans  ce 
Siens.  C'est  me  faire  grossièrement  injure  que  de  m'at- 
tribuer  l'intention  inhumaine  d'avoir  voulu  atteindre  la 
veuve  ou  le  fils  d'Henry-  Je  n'ai  point  commis  cette 
faute.  Ma  conviction  reste  formelle  cju'Henry  a  été  le 
complice  d'Esterhazy.  J'en  ferai  la  prruv*'  par  témoins 
si  le  tribunal  ordonne  l'enquête  que  je  réclame.  J'arti- 
cule en  conséquence  quinze  faits  qui  me  paraissent, 
selon  les  termes  de  la  loi,  u  pertinents  et  admissibles  »  : 
la  déclaration  d'Esterhazy  à  Schwarzkoppen  qu'il  est 
documenté  par  un  officier  du  bureau  des  renseigne- 
ments et  que  cet  officier,  c'est  Henry,  obscur  alors  et 
qu'il  n  a  aucun  intérêt  à  nommer  si,  vraiment,  ce  mince 
personnage  n'est  pas  son  associé  (i);  la  confidence  de 
Schwarzkoppen  à  l'attaché  militaire  russe  qu'Henry  et 
Esterhazy  travaillaient  de  compagnie  ;  le  soin  jaloux 
d'Henry  à  laisser  ignorer  ses  relations  avec  Esterhazy  ; 
tous  ses  actes  enfin,  tout  son  rôle  pendant  l'airaire,  le 
bordereau  lacéré,  la  lettre  à  Papillaud,  ses  faux  tcmoi- 

(1)  Voir  t.  H,  78. 
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gnagcSjlanld 'extraordinaires  machina tious,  explicables 
seulement  s'il  a  un  inlérùt  personnel  ù  sauver  Esterhazy 
et  à  perdre  Dreyfus,  et  son  suicide  nn^me,  dans  Tan- 
goisse  de  ses  autres  crim(*s  qui  seront  ensevelis  avec 
lui. 

Ainsi  l'on  avait  beau  faire  [)asser  le  procès  de  la  cour 
d'assises  au  tribunal  civil,  de  Tarlicle  le  plus  étroit  sur 
la  presse  à  l'article  le  plus  large  du  Code,  toujcmrs  il 
fallait  revenir  à  Taccusation  précise  que  j'avais  portée, 
qui  était  vrait»  ou  fausse,  mais  qui  ne  pouvait  être  con- 
firmée ou  démenlie  que  par  les  témoignages  de  ceux 
qui  savaient  ou  de  ceux  qui  avaient  recueilli  leurs  confi- 
dences. Ou  il  fallait  supprimer  le  procès  lui- môme, 
décider  que  l'ancienne  et  la  nouvelle  demande  de  la 
veuve  d'Henry  étaient  également  irrecevables,  juger 
que  les  tribunaux  ni  les  cours  n'ont  qualité  pour  écrire 
l'histoire. 

C'est  c(^  que  Lailhir  [)laida  pour  moi,  avec  une  belle 
ardeur  de  parole,  et  Lévy-Salles  pour  le  gérant  du  Siècle, 
et  feignant  seulement  de  s'étonner  que  leurs  adversai- 
res se  refusassent  à  r<'nquéte,  alors  qu'ils  auraient  dû 
la  réclamer  avant  moi  pour  me  confondre.  Mais  ni 
Chenu  ni  Saint-Auban  n'eurent  cette  habileté  ou  ne 
connnirenL  cette  faute  loyale,  parce  qu'il  était  plus 
facihî  (h'  m'injurier  et  parce  qu'ils  n'avaient  nulle  envie 
d'élucider  la  ténébreuse  aventure  de  leur  client.  Ils 
lurent  ses  étals  de  service  el  quelques  lettres  élogieuses 
qu'il  avait  recrues  de  ses  anciens  chefs.  Lailler  donna 
leclure  des  étals  de  service  d'Esterhazy  et  des  lettres 
non  moins  luuanj^çeUvSes  qu'il  avait  reç^'ues  des  mêmes 
r\w\'>  ou  d  autres  généraux.  Henry  avait  copié  sur  un 
cîiniel  de  l)elles  maximes.  N'en  était-il  pas  moins  un 
faussaire,  de  son  propre  aveu,  et  un  faux  témoin  ? 

Uome,  le  substitut,  conclut  au  rejet  à  la  fois  de  ma 
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demande  principale  (l'enquèUM,  et  d(»s  deux  moyons  de 
la  partie  plaignante.  Ni  Tun  ni  Tau  Ire  ne  pcul  élre  ac- 
cepté, car  il  est  certain  que  je  n'ai  pas  visé  Mme  Henrv*, 
certain  aussi  que,  «  dans  mon  eiTort  jmur  dégager  la 
vérité  »,  j'ai  été  de  bonne  foi.  Si  je  me  suis  ou  non 
trompé  dans  mon  hypothèse  sur  S  associai  ion  enlre 
Esterhazy  et  Henry,  il  est  su|)ernu  de  h»  rechercher  par 
une  enquête,  puisque  je  n'ai  commis  à  l'égard  de  la 
plaignante  ni  délit  ni  faute  d'au<*une  sorte. 

Ordonner  l'enquête,  c'était  rouvrir  l'A  liai  re  ;  «t  les 
Magistrats  en  frémirent  (i)  ».  Ne  pas  l'onlonner,  refuser 
loulcdémoastration,  toute  tentative  de  preuve,  ce  n'était 
pas  reconnaître  que  j'avais  découvert  la  vérité,  mais 
c'était  s'interdire  de  prétendre  que  j'avais  dilVaraé 
Henry,  puist^u'on  me  refusait  le  moyen  d'établir  (|ue  je 
^^  l'avais  pas  diffamé.  Le  président  Ditle  et  ses  collè- 
fi)*>e«  s'appliquèrent  à  mécontenter  tout  le  monde  et  y 
réussirent. 

^l  n'y  avait  aucun  «attendu»  de  ce  long  jugement 
"^"^l  Inattendu»  suivant  ne  fût  la  contradiction  ou  l'atté- 
nualion.  «  Je  n'ai  pas  eu  d'autre  but  dans  nwa  articles 
9"®  la  recherche  de  la  vérité  »  et  «  je  n'ai  pas  eu  l'in- 
tenliondc  porter  atteinte  à  l'honneur  de  Mme  Henry  et 
d«  son  fils»;  cependant  «  j'ai  eu  le  tort  d'oublier  les 
^8^8  dus  à  la  douleur  d'une  veuve  et  à  la  faiblesse 
d Un  enfant  qui  venait  de  perdre  son  père  ».  «  Je  n'ai 
P*s  commis  le  délit  d'outrage  à  la  mémoire  des  morts  » 
9^i implique  «  la  volonté  de  nuire  aux  héritiers  )>;  mais 
Jfii  méconnu  «  la  solidarité  d'honneur  cjni,  dans  Télat 
actuel  des  mœurs,  unit  les  membres  d'une  même  fa- 
mille, même  au  delà  du  tombeau  ».  «  Il  y  a  faute  à  ma 
ciiarge  »,  car,  au  lieu  de  faire  de  mes  hypothèses  et  de 

(1   VAnENNES,  dans  le  Figaro  du  18  juin  11)02. 
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mes  allégations  des  articles  «  qui  ont  causé  un  préju- 
dice inconleslable  à  Mme  Henry  »,  j'aurais  dû  «  les  sou- 
mettre à  l'autorité  légitime  de  la  Cour  de  cassation  >». 
—  En  quoi  le  préjudice  causé  aurait-il  été  moindre? 
Aussi  bien  avais-jo  vainement  demandé  à  être  entendu 
par  la  Chambre  criminelle  (\)  qui,  de  parti  pris,  avait 
évité  d'élucider  le  cas  d'Henry.  —  Les  faits  allégués  par 
moi  n'étant  ni  pertinents  ni  admissibles,  «  il  n'échet 
«l'ordonner  l'enquête  sollicitée,  laquelle  ne  saurait  avoir 
d'autre  résultat  que  de  relarder  inutilement  la  solution 
{\r.  rinstance  ».  -^  Quoi!  même  si  Esterhazy  confirme 
ses  déclarations  à  Schwarzkoppen,  Scliwarzkoppen  ses 
confidences  au  général  de  Rosen  au  sujet  d'Henry?  — 
«  J'ai  l'obligation,  en  conséquence,  de  réparer  >>  le  tort 
(pie  j'ai  fait  à  Mme  Henry  ;  mais,  comme  «  j'ai  agi  de 
bonne  foi  »,  sans  volonté  «  de  nuire  »  et  «  à  la  suite  de 
la  révélation  du  crime  odieux  commis  par  celui  contre 
la  mémoire  duquel  je  produisais  mes  allégations  impru- 
dentes »,  Mme  Henry,  qui  réclamait  200.000  francs  de 
dommages-intérêts,  n'en  recevra  que  i.ooo,  5oo  pour 
elle  et  5oo  pour  son  fils  (2;. 

.le  fis  aussi  lot  appel  de  ce  jugement,  parce  qu'il  me 
j)arut  aussi  contraire  au  bon  sens  qu'à  Téquité  de  <léci- 
dcr  sans  enquête  et  même  sans  examen  que  j'avais  porté 
à  tort  (ft  imprudemment  mon  accusation  contre  Henry. 
J  étais  certain  (juc  la  preuve  en  existait  à  Berlin.  H  suf- 
firait d'un  cITort  ou  d'un  hasard  pour  l'en  faireTK)rlir. 
.I(^  ferai  Teirort  et  j'attendrai  le  hasard. 


1 1  IG  janvier  181)9.  —  Le  président  Lœw  me  répondit  qu'  u  en 
pivsonco  (lu  développement  cons-idérable  que  prenait  TËnquétc^ 
la  (^liamluo  rriniinclle  hé-sitait  à  recevoir  des  dépositions  géné- 
rales »|ui  in^  porteraient  pus  j?iir  des  points  spéciaux  dont  le 
téiii(»in  niiraij  l'ail  la  ««m^lalalion  personnelle  ». 

1.2   2  juin  IiK)2. 
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Les  gens  de  la  Libre  Parole  invectiveront  les  jiige> 
pour  avoir  traité  de  «  crime  odieux  »  la  <  ruse  de  f^uerre  >» 
d'Henry,  «  ce  représentant  de  notre  démocratie  mili- 
taire »,  cl  pour  n'avoir  accordé  j\  sa  veuve  qu'une  oholo 
di^risioire  el*«  injurieuse  (i)  ». 


Il  y  avait  déjà  huit  ans  depuis  le  premier  procès  de 
Dreyfus,  quatre  ans  depuis  le  procès  tic  Zola.  Les 
années  funèbres  vont  commencer,  celles  où  vont  l'un 
après  l'autre  disparaître  les  acteurs  de  la  tragédie,  se 
fermer  ces  livres  vivants.  Le  plus  clair  et  le  plus  pur  de 
nos  flambeaux,  Scheurer,  s'était  éteint  le  premier:  (iiry 
et  Grimaux  partirent  ensuite  2},  frapj)és  tous  deux  à 
mort  par  l'AlTaire.  Le  mal  qui  emporta  (liry  s'était  arcru 
à  Rennes  de  ses  émotions  et  de  ses  colères  ;  il  eu  était 
revenu  le  spectre  de  lui-même,  avt»c  la  mort  sur  le 
visage.  Grimaux,  tout  stoïque  qu'il  l'ilt,  ne  sélail  pas 
consolé  de  la  perte  de  son  laboratoire  d'où  Hillnt  l'nvail 
chassé  f 3)  ;  son  Ame  de  savant,  les  sources  de  sa  vi(^ 
étaient  là:  il  ne  fit  plus  (jue  traîner  \  .  Ils  montreul  la 
roule  à  Duclaux  et  à  Molinier,  à  lîernard  La/are  et  à 
Trarieux,  déjà  frappés.  Zola,  dans  sa  v(M't<»  matuiilé, 


(1;  Libre  Parole  dii  5  et  du  15  juin  liM)2. 

(2)  Gir>-  te  13  novembre  1899  et  Griinniix  I.^  2  mai  lOW. 

(3)  Voir  t.  III,  492. 

<4)  •  Il  chancelle  sous  le  poids  du  ni.dlK'iir  :  les  <n!irc*'S  dr  U\ 
nutrition  j^onl  taries.  »  (C'LEMKNr.EAC,  La  Honte,  lU.)  —  «  Il  m* 
fll  plus  que  décliner.  »  (Painlevk,  discours  dn  11  aoùl  VM)7  n 
r  inaugurât  ion  du  monument  de  (iriiuoux  à  Horhofort.) 
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resplendissail  de  santé  et  de  force,  la  tôle  pleine  de 
projets.  Brusquement ,  un  accideni  stupide  Tassomma 
(3o  septembre  190?.). 

11  venait  de  rentrer  de  Médan,  où  il  avait  pass<^  l'été, 
à  Paris,  dans  son  petit  liùtel  de  la  rue  de  Bruxelles.  On 
fait  du  feu  dans  sa  cliambre  à  coucher;  le  tirage  de  la 
cheminée,  obstruée  de  jL^^ravats,  fonctionne  mal  ;  l'oxyde 
de  carbone  se  répand  dans  la  chambre  où  Zola  partage 
le  lit  de  sa  femme,  les  empoisonne  lentement.  Vers  le 
milieu  de  la  nuit,  ils  se  réveillent  ;  Mme  Zola  se  lève, 
passe  dans  une  pièce  voisine,  respire  un  peu  d'air  pur 
(|ui  la  sauvera,  revient  auprès  de  son  mari  qui  se  sent 
oppressé  ;  elle  veut  sonner  les  domestiques,  il  s'y  oppose  ; 
un  peu  plus  tard,  elle  l'entend  se  lever  ;  puis,  plus  rien. 
Au  malin,  la  femme  d(»  chambre  surprise  qu'on  ne  rap- 
pelle pas,  s'inquiète;  il  faut  enfoncer  la  porte  fermée  à 
clef:  dans  le  lit,  Mme  Zola  r«^lail  ;  au  pied  du  lit,  Zola 
était  étendu,  as[>hyxié,  encore  chaud. 

Rocheforl,  Drumont,  insinuèrent  que  cet  homme, 
d'une  vie  intense,  (pii  s'appelait  «  un  amant  delà  vie  », 
à  l'apof^ée  de  sa  gloire,  s'était  suicidé. 

L'émotion  fut  grande,  accrue  par  la  vulgarité,  misé- 
rablement Iragique,  de  l'événement,  qui  semblait  un 
fait  divers  naturaliste. 

Ce  (fuil  fut  surtout,  c'est  une  force.  La  qualité  maî- 
tresse de  son  onivre  immense,  où  s'agitent  plus  de 
douze  cenis  persomiages,  parfois  d'aspirations  très 
haules,  souvent  basse  et  factice,  c'est  la  force, 
(Jujiîid  il  (Mitre  dans  la  vie  publi(|ue,  c'est  comme 
une  force,  une  force  déchaînée,  qui  ébranle  tout  et  qui 
passe.  K\  celle  force  gisait  là,  faute  d'un  carreau  de 
verre  brisé  à  temps,  par  où  serait  rentrée  la  vie,  et 
(|ui  évoquai I  la  belle  image  de  Séaillcs,  quand  il  com- 
para l'acte  de  Zola  «  à  celui  d'un  homme  qui,  enfermé 
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liiiiis  une  cliamhre  on  Tnir  «leviiMil  l'IoulTanl,  s(»  préci- 
pile  vers  la  foiirlio  ol,  nu  risque  tW  s'ensantrIanhM-. 
«Mifoiice  la  vilro  |M>ur  appeler  un  peu  d'air  el  de  lu- 
mière (il  ». 

On  avail  craini  des  manifcslaliou-^  hosliles  à  ses 
obsèques;  c'c^lait  mal  connaître  Paris  où  le  respect  de 
la  mort  survivra  h  foules  les  religions.  Des  amis 
timides,  des  envoy('»s  officieux  du  préfet  de  police,  pres- 
sèrent sur  Dreyfus  pourquoi  nyassislAl  pas;  il  rc^sisla, 
céda,  puis  se  ravisa,  suivit  tranquillement,  sans  [>rovo- 
quer  un  cri.  Autre  signe  d<vs  temps  :  le  gouvernement 
se  fit  représenter,  parlîi  par  ("haumié,  ministre  de  lln^- 
fruclion  publique,  rendit  liommage  nnn  seulem(»nl  i\ 
l'écrivain  et  h  Tarlisle,  mais  au  cit(>y(Mi.  l'rance,  (pii 
Tavait  autrefois  traité  durement,  en  exprima  b»  regret, 
incarna  TAlTaire  en  lui,  trouva  c(»tte  Ix^lh^  et  juste 
image:  «  Il  fut  un  instant  de  la  conscience  humaine  >». 

Zola,  qui  n'avait  [)oinl  eu  (Tenfants  de  sa  femme,  en 
avait  deux,  un  fils  et  une  fille,  d'une  dame  Hozc^rot  qui 
avait  été  de  son  entourage  domesticjuc  et  p<mr  (jui  il 
^MTÎvît  Tun  de  ses  derniers  romans,  rcxubéranl  poème 
<lc  Fécondilé,  Avec  la  simplicité  très  noble  (pi'rlle 
apportait  en  toutes  chosc»s,  Mme  Zola  lendit  la  main  à 
l'autre  veuve,  s'intéressa  aux  enfants,  dcMuanda  jMMir 
eux  rautoriSf'ition  de  substituer  à  leur  nom  celui  de 
Zola,  parce  que  c'eût  été  le  désir  d(»  son  mari.  Il  lui 
avail  été  infidèle  moins  par  lassitude  ou  par  désallec- 
lion  que  pour  se  donner  la  joii»  d*»  créer  enlin  d(»  la  vie. 


(1)  Procèâ  Zola,  1,181.  —  Voir  I.  III,  H)i;. 
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VI 


Mathieu  Dreyfus,  tantôt  à  Paris,  tantôt  de  Mulhouse, 
continuait  à  rechercher  le  «  fait  nouveau  ».  Il  procédait 
avec  sa  méthode  et  sa  circonspection  ordinaires,  aussi 
libre  de  ses  mouvements  qu'il  avait  été  gêné  autrefois 
pendant  la  captivité  de  son  frère  ;  mais  alors  tout  élait 
à  découvrir,  tandis  qu'à  présent  le  principal  du  mys- 
tère était  éclairci  ;  il  n'y  avait  plus  dans  cette  histoire 
que  des  coins  d'ombre  et,  dès  lors,  la  difficulté  était 
extrême  de  trouver  un  fait  ou  un  document  qui  pût 
ôtre  admis  comme  une  preuve  inédite  de  l'innocence  de 
son  frère. 

Picquart  allait  répétant  (jue  «  Dreyfus,  quand  on  lui 
parlait  de  sa  réhabilitation,  se  retranchait  derrière  ce 
prétexte  spécieux  qu'il  était  difficile  de  trouver  le  fait 
nouveau  dont  il  avait  besoin  (i  )  ».  Pourtant,  rien  qu'un 
<(  fait  nouveau»  pouvait  ouvrir  la  procédure  en  revision. 
(Zommenl  Picquart  l'eût-il  ouverte  ?  La  loi  —  surtout 
pour  Dreyfus  —  était  la  loi. 

Ni  le  faux  témoignage  de  Geruuski,  dont  Mathieu 
avait  la  preuve  par  une  déclaration,  en  bonne  forme, 
du  conseiller  aulique  ifloselig,  ni  celui  de  Savignaud, 
démontré  par  la  correspondance  de  Scheurer  et  de 
Leblois,  ni  la  déposition  d'Ksterhazy  devant  le  Consul 
de  Krance  à  Londres,  ne  permettaient  de  s'adresser 
avec  quelque  chance  à  la  justice.  L'avis  de  Démange, 
toujours  prudent,  celui  de  Mornard,   qui   coDnais.sait 


il)    C'est  ro    qu'il    «M-nvil   encore   dans  la  Gazette  de    Lau- 
sanne <lii  2  mai  liH)3. 
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exaclement  lYlroil  terrain  juridiipio  croii  In  Chambre» 
criminelle  ne  sortirait  pas,  riaient  Cormels.  Moins 
juriste  et  plus  aventureux,  j'avais  parfois  des  impa- 
tiences et  conseillais  à  Mathieu  de  passer  outre;  je 
finissais  toujours  par  me  ranger  au  sentiment  de  Mor- 
nard  (i). 

Esterhazy,  ou  quehju'un  des  siens,  m<^  lendit  un  piè^^e. 
Une  inconnue  me  proposa  un  rendez- vous  matinal  au 
bois  de  Boulogne;  elle  m'y  fera  voir  des  loltres  d'Ks- 
lorhazy  et  de  Gonse  à  Henry  qui  h\s  avait  confiées  à  son 
mari.  Je  lui  n'*pondis,  au  bureau  restant  (pi'i^lle  m'avait 
indiqué,  de  me  les  apporter  ou  de  me  les  envoyer  et  la 
lis  suivre,  quand  elle  vint  (diercher  ma  répimse.  L'agent 
la  vit  entrer  au  n**  4«^  <ï^*  l«i  ï'^i<^  <1'J  Kocher,  <lans  h» 
mOme  immeuble  où  Desvernines  avait  suivi  autrefois 
Esterhazy,  le  jour  où  \(*  Malin  publia  le  fac-similé  du 
bordereau  (2),  mais  il  ne  parvint  pas  à  savoir  (pii  elU» 
était.  Peu  de  jours  après,  je  re<:us  les  lettres,  mais  seu- 
lement en  copie  :  puis  je  n'entendis  plus  parhM-  de  rien. 

Les  lettres  d'Esterhazy  et  d(*  (ionse  à  Henry  étaient 
bien  de  leur  style.  Esterhazy  se  plaint  à  Henry  (ju'étant 
venu  au  bureau  des  RensiMgnemcmIs  ^/i  juin  i8</|  >,  la 
porte  lui  en  a  été  interdite  par  Laulh  :  ^c  Ordre  formel 
lie  Sandherr.  »  II  veut  savoir  la  raison  de  cette  eoiisit^ne. 
Henry  la  demande  à  Gonse.  Gonse  répond  que  Sandherr 

(l)  Qiiesnay  de  Beaurepain*,  roiniiu.Mit.iiil  l«>  jntî«Miioiil  «lu  tri- 
bunal de  prcmi^rn  inst-^iiir.o  «lans  mon  |)rorô«;  ;iv«'r  Mmn  Ilonry, 
avait  écrit  dan^  un  article  du  Gaiihia  :  a  II  loinbf  sous  \r  >r]\< 
(|u'un  sou!*-orilrft  ne  se  livre  pas  ;'i  re  trawiil  iW  Inrix  H«'iir\  )  s.miis 
en  avoir  reçu  mandat  do  ses  ehcfs.  »»  Je  di'iiininl.ii  ;'i  Aiulrr  d»' 
mettre  BoiHdefTre  et  Gonse  en  denn'ure  d'inlli^tM'  [)nMi<iiiein«'iil 
un  démenti  à  Qucsnay.  André  s'y  rrfu^^.i  :  »  Il  s',ii:ii  là.  ni'écri- 
vît-ilf  d'un  incident  se  raltarhant  à  l'alTiiire  hreyfus  donl  le 
Gouvernement  considère  que  les  débals  sont  rlos  depiii-^  In  N»! 
d'amnistie.  >•  (4  juillet  1902.) 

12)  Voir  t.  H,  43fi. 
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soupçonne  Esterhazy  de  Irafiqneraver  Sehwnrzkoppen  ; 
«  sans  les  brillantes  qualités  d'énerf^ie  et  de  bravoure  » 
du  commandant,  on  aurail  pris  une  mesure  plus  sévère. 
Sur  quoi,  grosse  colère  d*Eslerliazy  (fui  écrit  à  Henry  : 
«GVstmoique  ces  canailles  accusent,  parce  que,  n'y 
voyant  pas  plus  loin  (|ue  le  bout  de  leur  nez,  ils  ne 
savent  où  prendre  le  coupable.  //  n'ij  a  pourlant 
qu'à  élendre  la  main...  Ces  gens-h\  qui  me  bravent  ne 
savent  pas  ce  dont  je  suis  capable  pour  me  venger 
d'eux.  >► 

J*eus  l'impression  nelte  que  ces  lettres  étaient  des 
faux,  et  tel  fut  aussi  l'avis  de  Picquart  (i)  et  de  Puy- 
baraud.  Dans  l'une  d'elles,  Esterhazy  disait  avoir  rencon- 
tré Cordier  au  ministère  ;  Cordier  m'affirma  qu'il  ne  l'y 
avait  jamais  vu.  Surtout,  c'est  une  règle  assez  sûre  que 
toute  pièce,  venant  d'une  source  anonyme,  qui  confirme 
ou  seînt>Ie  confirmer  une  hypothèse  du  destinataire  ou 
de  rac([uéreur,  a  été  forgée.  Par  précaution,  je  remis 
ces  lettres  au  Procureur  général  avec  une  plainte  en 
faux  contre  inconnu. 

Mathieu  chercha  du  cùté  des  juges  de  Rennes. 

Il  avait  rem|)orté  du  procès  la  conviction  que  les 
laissions  polilicpies  et  religieuses,  l'amour-propre  mili- 
taire, l'intervention  des  généraux,  parlant  au  nom  de 
l'année  et  les  vrais  majores  de  l'audience,  celle  de  T.avai- 
gnac,  les  démonstrations  de  Bertillon  suivies  avec  une 
att<Mition  si  singulière,  les  révélations  de  Cernuski  dont 
(iallilTcl  lui-même  fut  troublé,  c^t  l'atmosphère  elle- 
même,  l'atmosphère  chargée  de  Colère  et  de  haine  où 
vivaient  les  juges,  n'avaient  pas  suffi  à  leur  arracher 
rini(pie  eondamnation.  Autre  chose  encore,  qu'on  ne 
savait  pas,  avait  dû  [lescr  sur  eux.  La  rédaction  môme 

11)  CAHir  de  cassation,  7  mai  lUOl,  Picquart. 
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•le  TarriH,  roclroi  cic»  ciironslnnros  nllonnnntos,  hi 
floinando  qu'une  cleuxirnïe  parajli»  d(»  cli^icrnclnjicui  fiU 
éparjçnéo  au  rondarniK*,  nionlraiml  rjifilsavîiicnl  lirsih' 
jusque  dans  la  salle  du  ronscMl  d  .. 

Première  (piestion  à  (''lucider  :  cpiels  sont  les  deux 
jiipres  qui  se  sonl  prononrrs  pour  rarquiflerurul  ? 

On  n'i^tail  eerlain  que  du  eomniaudanf  de  Hréon.  Il 
s*étail  montré  constamment  bien v<'i liant  ;  on  savait  sa 
haule  conscience,  sa  grande  intimité  de  caMir  avec  son 
frère,  l'abbé  de  IJréon,  qui  ne  se  raehail  pas  de  ses  sen- 
timents. Pour  le  deuxième  vote,  on  l'attribuait  au  capi- 
laine  Beauvais;  il  avait  paru  connaître  le  dossier  ;  avant 
la  leclure<lu  jugemeni,  il  s'était  approché  de  Démange, 
la  figure  bouleversée,  les  yeux  f)lei us  de  larfn<»s,  et  il 
lui  avait  serré  chaudement  la  main. 

Mathieu  avait  qneh|ues  amis  h  Hcnn(»s,  qui  fréfpien- 
laiont  avec  les  officiers.  II  les  pria  découh'r  IcMirs  |>ro- 
pos,  s'ils  parlaient  du  procès,  de  les  i)rov(Mpier  au 
besoin.  II  leur  donna  ce  thème  :  «<  Le  dossier  était  vide, 
l'arrêt  est  contradictoire  :  connn<Mil  explicpier  la  con- 
damnation ?  » 

Les  premières  répons«»s  furent  déc(Hu*ageaides  :  u  Les 
membres  du  conseil  de  guerre  se  taiscMit,  déclinent  toute 
conversation;  Bréon,  tout  calholicpu»  qu'il  soit,  a  été 
mis  en  quarantaine.  »  ■ 

Mathieu  insiste;  ce  silenc(\  connue  tous  les  silences, 
n*aura  qu'un  temps. 

Un  peu  plus  tard,  en  ell et,  (pielqucs  officiers,  liésa\ec 
les  juges,  laissèrent  échîqq»er  qu  il  n'y  avail  pas  grand' 
chose  dans  le  dossier  ofliciel  :  «■  mais  le  dav<ier  n'était 
pas  toute  l'accusation;  lJn\yfnsétail  cerl;iin<Mneiil  cou- 
pable. )•  Puis,  tout  à  coup,  Heauvais,  dans  une  conver- 

(r.  Souvenirs  inédits  <Io  MATiin-.u  Dniviifi. 
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salion  au  Cercle  militaire,  éclata  :  «  Les  amis  me  battent 
froid,  ils  croient  que  j'ai  voté  pour  Tacquilteraent  de 
Dreyfus.  Ce  n'est  pas  vrai.  C'est  Jouaust  qui  a  voté  pour 
Tacquittement  avec  Hréon.  Quand  Parfait  et  moi,  nous 
nous  sommes  prononcés  pour  la  condamnation,  le  colo- 
nel a  paru  stupéfait .  Merle  vota  comme  nous,  puis  Bréon 
pour  lacquittement,  Profilet  et  Brogniart  pour  la  cul- 
pabilité. Alors  Jouaust  se  leva,  hors  de  lui,  se  déclara 
pour  l'acquittement,  fit  un  long  discours.  Deux  des 
juges,  émus  par  lui,  ont  demandé  à  revenir  sur  leur 
vote.  Mais  Jouaust  répliqua  que  c'était  illégal,  qu'il 
n'était  pas  possible  de  remettre  le  jugement  aux  voix  et 
qu'il  n'y  avait  plus  d'autre  moyen  que  d'accorder  les 
circonstances  atténuantes,  ce  qui  fut  fait,  mais  sans 
mon  concours  ;  j'ai  réclamé  le  maximum  de  la 
peine  (i  l  » 

Récit  singulier  malgré  la  fidélité  du  narrateur  qui, 
«rnilleurs,  n'avait  pas  assisté  lui-même  aux  protestations 
(l(î  Beauvais,  tenait  son  information  d'un  tiers  qui  en 
avait  reçu  la  confidence  d'un  témoin.  Mathieu  savait, 
par  expéri^»nce,  combien  le  récit  le  plus  simple,  pas- 
sant iW  bouche  en  bouche»,  s'amplifie  et  se  déforme, 
l^ouiianl,  il  lui  parut  hors  de  doute  que  Beauvais  s'était 
disculpé  devant  ses  camarades  d'avoir  acquitté  Dreyfus 
et  (|u*il  était  en  firoit  de  s'en  défendre  ;  le  bruit, aussitôt 
répandu  dans  Rennes,  que  la  deuxième  voix  était  celle 
d(»  Jouaust,  n'avait  pas  été  démenti  par  le  vieux  colo- 
nel; il  avait  pris  sa  retraite,  vivait  étroitement  et  triste- 
ment coufiné  (:>). 

Mathieu   commença  par  s'étonner.  Au  contraire  de 


1)  SoiirenirA  ituhUlfi  (\o  MATiin.r  Dreyfus. 
(2)  «<  St's  rainorades,  tous  los  ciloyens  de  Rennes  savent  et  con- 
nnis^cnl  rnln>ce  vérité.  »    Gnuloia  «lu  30  juin  1901.} 
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Bernard  Lazare  (jui,  dès  la  promièn»  aiidioiicc,  avait 
deviné  Jouaust  (i),  il  l'avait  cru  lioslile,  à  rjiusc  de  son 
air  renfrogne  et  de  ses  dures  paroles.  Jouaust  n'a  point 
tenu  la  balance  égale  entre,  l'accusation  e<  la  défens<», 
n'a  tenté  aucun  elTort  pour  déblayer  In  voie  d(»vaiil  l'évi- 
dente vérité,  a  tout  fait  pour  préparer  la  c^ondannintion 
dont  il  se  serait  montré,  à  la  dernière  minute,  étonné  et 
indigné.  Aurait-il  pensé  que  l'inimité  de  l'accusation 
apparaîtrait  d'elle-même  aux  autres  juges?  Aurait-il 
cherché  seulement,  en  brutalisant  la  défeuse,  à  sauver 
les  grands  chefs  compromis? 

Mathieu  chercha  à  faire  [)arler  Jouaust,  mais  l'ami 
qui  s'en  était  chargé  ne  put  obtenir  du  vieux  soldat  (jue 
ceci  :  «  J'écris  mes  mémoires; on  saura  toute  la  vérité 
après  ma  mort.  »  Pourtant,  sa  réponse  n'était  pas  sans 
intérêt  :  Jouaust  accepte  la  responsabilité  <lc  son  vote, 
el  tout  n'a  pas  été  dit,  «  toute  la  vérité  »  n'est  pas 
connue. 

Ainsi  se  confirmait  l'hypothèse  de  Mathi<Mi  (pie  l<*s 
cinq  juges  qui  avaient  condamné  s'étaient  décidés  sur 
quelque  document  qui  n'avait  été  produit  ni  aux  débats 
publics  ni  au  huis  clos  ;  que  Mercier  avait  trouvé  moyeu 
de  recommencer  le  «  coup  >>  dt*  la  pièce  secrète»  ;  et 
c'était  apparemment  les  lettres  de  l'Empc^reur  alhMuand, 
le  bordereau  annoté,  ([ui  avait  périodi([uemeiit  re[>aru, 
tout  le  long  de  l'Affaire,  chatpie  fois  que  baissait,  sous 
im  nouveau  coup»  la  fortune?  d'Esterhazy  ou  de  Mer- 
cier. 

J'ai  raconté  comment  j'en  avais  été  des  pnMuiers 
informé  par  un  propos  de  la  princesse  Mathilde,  à  la 
suite  de  la  visite  qu'elle  avait  reçue  de  Hoi>deirre   (:>). 


\\:  Voir  t.  V,  2H.X 

{2)  Voir  t.  II,  680,  et  Cour  de  cassalion^  2  mai  1004. 
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Deux  ans  durant,  la  presse  révisionniste  chercha  en 
vain  à  élucider  le  mystère,  à  contraindre  à  s'expliquer 
ceux  des  amis  de  Mercier  et  de  Boisdeffre  (jui  affir- 
maient l'existence  d'une  preuve  irrécusable  du  crime 
de  Dreyfus,  signée  de  rEm[)ereur  allemand.  Ils  n'évo- 
(|uaient  jamais  le  specire  que  pour  une  heure.  A 
Rennes,  maliç^ré  les  questions  suspectes  de  quelques 
juges  à  Mercier  et  à  Mme  Henry  (i)  et  malgré  un  uppel 
pressant  de  (-lemenceau  à  Labori  (2),  la  défense  s'en 
était  lue,  avait  laissé  écliapper  l'occasion  d'acculer 
Merrior  à  son  imposture.  Far  où,  maintenanl,  pénétrer 
dans  les  j)énombres  de  l'obsédante  énigme  ?  Dreyfus,  à 
la  suite  du  dernier  arliclc^  de  Hochefort  sur  le  borde- 
reau annolé  et  des  confidences  de  Ferlet  de  Bourboime 
à  Séverine,  avait  demandé  à  Waldeck-Rousseau  d'ou- 
vrir une  emjuéte  sur  le  formidable  faux  (3).  11  n'avait 
reçu  aucune  réponse,  mais  Mercier,  semblait-il,  avait 
compris  ;  aussitôt,  comme  sur  un  mot  d'ordre,  Roche- 
fort,  Drumont,  les  Pères  de  la  Croix,  étaient  rentrés 
dans  le  silence.  Comme  j'attribuais  le  faux  u  impérial  » 
à  Henry,  c'était  l'un  des  points  sur  lesquels  j'avais 
annoncé  mon  intention  d'interroger  les  témoins,  si  ma 
demanded'enquéteavait été  accueillie  ;j'espéraisencore, 
quel([uefois,  ([ue  le  jugement,  ([ui  me  l'avait  refusée 
serait  réformé  par  la  Cour.  Dans  le  premier  volume  de 
mon  Histoire  de  i' A/faire  (4),  j'avais  signalé  la  pre- 
mière apparition  du  faux  dès  iH<j4  ;  c'était  «  le  faux  des 
faux  »  et,  selon  moi,  le  plus  ancien  de  tous. 

Mathieu,    avec   l'aide   de   son   frère  et   de    liernard 
Lazare,  entreprit  de  constituer  un  do.ssier  de  tous  les 

(1)  Vuir  l.  V,  370  el  31)6. 

(2;  Voir  t.  V,  440. 

(.S)  Voir  i>.  157. 

\1)  Voir  l.  I,  34S  i'I  ?>niv. 


LE   BORDEREAU   ANNOTE 


2Ù7 


arlicles  des  journaux  nalionalish^s  où  il  6.h\ï[  (lucstioii 
soil  lies  huit  Icltres  de  1  Empen^ur  allfinarul,  soil  du 
bonlercau  annolô.  Il  lui  paraissait,  conuiir  à  moi,  i\iu*. 
les  lelires  avaient  dû  i^tre  une  preniirre  ébauclie,  fifros- 
siôre,  du  faux  qui  s'élail  coniltMisé  ensuih»  dans  le  bor- 
dereau sur  papier  épais,  le  l)ord<»r(»au  sur  papirr  pc^lure 
en  étant  censé  le  déiahpie  (i).  Peul-rln»  les  lelires 
n'avaient-elles  jamais  existé  a.  à  l'étal  de  Taux  malé- 
riel  {2)  ».  C'était  l'opinion  d'un  jeuncî  prol'i^sseur,  Ilaoul 
Allier,  qui  collaborait  au  .S/èt/é',  avait  publié  «[ueUpirs 
travaux  d'histoire  très  pénétrants,  où  il  allait  au  Tond 
des  choses  (3),  bon  théologien,  et^  tpii  aide  fort  à  èln' 
un  critique  niiiuiticux  et  méthodique,  cl  que  le  pro- 
blème du  bordereau  annoté  avait  piqué  d'inu»  vive  ru- 
riosité.  «  Je  faisais,  dit-il,  une  étude  pour  moi;  '}o,  ne 
savais  pas  où  elle  me  conduirait  ni  môme  si  elle  me 
conduirait  quelque  part...  »i,  ce  i{iii  est  la  condition 
première  des  expériences  loyahîs  et  vraiment  sci(*uli- 
fiques.  On  peut  contester  plusieurs  des  conclusions  de 
Raoul  Allier;  nul  n'a  plus  contribué  «jiie  lui  à  dé^a^er 
la  solution  qui,  s'accordant  avec  tout  le  connu  de  TAI- 
faire,  eu  explique  plus  rationnellement  l'inconnu  (/|). 
Entre  temps,  j'eus  l'afiinnation  d'Ktiiile  Oliivier 
*<  qu'un  de  ses  amis,  absolument  diurne  de  conliance, 
avait  vu  Tune  des  huit  photojL^raphieb  qui  avaient  été 
tirées  du  bordereau  annoté  »,   avant  (juc  C.asimir-lV- 


ilï  Voirl.  Il,  588. 

(2,  Haoul  ALLU-iit,  Le  Bordereau  nnnolé.  <J2. 

3;.  L'Affaire  (^.alaa^  La  Cnhnlv  des  drrofa. 

ii;  L'éhide d'Allier,  qui  p.'irut  li'nlxjnl  «hm^  \»' Sicrle.  du  li'.iviil 
au  4  mai  11K)3.  roniprend  tmis  paiiii'>  :  nu»'Ii|uo-'  iiiv^fcn's:  rii>- 
p«»tln**H.';  Ifs  ct>iilri?-épn'uvi?s.  «  Une  >oul«*  pn-ss»*,  éi-ril-il,  d,"u»- 
^ik  pii>fai'«».  Il  *W  iulijïiseà  dépo>^<.'r  d«*\;uil  moi.  rcsl  la  pnrs.st' 
dite  «  oatioiialisle  >»;  sur  \c>r  mcIos  do  r.uiciru  KlaL-Majnr,  j«»  ir.ii 
con«*ullc  «jui?  les  feuilles  qui  roui  souli'uuc.  « 
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lier  le  resliiuâi  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  (i),  —  ce 
qui  ne  lui  avait  point  paru  proprement  imbécile  ;  — et 
Mathieu  sut  d'un  inj^énieuren  chef  de  l'État,  qui  s'était 
rencontré  avec  Mercier,  (pie,  «  frappant  la  poche  interne 
de  sa  redingote  »,  le  général  avait  répété  «  qu'il  avait 
là,  signée  W,  la  preuve  irrécusable  du  crime  de  Drey 
fus  (2)  »,  —  ce  qui  était  la  confirmation  des  propos  de 
Stolîel,  chez  le  baron  Rey-Roize,  devant  Feiiet  de 
Bourbonne  et  d'autres  convives  à  qui  Tancien  colonel 
ne  demandait  pas  le  secret  (3)- 

Cependant  ce  (pi'il  fallait  à  Mathieu,  ce  n'était  pas  la 
preuve  (|ue  la  photographie  du  bordereau  annoté  exis- 
tait, (ju'elle  avait  été  montrée  ou  décrite  dans  les  salons, 
mais  qu'elle  avait  été  communiquée  aux  juges  ou  à 
quelques-uns  des  juges  de  Rennes.  Lequel  d'entre  eux 
en  fera  l'aveu?  11  fallait  éliminer  d'abord  Jouaust,  ré- 
solu comme  il  l'était  à  ne  faire  entendre  qu'une  voix 
d'outre-lombe,  et  Bréon,  trop  loyal,  trop  pur,  que 
Mercier  ne  se  serait  pas  ris([ué  à  mettre  dans  le  secret 
de  son  imposture.  Brogniart  et  Profilet  paraissaient 
inabordables.  Beauvais,  serrant  la  main  à  Démange 
après  avoir  volé  la  condamnation,  semblait  indigne 
de  confiance.  Restaient  Parfait  et  Merle  ;  Parfait, 
bon  soldat  et  fort  honnête  homme,  mais  faible,  nature 
impiièle  ol  molle,  était  en  activité  de  service;  Merle  an 
contraire  avait  pris  sa  retraite.  On  racontait  qu'il  avait 
élé  porté  jus([u'au  dernier  jour  à  acquitter  ;  il  a  été 
retourné,  disait-on,  pendant  la  suspension  d'audience  ; 
son   émotion   iiendant   la  plaidoirie  de  Démange,  les 


1)  Voir  l.  V,  217. 

'2)  Souvenirs  inédils  de  Mathieu  Dreyfus. 
i'.W  Cour  de  cassation,  3  avril  1904,  Fcrict   do  Bourbonne  ;  Rey- 
U«)iz<'.  —  Voir  i».  324. 
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pjTOSSOS  lannos  qu'il  ik*  ivlirit  pas  f  i),  1<»  dr^sitrnôront  h 
Merci«*r  qui  lui  envoya  un  (MTiissniiv. 

Des  amis,  que  Mathieu  avail  à  Moul|)(»llier  où  Merle 
sV'tait  relire,  essayèrent  de  le  faire  parler;  il  s'y  refusa, 
au  pi-einier  mot  eoupa  nel  :  et  Malhieu  eonimenrail  à 
renoncer  quand  le  docteur  Hoger  Dumas,  (piil  avait 
mis  dans  la  confidence,  lui  profH)sa  de  tenl<»r  l'aviMiiure. 
Dumas,  médecin  de  campaii^ne  (oi,  à  la  fois  par  i^^oûi 
pour  les  ehamps  et  pour  l(»s  liuud)les,  élail  l'un  de 
ces  revisicmnistes  dont  l'Allaire  avait  houh^versé  l'evis- 
lonce,  qui  en  restaient  hantés  comme  au  premier  jiuir 
ol  qui  portaient  une  louehanle  envie  à  cpiiconqu^'  avait 
eu  lo  bonheur  d\y  collaborer.  L'idée  d'avoir  sa  piern» 
clans  le  monument  lui  fut  une  joie.  Très  ronim  à  Monl- 
p*»IIier,  où  il  a  fait  ses  éludcîs,  il  y  passera  «piehpies 
semaines  h  Tépoqu^^  des  vacances,  trouvera  h*  moyrn 
de  se  lier  avec  Merle.  Mathieu  ayant  ar(('|>lé,  humas 
partit  peu  après  pour  Montpellier,  y  lit  la  eoiuiaissanee 
de  Merle  et  ils  furent  vile  si  cOnteuts  l'un  d(»  l'autre 
qu'une  grande  familiarité  s'établit  entre  eux  (M). 

Nous  avons  des  entretiens  de  Dumas  et  de  Merle  (oc- 
tobre 1902),  les  versions  des  deux  interlocu leurs  :  elles 
sont  contradictoires,  sans  être  inconciliables. 

Le  récit  de  Dumas  ('^i)  donne  une  sensation  de  <*  chose 
vue  )•  qui  ne  trompe  ])as.  La  vérilé  du  récit  est  c(Mlai- 
nemenl  objective  ;  comnKMil  ne  le  serail-(dle  pas?  1! 
n'est  pas  un  cinématogra|)he  qui  n^prodnil   la  succ(\s- 


i\)  Voirr.  V,  526. 

;2)  A  Ponlcharlrain  (Soine-cl-Oise;. 

(3:  Souvenirs  do  Mathieu  I)nr.Yn;<. 

[fi  I^ellre  du  12  nov<Miil>ri»  19n2  A  Moni.'inl  :  r.'lle  l<Mln'  fril 
roiimiuniiiiKSc  A  .laurts  qui  en  «loima  liMtnn»  à  la  Cliamhn'  dans 
la  Héanro  du  7  avril  lîKi3  (Voir  p.  232).  —  Drposiijoii  du  7  mni 
IÎH14,  rprue  par  (inras,  consoilN'ià  la  (Umv  <l<*  ra -alinn. 

Il 
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sion  dos  gestes,  un  phonographe  qui  reproduit  les  in- 
flexions successives  de  la  voix  ;  il  raconte,  c'esl- 
à-dire  que,  forcément,  il  interprète.  Mais  la  sincé- 
rité, la  fidélilé  (générale)  du  narrateur  sont  hors  de 
doute. 

Leur  première  conversation  a  lieu  au  cours  d'une 
cxciu'sionà  Avignon.  Dumas  demande  à  Merle  s'il  a  été 
souvent  juge  au  conseil  de  guerre,  s'il  n'a  jamais 
éprouvé  de  doute  après  avoir  participé  à  une  condam- 
nation. «  Jamais  I  »  répond  l'ancien  polytechnicien,  de 
la  promotion  de  Cavaignac.  Le  médecin,  l'homme  de 
science  et  de  conscience,  se  récrie  :  «  Quoi  !  pas  même 
dans  Taflaire  Dreyfus!  »  11  serait,  à  sa  place,  u  rongé 
de  doutes  ».  Merle  :  «  Non,  oh  !  non,  la  certitude  élait 
absolue. — Absolue?  une  certitude? vous  voulezdire  votre 
conviction.  »  —  Conviction  ou  certitude.  Merle  ne  dis- 
tingue pas;  c'est  la  conviction,  s'il  plaît  à  Dumas,  qui 
était  absolue.  Dumas  s'étonne  ;  il  a  suivi  le  procès 
avec  une  extrême  attention;  il  a  lu  chaque  ligne  du 
compte  rendu;  il  n'aurait  pas  hésité  à  acquitter.  Merle 
fait  la  réponse  qu'il  doit  faire  :  «  Il  était  impossible  à  un 
autre  qu'un  juge  de  se  faire  une  opinion.  »  Surprise, 
mais  surprise  feinte  de  Dumas  qui  a  amené  Merle  au 
point  :  *(  Pourquoi,  puisque  tout  se  passait  au  grand 
jour?  —  Non,  non,  pas  tout  !  — Mais  alors  enlevez-moi 
toute  angoisse  à  ce  sujet;  c'est  une  véritable  soulTrance 
pour  moi  c|ue  de  croire  à  l'innocence  d'un  homme  deux 
fois  condamné.  Citez-moi  la  déposition  qui  vous  a  con- 
vaincu. . .  »  —  Merle  vient  de  lui  dire  que  tout  ne  se  pas- 
sait point  au  grand  jour,  c'est-à-dire  soi  ta  l'audience  pu- 
blique, soit  au  huis  clos  où  assisl^nient  l'accusé  et  ses 
avocats;  Dumas,  par  crainte  apparemment  de  le  brus- 
quer, revient  aux  éléments  connus  de  la  cause.  «  Est-ce 
la  déposition  de  Mercier?  —  Non,  non.   Mais  nous  par- 
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Ions  de  TaiTaire  Dreyfus,  el  je  n'en  parle  jamais.  Il  ne 
faut  pas  en  parler,  vous  ne  pouvez  pas  savoir.  —  (Tcsl 
donc  le  dossier  secret  ijui  vous  a  «Mliné?— Non,  non,  ne 
m'en  parlez  plus.  — C'est  donc  la  clr[)osi(ion  secrète  dt» 
ce  misérable  Cernuski  ? — Non,  d'aucunr  faron.  Ne  vous 
occupez  pas  des  dépositions  ;  on  ik»  prul  pas  se  faire 
une  impression  sur  ell(»s.  Nous  avons  eu  des  élénuMits 
que  vous  ne  pouviez  paseonnaîlre  elcjui  nous  oui  fixés. 
—  Enfin, le  bordereau  est  d*Hsterhazy,il  ne  jM'uly  avoir 
de  doute.  — Laissez  dc^  côléh»  Ixu'den^au  o\  Kslerlm/y, 
tout  cela  n'a  rienà  faire  là-dedans.  >►  (Voici  Merle  acculé, 
mais,  disons-le  :cel  homme  cpii  ne  veut  piunt  pailerse 
laisse  faire  Irop  aisément,  pousser,  avec  trop  i\r  com- 
plaisance, au  mur.)  Dumas  :  *<  Mais  alors,  c(»  scTaildonc 
vrai,  celle  abominable  histoire  d'un  bordereau  porlanl 
une  annotation  signée  de  TKmpereur  d'AlIiMUîi^'^ne,  d'un 
bordereau  sur  papier  épais,  où  Dreyfus  sérail  nommé 
clans  l'annotation  ?  —  ()uoi?<|ue  dites->ous?  .Kl  il ..  pa- 
raissait stupéfait  et  épouvanté  »  :  (  II  ne  faut  pas  parler 
d'une afTaire pareille;  elle  pourrait  remonter  sur  Tïniu.  - 
Mais  elle  y  est  remontée,  commandant  ;  um*  enqm^te  va 
être  demandée  par  la  famille.  —  Ne  parlez  pa>  de  cela, 
je  ne  veux  pas  en  parler.»  VA  •<  il  fuyail,racnnle  Dumas, 
marchait  vite,  a^ité».  xMais  Dumas  insiste»,  lui  apprend 
que  c'est  Mercier  lui-même  cpii  a])arlé,  <  à  la  princ(*sse 
Malhilde,  dit-il,  et  à  Emile  Ollivierii)  ",et  il  s'applique 
à  lui  démontrer  la  fausseté  de  la  piè<re.  u  N(>n,  non, 
s'obsline  Merle,  il  était  coupable.  »  Kl  surtout,  (pi 'il 
boit  vrai  ou  non  que  Mercier  ait  divul^'-ué  la  redoutable 
histoire  (qui  ne  peut  être  connue  san>  iui'onvénicnt  que 
des  officiers)  :  «  Kn  tout  cas,  ce  nV>l  pas  moi:  non,  ce 

!.I)  Voir  p. 205  et  p.2U7;  co  fut  Boisdeniv.  qui  parla  à  la  priinM»s>o 
et  un  ami  de  Mercier  à  OUivier. 
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n'est  pas  moi  qui  ai  parlr;  si  quoiqu'un  a  parlé,  co  n'ost 
pas  moi  (i).  » 

Voilà  sa  crainlo,  et  c'est  bien  la  crainte  qui  doit  émou- 
voir le  cerveau,  resté  hiérarchisé  et  discipliné,  de  l'an- 
cien officier.  A  quelque  moment  <lu  procès  (juNl  ait  été 
informé  du  bordereau  annoté,  il  lui  a  été  recommandé 
d'en  p^arder  slriclemenl  le  secret;  il  l'a  gardé,  et  il  ne 
veut  pas  être  soupçonné  de  ne  pas  l'avoir  *^ardé. 

Merle  et  Dumas,  rentrés  ù  Montpellier,  continuent  à 
se  voir  tous  les  jours  ;  pourtant  Dumas  attend  quelque 
temps  avant  de  reprendre  la  conversation.  C'est  seu- 
lement une  semaine  après  ('>.),  i\  Saint-Georges  d'Or- 
ques, chez  le  frère  du  commandant,  qu'a  lieu  ce  dialo- 
gue :  «  Eh  bien,  que  (*omptez-vous  faire?  —  A  propos 
de  quoi?  —  A  propos  du  bordereau  annoté,  pour  éta- 
blir votre  bonne  foi.  —  Ecoutez,  docteur,  vous  croyez 
bien  que  tout  le  monde  peut  être  trompé  ?  —  Certes,  et 
je  ne  doute  pas  de  votre  sincérité.  —  Eh  bien,  si  Ton 
m'a  trompé,  je  ne  demande  pas  mieux,  en  cas  denquéte, 
que  de  le  reconnaît n».  >» 

Dumas,  jour  pour  jour,  a  lenu  Mathieu  au  courant  : 
ce  soir-là,  il  lui  télétii^rapliie  d'arriver  d'urgence;  Ma- 
thieu accoiN't.  Dès  f[u'il  connaît  les  derniers  propos  de 
Merle,  il  prie  Diimas  de  résumer  dans  une  lettre  au 
commandant  leurs  enl reliens  sur  le  bordereau  annolo 
et  de  l'adjurer,  en  consé([uence,  «  pour  se  laver  de  tout 
soupçon  de  complaisance  cou[)able,  de  prendre  l'initia- 
tive de  la  réparation  !3i  ». 

(li  ï.niuli  13  orlohiv  liK)2.  —  «  J'ai  h'irlié  do  roprodiiiro  jus- 
(lu'aiix  lorin»'-'  pn'ris  (Miiplnyt''s  p.-ir  le  coininandant  Morle.  Si 
j'ai  i\ù,  roinriK'  poui'  tout  rrrit  do  ('onvor^alioii,  «^niondor  hion 
do<  (Irlail-i.  je  n'ai  pa-  «M-rit  iiii  seul  mol  «pii  n'ait  él«»  prononcé.  »» 
(Lotiro  i\o  humas  à  .l;irn*ôs. 

2i  l)im;mrh('  lî>  oclohn*. 

3    Ihim.i*».  (laîK  s.i  Iclho  n  Moi'nard.  pasyie  sou**  silence  lin- 
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iMerle  roijoil  bien  la  Iclln^  de  Duinus  qui  liiin  été  adres- 
sée sous  pli  recommanda',  mais  aussilol  des  souprons  lui 
vienm»nl  i\\.w  son  ami  est  «juj'NjucM'missaire  des  Drey- 
fus. Quand  ils  se  revoient  (ii,  Dumas  se  heurle  à  un 
mur. Ohslinémenl, Merle  déclare  qn*il  ne  veut  rien  faire, 
surloul,  ((  qu'il  n'a  rien  dit  »).  Dumas  insiste,  (^\pli•Jue 
qu'il  se  croit,  lui,  tenu  de  parler  :  o  Faites  ce  que  vous 
voudrez,  répond  rolTicier;  pour  ma  pari,  formellement, 
je  n'ai  rien  dit.  » 

Voici  fnaintenant  la  version  de  Merle.  11  a  rencontré 
souvent  Dumas  au  restaurant,  au  café,  avec  des  amis 
communs;  «  il  a  eu  bientôt  le  sentiment  qu'il  rôdait  au- 
tour de  lui  pour  lui  faire*  j)arler  de  rAlVaire  »  ;  il  s'y  est 
résolument  refusé,  «  ne  lui  a  pas  fait  la  moindn'!  confi- 
dence »,  «  ne  lui  a  pas  dil  un  seul  mot  au  sujet  du  j>ro- 
cèsde  Rennes  ».  Le  docteur  l'a  poursuivi  h  sa  campagne 
de  Sainl-Geor<(es  ;  Merle  <«  ne  lui  a  pas  permis  même 
l'accès  de  sa  maison  •>  ;  <  une  autre  fois,  il  l'a  rabroué 
devant  témoins  (2)  )>.  — PourlanI,  Merle  eonvient  que  le 
médecin  de  Ponteharlrain  lui  a  ])arlé  <  d'un  bordereau 
ëi^né  de  l'Empereur  <rAllema^ne  »,  mais  il  n'ajoute  [)as 
qu'il  le  lient  pour  un  faux  ni  qu'il  n'en  a  jamais  été  (jues- 
lion  à  Rennes  3). 


lervt.Mi(ion  de  Mntliicii  :  il  dil  ^-illl|»l«Mll•'llt  :  «  .!«>  me  suis  nu  iiii- 
lorisé  par  vcUv.  dérlamlion  A  .idrcsscr,  en  «iiiiltaiil  luuiiicnta- 
iif>inent  Montpellier,  \u\o  li^Urr  an  enniiiiandaiit  <iir  r<»  snjel,  » 
—  Merle  :  «  11  m'a  adn'ssr  une  |rllr<»  .'1  laipieile  je  n'ai  pas 
répondu.  »  {l)épo-ili()n  du  l'J  mai  l'jnj.  reru«*  par  Tresquet,  ju^je 
à  Muiitpcllicr,  en  verUi  d'une  <ommi>>ion  roi^^aLoiie  de  la  ('.«air 
de  cassation.) 

(1)  Vendredi  24  oclolue. 

[2)  Éclair  de  Montpellier,  12  el  lôaxril  lî)'3:  d.'p.du  lOmai  lUOl. 
.3)  «  Le  d<»ch»ur  ajouta:  «i  .le  >als  aus-i  <|u"jin  vt»u>  a  rommu- 

iiiquc  un  bordereau  siifn«'»  d»*  PKinperrur  d'Allernajîne  <•!  re 
bordei*eau,  aujourd'hui,  a  élé  reronnu  Taux.  »  Drpusilion  du 
lî»  nini  I0<)i.> 
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Bien  que  la  lonlalive  de  Dumas  n'ait  pas  eu  le  suc- 
cès pour  lequel  Mathieu  l'avait  désirée,  elle  Tancra  da- 
vantage dans  sa  <*onviclion  que  le  bordereau  annoté 
avait  été  le  grand  argument  secret  de  Mercier  el  de  ses 
amis,  non  seulement  à  Rennes,  mais  depuis  <|ue  Pic- 
quart  avait  quille  le  bureau  des  Uenseignements,  et, 
peut-être  môme,  comme  c'était  mon  avis,  <lepuis  le  pre- 
mier procès  de  Dreyfus.  11  avait  laissé  dire,  depuis  près 
de  trois  ans,  qu'il  se  désintéressait  de  la  revision,  soit 
parce  que  la  liberté  suffisait  à  son  frère,  soit  parce  que 
w  les  instances  judiciaires  coûtaient  trop  cher  »,  soit 
pour  d'autres  raisons  non  moins  basses  ;  il  avait  eu 
pour  lui  sa  conscience,  Testime  et  l'alVection  de  ceux 
de  ses  compagnons  de  lutte  qui  ne  s'étaient  point  éga- 
rés ou  aigris  au  lendemain  trouble  de  Rennes  ;  il  avait 
senti  chez  son  frère  comme  chez  lui-môme  la  résolution 
intlexible  de  n»prendre  rotîensive,  dès  (pi'il  y  aurait 
quelque  chance  qu'elle  menât  à  la  victoire  ;  et  tant  de 
médisances  et  de  vilenies,  parfois  intéressées,  ne 
Tavaient  att(;int  que  dans  ses  illusions  sur  les  hommes, 
A  présent,  il  se  croyait  sûr  de  tenir  un  levier  qui, 
bien  manœuvré,  soulèverait  à  nouveau  Topinion  et  la 
justice. 


VU 


Malhieii,  à  (thacnuc^  des  étapes  de  son  voyage  à  la  re- 
cherche (lu  secret  de  Rennt^s,  me  confia  ses  espérances 
cl  SCS  (lécouverles  ;  il  informa  également  d'autres  amis, 
Tnirieux,  CJeinenccau.  Leblois  étant  venu  le  voir  à 
Mulhouse,  il  lui  apprit  les  derniers  résultats  de  son  en- 
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quôle  et  la  conversation  du  docleur  Dumas  avec  Mcrlr, 
mais  sans  rautoriser  h  en  parler  à  il'aulres.  Il  eAt 
voulu  continuer,  quelque  temps  (Micoro,  ses  recherches. 
Leblois,  rencontrant  un  jour  Jaurès,  j'i  qui  Malhieu 
avail  dit  déjà  quelque  chose,  ne  put  se  tenir  et  lui  ra- 
conta tout. 

Jaurès,  qui  ne  s'était  él()i«»"né  d(»  TAlTaire  que  pour 
laisser  au  sol  en  jachère  le  tenq)s  de  reconstiluer  sa 
sève,  s'offrit  aussitôt  j)()ur  porler  la  question  devant  la 
('.hambre.  Il  y  avail  été  a<cueilli  avec  de  grandes  sym- 
pathies qu'il  avait  accrues  pnr  Téclat  de  son  talent 
à  l'apogée,  son  étroite  collaboration,  (jui  n'afl'eclait 
pas  encore  d'être  dominatrice,  avec  la  majorité  de 
gauche,  la  cordialité  de  ses  relations,  une  constante 
belle  humeur,  toute  unejoii»  de  vivre,  dr  s'épanouir 
dans  la  vie  et  dans  la  gloire,  qui  débordait  de  lui.  H 
s'appliqUfiit  alors  h  plain»  et  à  rassurer.  Il  n'avait  point 
renoncé  à  la  Salente  c()llectivist(^  mais  pour  l'instant  il 
y  rêvait  seulement,  a<çissait  (mi  vu(»  d'objets  plus  j)rati- 
ques  et  moins  lointains.  Le  gouvernement  de  (lombes 
n'eût  point  d'auxiliaire  plus  fidèle  pour  l'application  de» 
la  loi  sur  les  associations.  11  se*  sentait  très  fort,  et 
l'était.  Quel  plus  bel  usage  à  fain^  de  cette  force*  que  d(» 
l'employer  à  rachèvemeut  de  l'œuvre  de  justice»,  inter- 
rompue par  l'amnistie  !  Il  y  a  des  sign(\s,  partout,  «pie 
les  blés  d'hiver  comnuMicenl  à  germer,  (pu*  les  esprits 
se  sont  modifiés  dans  1(*  câline,  presque  à  Irur  insu. 
Artiste,  il  voit  le  beau  disccmrs,  cpii  retentira  <lans  le 
monde  et  dans  l'histoire,  et  le  beau  g(\^h'.  Polili<pie,  il 
calcule  les  conséquences  de  Taclc  :  le  nationalisme  «léfi- 
nitivcment  vaincu,  déshonoré,  et  ([uel  eouj>  au  coMir  des 
partis  d'Église  !  Tacticien  parlementaire,  il  dessine  une 
large  et  simple  manœuvre  :  la  commission  d'enquélt' 
sur  l'élection  de  Syveton  conclut  à  la  validation  ;  il  ré- 


k         ^.' 
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clamera  l'invalidai  ion,  opposera  à  raffu'he  qui  Irai  le  1(î 
ponverncMnenl  el  le  parli  républicain  d(»  gonvcMiKMrjcMit 
cl  de  parli  «  de  l'élranger  »,  le  bordtTcaii  annulé,  v  rapp<'l 
des  nalionalisles  [)ar  le  faux  à  la  signal ure  d'un  souve- 
rain él ranger  »,  el  il  faudra  bien  i\\w  le  niinislre  de  la 
Guerre,  saisi  (Tunc^  telle»  révélai  ion,  ouvre  une  encjuéle 
qui  sera  la  préface  de  la  rc^vision  fulure. 

Voilà  le  [)lan  d'une  belle  audace  que  Jaurès  comniu- 
nique  aux  Dreyfus  qui  racceplenl.  avec  un  conllanl  eni- 
pressenienl  ;  ils  lui  apporlenl  leurs  dossiers,  AllicM*  lui 
ouvre  le  sien,  je  uiels  le  mien  à  sa  disposilion  ;  el, 
lout  de  suile,  les  faits  surgissent  devant  bii,  se  groupcnl , 
s'enchaînenl,  s'interprèlent  les  uns  par  les  autres, 
éclairent  de  vives  lueurs  les  recoins  encore  obscurs  du 
problème.  En  <juel(iues  heures,  il  a  construit  son  sys- 
tème ;  bientol,  de  sa  grosse  écriture  d'écolier,  il  jellc, 
sur  d'innombrables  feuilles,  tout  un  immense  discours 
qui  se  grave  en  même  temps  dans  son  imperturbable 
mémoinN  Nulle  puissance  d'assimiialion  supérieure  à 
la  sienne.  (Juelle  (jue  soit  la  qu(»slion  que  posent 
<levanl  lui  les  hasards  de  sa  vie  tumultueuse,  ouverte  à 
tous  les  venls-,  «ju'elle  soit  philosophiciue  ou  pohlique, 
ou  sociale,  la  liéalilé  du  monde  sensible  ou  la  Révolu- 
lion  ou  TAlVaire,  lois  agraires  ou  lois  ouvrières,  régime 
des  blés  ou  régime  des  sucres,  il  s'en  [)énèlre  avec  la\ 
méuK»  aisance,  et  il  en  [)arlera  demain  avec  la  nuMne 
élocpience  évocalricc»,  la  science  sûre  d'un  profession- 
nel, et  à  rétoniuMuent  iWs  professionnels,  hisloriens, 
é(onoini>lcs  ou  directeurs  des  douanes.  —  Prem^z 
garde  heul('m«*nl  à  la  matière  brute  que  vous  cfuiQez  à 
ce  njerveiiicux'  dédu<leur,  à  ce  logicien  qui  tire  d'un 
fait  ou  d'un  mol  jusqu'à  la  «lernière  parcelle  de  sub- 
slance  ;  rar,  lui,  il  n'y  fait  pas  attenlion  :  que  le  lingol 
o^oit  d'or  ou  de  plomb,  la  machine  s'en  saisit  du  niénic 
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geste,  Tabsorbo  avec  la  im^m**  j>la<itlil('%  1<*  traite,  le 
Irilure  pareilleineiil  jusiju'au  boni.  Ar^iimeiiler,  rai- 
sonner n'est  pas  ju^er,  disivriicr  le  vrai  (hi  faux.  (Vesl 
In  plus  belle  machine  à  raisonne^'  qui  >oil,  mais  «m»  n'est 
qu*une  machine  à  raisoim<*r. 

Jaurès  prévint  0)mbes  de  son  «lessein.  Combes,  lout 
batailleur  qu'il  fût,  aurait  préféré  ne  pas  ajouler  aux 
embarras  delà  lut  le  contre  les  Con*<ré«i[atioiis;  ponrlanl, 
il  ne  fit  pas  d'objections.  (Convaincu  d(q)uis  lon*<- 
iemps  de  Tinnoeence  de  Dreyfus,  il  aurail  redouté  de 
mécontenter  Jaurès,  l^risson,  égah'mcîul  averti,  [)romit 
son  concours.  Wahleck-Uousseau  fil  iU^:r>  réserves  d'un 
caraclcre  surtout  juridiqu(^ 

Il  y  avait  trop  de  j)ersonnes  dan^5  la  eoididenee  (ît 
Jaurès  était  trop  jilein  de  son  suj(;l  pour  i\{w  hî  bruit 
ne  se  répandît  pas  que  l'Afiaire  allait  reprendre,  ('omme 
ceux  qui  ne  savaient  rien  voulaient  se  donner  Tair  d(î 
savoir,  on  annonça  des  révélai  ions  exhaojdinaires. 
Jaurès  chercha  à  prévenir  l^s  déee|)tions.  Il  dit,  dans 
un  discours  à  Vier/on,  tpi'il  admirai!  les  ^(»ns  <pii» 
après  réclair  du  faux  IIcmuv,  allendaienl  eneon;  un 
coup  de  foudre  ;  toulefois  il  fera,  dans  les  ténèbres  de 
Rennes,  «  une  large  trouée»  par  où  passera  un  peu  de 
lumière  el  un  peu  plus  <le  jusliee    i)  >'. 

Bien  que  Jaurès  n*eiU  [)oint  précisé,  on  sut  bientôt 
qu'il  s  agissait  <lu  borîh'n^au  annolé.  C'était  reconunen- 
cer  Terreur  de  Scheurer,  mellre  l'ennemi  sur  ses  «^anles, 
lui  donner  le  temps  <le  pré[Kirer  sa  déft»ns(^  ou  sa 
retraite.  Mercier,  au  premier  mol  (pi'on  lui  dil,  réplicpia 
qu'il  ne  savait  rien  du  bordereau  annolé.  On  a  raeonié 
qu'il  en  aurail  fait  comnnmiquer  la  photo^^raphie  aux 
juges  de  Rennes  :  c'c^st  un  menson^i*  '  :>). 

(i;  Petite  République  du  <>  février  lî»'»S. 
[2]  Lanterne  du  7. 
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Goliier,  ayant  quille  ï Aurore,  où  il  avait  lassé  jiis- 
(ju'à  l'iiululfi^enco  de  ProssensiS  s'acharnail  maiiilenaiit 
contre  les  socialislos  ministériels  et  surtout  coulro 
Jaurès.  11  descemlil  jusqu'à  Tattaquor  dans  sa  vie  fami- 
liale, à  lui  faire  grief  d'avoir  consenti,  par  égard  pour 
les  croyances  religieuses  de  sa  femme,  h  la  première 
communion  de  sa  fdle.  Jaurès  s'expliqua  avec  beaucoup 
de  noblesse  sur  le  drame  intime  qui  mettait  la  tolérance 
de  l'homme  privé  en  contradiction  avec  les  doctrines 
de  1  homme  public.  Gohier,  interrogé  sur  la  nouvelle 
campagne  pour  la  Revision,  répondit  qu'il  ne  s'était 
engagé,  la  [)remière  fois,  que  «  dansTespoir  d'une  révo- 
lution )',  qu'il  avait  recju  «  assez  de  coups  »  et  «  qu'il  ne 
marcherait  plus  (i)  ». 

Grand  soulagement,  pour  Dreyfus  et  ses  amis,  que 
d'être  privés  d'un  tel  auxiliaire.  Déjà,  la  prétention  des 
socialistes  d'avoir  été  l'Ame  de  la  tulle  pour  la  justice, 
leur  ardeur  soudaine  [)Our  la  reprendre,  après  ce  long 
silence  dans  les  années  cpirsuivirent  lagrûct»,  empêchait 
d'utiles  concours  de  se  produire.  Jaurès  apportait  une 
grande  force,  son  talent,  sa  générosité  de  cœur,  sa  brû- 
lante passion  i\c  la  vérité  ;  mais  il  apportait  aussi  ses  fai- 
blesses, ses  inquiétud(»s  de  démagogue,  sa  peur  «le 
n'él repas  toujours  le  plus  «  avancé  »,  d'avoir  quelqu'un 
à  sa  gauche,  son  incapacité  de  parleur  de  l'armée  avec  les 
mots,  surtout  avec  le  sentiment  (pi'il  eût  fallu.  Indulgent 
pour  Gohier  tant  que  Gohier  lavait  été  pour  lui,  il 
ménag(»ait  à  présent  un  autre  professeur  d'anli- 
patriotisme,  Hervé,  ([ui  prêchait  la  grève  générale,  en  cas 
de  guerre,  et  le  mépris  du  drapeau.  Lui-même,  il  avait 
écrit  récemment,  d'une  [»lume  inconsciente,  à  un  socia- 
liste italien  que  u  laTriplice  avait  été  nécessaire  comme 

\\}  Liherlé  du  10  février  1903. 
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contrepoids  à  noire  chauvinisme  el  aux  fanlaisi(*s 
franco-russes  (i)  ».  On  commenf^ail  à  craindre  (|u'il 
n'eût  pas  le  sens  de  la  France.  Pressensé  l'avail  §^anlé  ; 
s'il  r<>vail.des  États-Unis  d'Europe,  il  restait  patriote  el 
ne  craignait  pas  de  le  dire  (2)  ;  mais  il  restait  aussi  h'ugue- 
nol,  bien  qu'il  se  crût  aiVranclii,  après  avoir  failli  tourner 
au  catholicisme,  el  il  n'ohservaitpas  dans  les  luttes  conlrc 
l'Église  la  réserve  qui  convieni  aux  n^présenlants  des 
minorités  religieuses.  On  attribuait  <iès  lors  à  l'esprit  de 
représailles  sa  passion,  qui  n'avait  pas  désarmé,  pour 
la  cause  de  Dreyfus  être  qu'il  y  avait  de  meilleur  en  lui. 

Ainsi  Dreyfus,  si  ardc^nmcuil  Francjais  el  le  plus  tolé- 
rant des  hommes,  avait  pour  principaux  défenseurs 
devant  la  Chambre  un  fils  de  pasteur,  qui  [>assail  j>our 
sectaire,  et  un  conducteur  de  foules  qui  ne  suivait  pas 
encore  les  anli patriotes,  mais  (pii  ne  les  répudiait  [>as. 

Le  mouvement  n'en  conliniia  pas  moins  son  cours, 
sans  rencontrer  beaucoup  d(*  résislance  dans  l'opinion  ; 
mais  il  n'en  fut  pas  de  même  à  la  Chand)re  où,  dès  tpie 
fut  connue  l'intention  de  Jaurès,  presque  tous  les  répu- 
blicains s'en  monlrérenl  fort  i»réoc(!upés.  Modérés  et 
radicaux,  si  profon<lém(»nt  divisés  sur  tout  le  reste,  se 
trouvèrent  d'accord  pour  s'inquiéler  de  la  reprise»  de 
l'agitation  revisionuislt*  après  tant  de  manif(*slations 
où  ils  avaient  pensé  ent(*rrer  l'AlVaire,  s'en  débarrasser 
à  jamais.  Ribot  el  ses  amis  tenaient  que  lanciM*  la  revision 
à  la  tribune,  la  porter  à  nouveau  sur  h^  t<»rrain  [)oli- 
tique  le  plus  brûlanl,où  elle  no  pourra  ùivo  dis(.'utée  (jua- 
vec  les  passions,  ^<  avec  tout  ce  qui  fausscî  et  lout  ce 
qui  obscurcit  le  jugement  '3)  »,  c'était   une  mauvaise 


(1)  LeUre  à  Andréa  (losli,  sepleinhre  11M)2. 
(2|  Discours  du  ly  janvier  1903,  à  la  Chambre. 
,3}  Chambre  des  députés,  séance  du   17  avril   19<J3,  dUcouis 
de  Ribot. 
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action  à  lYîganl  du  |)ays.  Los  radicaux  ucconipn^naicul 
I)as  (juc  ('oml)(*s  cûl  donné  si  vile  sou  ass(Miliuicul.  à 
unt^  iuiliativc  au^si  4lang<M-(»use  <|u'iuallcn<lu(»,  eu  piciuc* 
balailh»  coulrc  Ivs  cléricaux  <'l  leurs  alliés  du  Ceulr<', 
alors  que  tout  ce  «jui  ris<iuait  de  désagrégea*  le  «  l>lo(-  » 
ne  pouvait  profiler  qu'aux  partis  d'Kglise.  Méiue  d(»s 
socialistes  parun^nt  récalcitrants.  De  loutes  parts,  ou 
ohjurgue  Jaurès  de  ne  j)as  donner  suite  à  son  projet, 
tout  au  moins  de  l'ajourner,  on  lui  prodigue  les  con- 
seils et  les  averlissemcntis,  on  le  prévi(»nt  cpi'il  assume 
la  respimsabilité  la  jdus  lourde. 

Jaurès,  <pii  s'atl(Midait  à  celle  résistance,  bien  qu'il 
ne  la  prévît  point  aussi  vive,  ne  se  laissa  j)as  troubler. 
FI  cachait  sous  ses  véhémences  oratoires  des  (pudilés 
de  dijdomale,  sous  sa  lourdeur  beaucoup  de  finesse 
paysanne,  el  excellait  à  ces  campagnes  de  couloirs  où, 
dans  la  familiarité  des  conversations,  on  fait  valoir  ces 
arguments  de  derrière  la  tète  qui  sont,  ï)arfois,  les 
meilleurs,  et  où  il  avait  l'habitude  d'essayer  S(*s  argu- 
ments de  tribune.  Prenant  les  députés  un  h  un,  il  pro- 
teste que,  s*il  lient,  quant  à  lui,  une  nouvelles  revision 
comme  nécessaire,  il  ne  cherche  pas  cependant  à  mêler 
l'action  judiciaire  à  l'action. politique  el  développe  ingé- 
nieusem(*nt  ce  sophisme.  C'est  un  débat  d*un  caractère 
exclusivement  politique  qu'il  veut  instituer.  C'est 
dans  un  intérêt  polili<pie  qu'il  veut  ajjporter  à  l'AlTaire 
un  sM[)plément  de  clarté.  Est-ccî  (jue  le  danger,  depuis 
1(»  début  de  la  <:rise,  n'a  pas  été  créé  par  l'ignorantH'  et, 
aussi,  par  la  peur  ?  C'est  l'ignorance  et  c'est  la  peur 
qui  ont  permis  à  Méline  (»t  à  Billot  de  faire  \v  jeu  des 
parfis  d  l'église  et  (hî  césarisme.  C.'est  par  ignorance  et 
par  |)eui' (pie  la  Chambn»  a  volé  raf(i<hage  des  faux 
d'Hriir\  |);ilronnés  par  Cavaignac.  La  leçon  n'a-t-elle 
pa>  «'le  as>i'/ dure?  ne  suflit-elle  pas  ?  De  quoi  a-l-on 
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pour  aujourd'hui  ?  Ksl-ce  <I'a('li(»vor  la  «léroulo  do  IVn- 
noini  ?  Ou  rodoulo  uuo  at»ilaliou  qui  no  so  produira 
pas.L'anuuslioa  misa  l'abri  <lo  loul  ('lii\liuH'nl  los grands 
coupahlos  ;  ils  no  lutloront  pas  pour  co  {\u\  lour  roslo 
d'honnour  coinint»  ils  oui  lullr  pour  la  vio.  Aussi  bien, 
s*il  y  a  quoique  rlioso  d'inlolorabh\  c'ost  «  l'iulorprola- 
lion  unilaléralo  do  l'ainnislio  par  los  parlis  do  droilo  ». 
Jaurès  n'a  pas  élô  i\(^^  advorsairos  do  l'anuiislio;  d'au- 
tant plus  il  so  n^fuso,  ot  los  ropubli<'aius  doiv(»nt  s(»  rofu- 
ser,  à  (Hro  dupos  plus  louiiftouips  «  d(»  la  t^u'ticpio  porfide 
do  rennonii  ».  Ia^<>  nationalislos,  au  nom  de  Tamnislio 
qu'ils  n'ont  d'ailbnirs  pas  vcdoo,  prôlondenl  intordiroaux 
partisans  d<*  Droyfus  do  rorborohor  dos  prouvos  nou- 
vollos  do  son  inno(M*nco  ;  on  mémo  lomps,  ils  so  réservent 
lo  droit  d'exploiter  contre  lous  los  r/*publioains  «  ce 
qui  peut  rosier  (»noore  d'obscurilo  dans  los  osf)rits(i)». 
Ainsi  ont-ils  fait  k  Topoquo  dos  rloolions,  avec  raflîohe 
de  la  Patrie  française,  et  ainsi  fonf-ils  enrore  en  (thcr- 
chant  à  rai  tacher  ra(Vair(>  Dreyfus  à  Palîaire  llumbert. 
CMq  affaire,  que  \VaI<l(Mk-n()uss(»au  avait  appelée 
«  la  plus  grande  oscro([uerie  du  siècle  (2)  >\  passionnait 
alors  l'opinion.  —  Frè<lérie  ïïundxMt,  fils  d'un  ancien 
professeur  de  droit  qui  avait  élo  dè|)ulé  à  rAssemblée 
nationale,  sénateur,  mimsho  de  la  .lusli<M\  procureur 
général  et  premier  présideni  do  \i\  CA)\\r  d<\s  com|)los, 
avait  épousé  une  camj)ai,Mîarde  dos  environs  de  Tou- 
lou.se,  Thérèse  Dauri^niae,  sans  fortune,  mais  plai- 
sante, vive,  toujours  en  mouvement,  Imnne  femme,  do 
l'esprit  naturel,  intii^-anlo  et  (Milropreuante,  le  génie 
des  affaires,   et    avec   une   mimièro   (réloquonce,    bien 


(1;  Diïrirours  fin  <î  nviil  11)03.  —  V«^ir  p.  232. 
(2;  Plaidoy.M'  p(nir-   Diiiol  Mniln»    I»'»;  ôpnnx  Hiiinhorl,   doviuit 
lo.  lrilMin«I  «h»  eomiiiern'  «riJhnir,  h»  U  juin  lSî).s. 
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qu'elle  zézayût,  le  don  le  plus  exiraordinaire  de  persua- 
sion, jusqu'à  paraître  se  convaincre  elle-môme  de  ses 
imaginations  et  de  ses  fourbes.  Après  quelques  années 
de  mariage,  elle  fait  de  son  mari,  nature  molle  et  sans 
principes,  son  complice,  s'associe  ses  deux  frères,  et,  à 
eux  quatre,  mettent  en  scène,  pendant  dix-neuf 
ans  (1882-1902),  un  roman  d'affaires  financières  et  judi- 
ciaires comme  il  n'en  est  pas  sorti  du  cerveau  de  Bal- 
zac. —  Thérèse  a  raconté  qu'un  Américain  du  nom  de 
Crawford,  dont  elle  laisse  entendre  (|u'il  a  été  l'amant  de 
sa  mère  (ît  qui  serait  mort  à  Nice,  lui  a  légué  toute  sa  for- 
tune évaluée  d*abord  à  vingt  millions.  Un  peu  plus  tard, 
Parmenticr,  avoué  au  Havre,  recjoit  la  visite  de  deux  in 
connus  qui  se  disent  les  neveux  de  Crawford,  qui  sont  les 
frères  de  Thérèse,  les  Daurignac,  et  qui  le  constituent  leur 
mandataire  général  pour  attaquer  le  testament.  Il  ne  les 
revoit  point  parla  suite,  car  ils  sont  toujours  en  voyage, 
mais  il  n'arrête  point  de  correspondre  avec  eux  à  tra- 
vers les  cinq  parties  du  monde,  et  sans  qu'aucun  soup- 
çon lui  traverse  l'esprit,  à  aucun  moment,  puisqu'il 
reçoit  d'eux,  outre  /|00.ooo  francs  d'honoraires,  près 
de  4-000  lettres,  toujours  de  la  même  écriture,  et  tou- 
jours avec  les  instructions  les  plus  précises,  témoignant 
d'une  connaissance  ap[)rofondie  de  la  procédure,  pour 
suivre  les  diverses  instances  qu'ils  ont  engagées.  Aussi 
bien  ne  plaident-ils  pas  tant  sur  la  succession  elle- 
même  que  sur  diverses  transactions  dont  elle  a  été 
l'objet  entre  les  époux  Humbert  et  eux,  et,  notamment, 
sur  une  convention  de  séquestre  qui,  en  môme  temps 
qu'elle  atteste  la  réalité  de  l'héritage,  le  frappe  d'indis- 
ponibilité; et  ainsi  le  chimérique  héritage  s'est  trouvé 
authentiqué  par  les  transactions,  et  les  transactions  le 
sont,  à  leur  tour,  par  les  jugements  et  arrêts  contradic- 
toires qui   les  confirment,   les  annulent  ou  les  inter- 
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prêtent.  A  ces  procès  rivils,  les  parties  ne  comparais- 
sent pas  en  personne,  elles  sont  n^présenlées  par  les 
avoués.  Les  avoeats,  quand  ils  plaident  pour  un  clienl 
étranger,  ne  connaisseni  souvent  (pie  l'avoué  qui  leur 
a  remis  le  dossier.  Or,  cVsl  Frédéric  Humbert  qui  joue 
ainsi  contre  lui-même,  les  Daurignac  écrivant  sous  sa 
dictée  et  signant  du  nom  de*  ('rawford,  pendant  que 
Thérèse,  par  d'autres  avocats,  qui  sont  les  maîtres  du 
barreau,  Durier  et  Duhuil,  cl  par  d'autres  avoués,  multi- 
plie de  son  côtelés  instances  pour  retarder  d'année  en 
année  la  solution  détinitive.  —  Ce»  n'est  i)as  la  fortune, 
en  effet,  (pii  est  au  bout  du  proeès  ;  la  fortune,  c'est  le 
procès  hii- même,  car  qui  n'avancerait  quelques  centaines 
de  mille  francs  à  riiériticre  de  tant  de  millions,  la 
femme  influente  dont  le  mari  est  député  et  le  beau- 
père  l'un  des  personnages  les  i)lus  respectés  de  la  Ré- 
publique et  qui,  lui  aussi,  n'a  pas  un  doute  sur  l'exis- 
tence de  la  succession  ?  Les  millions  sont  chez 
Thérèse,  dans  un  coffre-fort  qu'elle  se  plaîl  h 
montrer,  en  4itres  dont  elle  tourbe,  dit-elle,  régu- 
lièrement les  intérêts,  mais  sans  avoir  le  tlroit  d(> 
distraire  quoi  <pie  ce  soit  du  capital,  faute  pour  elle, 
en  vertu  de  la  convention  d(*  séfjueslre,  d(*  penlre 
aussitôt  tout  droit  à  la  succession.  Elb*  emprunte  donc 
à  jel  continu,  à  Paris  et  en  province,  enq)runte  pour 
acheter  des  domaines  de  plaisance  ou  de  rapport, 
empnmte  pour  acheter  des  valeurs,  (les  bijoux  et  <l<*s 
objets  d'art,  emprunte  pour  payer  les  intérêts  de  ses 
emprunts,  emprunte  pour  sid»vcnir  aux  frais  <le  ses 
procès,  et  atteint  ainsi,  à  roups  d'escro(pieri<»s,  à  cette 
situation  de  fortune  où  l'escrcKpicrie  ne  se  présume  pas. 
Ses  créanciers,  même  im[)ayés,  devicimcFit  ses  com- 
plices, les  uns  parce  qu'ils  lui  ont  prêté  ««  à  un  taux  ipii 
leur  commande  la  réserve  >»,  les  autres  parce  qu'ils  al- 
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tendent  qu'elle  les  rembourse  sur  de  nouveaux  emprnnls 
et  parce  que  parler,  publier  un  doute,  faire  du  bruit, 
<  ce  serait  déchaîner  la  catastrophe  (i)  ».  Quand  Wal- 
deck-Rousseau,  plaidant  pour  le  liquidateur  d'une 
banque  de  Normandie  qui  a  prêté  plusieurs  millions 
aux  Humbert,  osa  mettre  en  doute  IVxistence  des 
Crawford,  Thérèse  protesta  moins  haut  que  certains 
créanciers.  —  Parfois  l'un  des  Crawford  traverse  rapi- 
dement la  scène,  reçoit  l'assignation  d'un  huissier, 
passe  à  cheval  dans  une  allée  du  bois  oîi  il  échange  un 
salut  discret  avec  Thérèse.  Tout  s'arrangerait  si  la  nièce 
de  Thérèse  acceptait  d'épouser  le  fds  de  l'un  des  Oaw- 
ford  ;  mais  par  malheur,  elle  n'y  consent  pas.  Et  ainsi 
Ton  continue  à  plaider  jusqu'à  la  veille  même  de  la 
débAcle,  car  il  faut  pourtant  que  la  débAcle  arrive,  quand 
les  mauvais  bruits  deviennent  plus  fréquents,  les  pré- 
leurs plus  rares,  ([uand  l'un  des  créanciers,  appuyé 
par  un  journal  l'i  gros  tirage,  saisit  le  parquet  d'une 
plainte  en  escroquerie,  et  quand  cette  même  justice,  si 
longtemps  complaisante  ou  aveugle,  ordonne  enfin  l'ou- 
vert ure  du  coffre-fort  où  sont  les  millions.  Alors  loute 
la  bande  prend  la  fuite.  On  ne  la  retrouva  à  Madrid 
qu'après  quelques  mois  et  elle  fut  aussitôt  extradée  (2). 
Il  y  avait  beaucoup  d'enseignements  à  tirer  de  celte 
aventure,  surtout  au  regard  des  magistral  s  et  de  tous 
les  gens  de  loi  qui  auraient  dû  regarder  plus  tôt  au 
fond  des  chos(^s  ;  le  monde  conservateur  y  vit  surtout 
une»  occasion  <le  jeter  le  discrédit  sur  les  républicains 
qui  fré(iuenlaientchezl(»s  Humbert,  comme  s'ils  avaient 
connu  que  c'étaient  des  escrocs.  Toute  la  presse  de 
droite   donna,  répandit  les  inventions  les   plus   sottes 


(1    Ndios  (le  W.ililrrk-Roiissoau  sur  l'afTaire  Humhert. 
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qui  trouvèrenl  preneur  :  le  préfel  de  police,  ami  intime 
des  Humberl,  a  favorisé  leur  fuite  ;  Bulol,  procureur 
général,  était  leur  homme  ;  ils  avaient  versé  des  sommes 
considérables  au  gouvernement  pour  ses  besoins  élcc- 
loraux  (i).  Quand  on  découvrit  le  nom  du  beau-père  de 
Dreyfus  sur  la  liste  des  créanciers,  on  en  tira  que  les 
prêts  (2)  qui  avaient  été  consentis  à  Thérèse  par  le  né- 
gociant en  diamants  étaient  le  prix  de  l'influence  qu'elle 
avait  mise  au  service  du  Syndicat,  alors  que  les  prêts 
dataient  de  i8(j3  et  que  Iladamard  avait  été  simplement 
dupe  comme  tant  d'autres. 

Une  imagination  aussi  extravagante  ne  pouvait  pas 
manquer  de  séduire  Du  Paty.  11  s'était  trouvé  soudai- 
nement guéri,  au  lendemain  du  procès  de  Rennes,  et 
cherchait,  depuis  lors, toutes  les  occasions  de  se  mettre 
en  évidence.  André  ayant  refusé  de  le  recevoir  (3),  il 
demanda  au  juge,  chargé  de  l'instruction  contre  les 
Humbert,  de  l'entendre  (V),  lui  fit  une  histoire  où  l'ar- 
gent prêté  par  Hadamard  à  Mme  Humbert  avait  servi  à 
obtenir  de  l'administration  des  postes  un  texte  falsifié 
de  la  dépêche  de  Panizzardi  (5\  mit  en  cause  un  diplo- 
mate (Fernand  Gavarry)  dont  la  créance  sur  Thérèse 
lui  paraissait  suspecte  (6),  et  alla  colporterces  insanités 
dans  les  journaux.  Il  fallut  que  Gavarry  s'expliquât, 
établit  la  légitimité  de  sa  créance.  Mais  Du  Paty  n'en 
démordit  point  et  annon(;a  qu'il  fournirait  ses  preuves 
devant  la  Cour  d'assises  où  il  se  ferait  citer. 


(1)  Lemaitre,  dans  VÉcho  de  Paria  du  10  mai  1902. 

[2)  Deux  prêts,  lun  de  180. (XH),  l'autre  de  325.0<X)  francs. 
•3)  25  et  30  novembre  1902. 

(4]  Tribunal  de  première  inslanc»»,  11  di^cembre  1902  :  a  \\  m'a 
fallu  une  élude  approfondie  et  des  rei'lierclies  minutieuses  pour 
coordonner  ees  fa  il  s.  »> 

;.'>)  Voir  p.  i44. 

(6)  Gaulois  du  3  et  du  4  janvier,  Temps  du  ô  janvier  1903. 
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J'écrivis  au  juge  d'instruction  Leydet  une  lettre  pu- 
blique pour  établir,  une  fois  de  plus,  par  les  documents 
de  la  Cour  de  cassation,  que  la  traduction  de  la  dépè- 
che du  2  novembre  était  exacte  et  que  lé  texte  qui  en 
avait  été  produit  était  authentique;  Tornielli  Ta  déclaré 
formellement,  au  nom  de  Panizzardi;  je  tiens  du  géné- 
ral Pclloux,  alors  qu'il  était  président  du  Conseil  et 
ministre  de  la  Guerre,  que  le  texte  conservé  aux  ar- 
chives de  Rome  est  identique  à  celui  qui  a  été  publié  à 
Paris  (i). 

Jaurès  joua  très  habilement  de  ces  incidents  : 
«  N'êtes-vous  pas  las,  disait-il  aux  députés,  d'entendre 
accuser  les  grandes  administrations  républicaines  d'être 
composées  de  faussaires  et  de  corrompus?  Le  parti  ré- 
publicain se  laissera-t-il  noyer  «  dans  la  fange  de  l'af- 
faire Humbert  »  ?  traiter  impunément  de  parti  de 
l'étranger?  Est-ce  que  la  mesure  n'est  pas  comble? 
N'est-il  pas  temps  de  mettre  fin  à  ce  renouvellement 
incessant  d'inventions  imbéciles  ou  scélérates?  «  Vous 
serez  impuissants  tant  que  Dreyfus  restera  légalement 
le  traître.  11  faut  reprendre  l'offensive  et  porter  la 
guerre  chez  Tennemi.  » 

La  majorité  radicale  n'était  pas  «  foncièrement  ré- 
fractaire  à  la  vérité  (2)  ».  Surtout  elle'  avait  le  désir  de 
voir  infliger  une  leçon  aux  nationalistes.  Les  résistances, 
devant  la  ténacité  de  Jaurès,  ses  assurances  répétées 
qu'il  avait  appris  des  faits  très  graves,  finirent  par 
mollir.  On  refuse  toujours  de  le  suivre,  mais  on  ne 
cherche  plus  à  le  retenir.  Il  n'engage  que  lui,  sera  seul 
battu,  si  l'attaque  est  repousséc  ;  mais  on  volera  au  se- 
cours de  la  victoire. 


^1)  9  janvier  1903. 

^2)  Petite  République  du  6  avril  1903. 


LE   BORDEREAU   ANNOTÉ  227 

Los  grou[)es,  s'iHanl  réunis,  décidèrent  de  ne  point 
présenter  d'ordre  du  jour  collectif;  chacun  gardera 
rentière  liberté  de  son  vole.  C'était  la  traduction,  en 
langage  parlementaire,  de  celte  neutralité  expeclante, 
très  humaine,  qui  paraît  de  loin  beaucoup  plus  basse 
qu'elle  ne  l'était.  Car  Jaurès  est  certainement  de  bonne 
foi,  mais  il  s'est  déjà  trompé  ;  les  atmosphères  brû- 
lantes sont  évocatrices  de  mirages,  el  quelle  atmosphère 
a  été  plus  brûlante  que  celle  de  TAllaire  ! 


VIlI 

Un  vif  combat  précéda  la  bataille  annoncée  trop 
bruyamment  et  depuis  trpp  longtemps  ;  les  positions  s'y 
déterminèrent  (18  mars  i<)o.3). 

La  Chambre  discutait  sur  la  demande  d'autorisation 
formée  par  les  congrégations  enseignanles  d'hommes  ; 
les  socialistes  chargèrent  Pressensé  d'expliquer  leur 
vote.  Ils  ont  mis  en  doute  autrefois  la  réalité  du  péril 
clérical,  invention  bourgeoise  pour  éluder,  ajourner 
Télude  des  questions  ouvrières,  en  détourner  latten- 
tion;  la  lumière  de  rAlTaire  a  tout  éclairé;  «  ils  ont 
trouvé  le  cléricalisme  dans  tout  ce  qui  s'est  fait  non 
seulement  contre  la  République,  mais  contre  la  justice 
et  la  liberté  ».  Et,  comme  la  droite  proteste  «  qu'elle 
n'a  pas  été  contre  la  justice  »,  Pressensé  lui  jette  le 
nom  du  père  Du  Lac  qui  incarnait,  dans  l'imagination 
populaire,  la  Société  de  Jésus  et  tous  les  moines 
«  ligueurs  >». 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il  était  (juestion 
devant  la  Chambre  <lu  père  bu  Lac  dans  ses  rapports  avec 
TAffaire  Dreyfus.  On  se  souvient  de  mon  entretien  avec 
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le  moine  au  lendemain  de  Tarrêt  de  Revision  ;  je  m'en 
étais  tu,  sauf  dans  le  privé.  Clemenceau,  qui  le  connais- 
sait par  Mathieu  Dreyfus  et  par  Picquart,  y  fit  allusion 
dans  son  journal  (i)  ;  la  Libre  Paro/tf  traita  son  récit  de 
«  roman  «  ;  je  me  trouvai  dès  lors  dans  Tobligation  d'in- 
tervenir et  de  préciser  les  circonstances  et  le  détail  de 
l*entretien  (2),  mais  je  le  fis  si  exactement  que  Du  Lac 
ne  trouva  pas  un  mot  à  contester  et  garda  le  silence 
qui  parut  un  aveu.  —  Pelletan  avait  alors  porté  Tanec- 
dote  à  la  tribune,  avec  sa  verve  ordinaire,  mais,  aussi, 
avec  quelque  grossissement  qui  était  de  sa  façon  roman- 
tique. J'avais  rapporté  ce  pro[)os  du  jésuite  que  Bois- 
deffre,  silencieux  surTAiraire,  lui  avait  parlé  surtout  du 
plan  de  mobilisation  XIII.  Selon  Pelletan,  BoisdelTre 
avait  «  communiqué  »  le  plan  XIII  à  Du  Lac  (3),  ce  qui 
permit  au  jésuite  de  lui  donner  le  démenti  (4). 

Ordinaire  tactique  des  Pères  :  guetter  une  inexactitude 
de  détail,  s'en  saisir,  la  retourner  contre  la  vérité  qui 
paraîtra  mensonge. 

Pressensé  ne  dépassait  ni  son  droit  ni  les  convenances 
en  nommant  Du  Lac  comme  le  type  du  moine  politique, 
mais  il  retomba  à  Terreur  de  Pelletan,  ajouta,  et  fort 
inutilement,  ([ue  le  jésuite,  confesseur  de  Mme  Monnier, 
l'avait  dénoncée  au  général  de  Pellieux  comme  étant 
«  la  dame  voilée  ».  Or,  Du  Lac  n'avait  parlé  d'elle  qu'à 
BoisdelTre  (5).  Quand  l'accusation  s'était  produite  pour 


(1)  Bloc  du  26  janvier  lîKH. 

(2)  Figaro  du  28.  —  Voir  t.  V,  115  et  suiv. 

(3)  Chambre  des  députés,  séance  du  11  mars  11)01. 

(4)  Pelletan  avait  précédemment  relaté  le  propos,  dans  le 
Matin,  avec  la  même  inexactitude.  Je  rétablis  aussitôt  la  vérité 
dans  une  lettre  à  V Agence  Nationale  :  «  Il  vaudrait  mieux  ne 
pas  prendre  un  plan  de  mobilisation  pour  une  carte  et  il  Taut 
tâcher  d'être  rigoureusement  vériditjue.  »•  (2  février  11)01.) 

(5)  Voir  t.  Il,  674  ;  III,  520  et  611). 
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la  première  fois,  Pellieux  l'avait  démentie  ;  il  avait 
affirmé  dans  une  lettre  ù  de  Mun  n'avoir  jamais  vu  le 
père  Du  Lac,  n'avoir  jamais  eu  avec  lui  aucun  rapport 
direct  ou  indirect  (i)  :  la  lettre  avait  été  publiée  (2).  Pel- 
lieux étant  mort  dans  l'intervalle  (3),  de  Mun  reprit  sa 
lettre  et  chercha  à  en  tirer  ce  qui  n'y  était  pas,  à  savoir 
que  le  jésuite  n'aurait  point  livré  à  d'autres  le  secret  de 
sa  pénitente  (/J).  De  son  côté,  Du  Lac  écrivit  à  l'abbé 
Gayraud,  qui  porta  la  réclamation  de  son  ami  à  la  tri- 
bune ;  «  personne,  parmi  ceux  qui  savent  ce  ([u*est 
l'honneur  sacerdotal,  n'avait  pris  l'accusation  au  sé- 
rieux (5)  )).  Pressenso  eut  beau  jeu  contre  Du  Lac, 
«  homme  qui  peut  pratiquer  sans  scrupule  lé  distinguo 
et  la  direction  d'intention  »,  ce  qui  était  le  cas  (6);  il 
parut  toutefois  que  Pellieux,  s'il  avait  connu  le  jésuite, 
ne  s'en  serait  point  défendu. 

Cet  incident  mil  le  fou  aux  poudres.  Lasies  ayant 
répliqué  à  Pressensé  en  s'abritant  de  la  parole  fameuse 
du  général  Foy  :  '<  Quand  il  y  a  deux  partis  en  pré- 
sence et  que  l'un  s'appuie  sur  l'étranger,  il  faut  être  de 
l'autre...  »,  il  n'y  avait  qu'à  le  laisser  dire  ou  à  lui 
répondre  que  ceux  qui  s'étaient  appuyés  sur  l'étranger, 
c'étaient  ceux  qui  constamment  avaient  fait  appel  à  la 
peur  de  la  guerre  et  avaient  produibdes  fausses  pièces, 
italiennes  et  allemandes  ;  mais  les  socialistes  (7)  s'en 
prirent  à  Ribot,  qui  ne  disait  rien.  Ils  lui  crièrent  que 
«  c'était  son  châtiment  d'entendre  Lasies  et  de  ne  pas 


(1)  De  Quimper,  10  janvier  lîKX). 

(2)  Dans  le  Correspondanl  du  25  janvier  lîMK)  et  dans  le  livre 
intitulé  :  La  Loi  des  suspects. 

(3)  Le  16  juillet  liH)0,  à  Ouimpcr. 
|4)  Gaulois  du  20  mars  1903. 

(5)  Chambre  des  députés,  séance  du  23  mars  1963. 

(6)  Voir  t.  V,  146. 

(7)  Houanet,  Pressensé,  Pastre. 
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pouvoir  l'applaudir  »,  que,  durant  toute  TAfTairo,  «  son 
courage  n'avait  pas  été  à  la  hauteur  de  son  talent  »  et 
«  qu'il  avait  trahi  la  République  ». 

ïl  y  avait  longtemps  que  Ribot  sentait  le  poids  du 
silence  qu'il  avait  gardé  pendant  la  crise  et  qu'il  n'avait 
interrompu  qu'une  fois,  pour  sauver  Mercier.  Se  redres- 
sant dans  sa  haute  taille,  il  vient  de  laisser  tomber  sur 
Rouanet  cette  phrase  :  «  Quand  nous  voulons  défondre 
nos  idées,  nous  savons  aborder  la  tribune,  autant  et  plus 
que  vous,  Monsieur!  »  Kt  c'était  vrai,  mais  il  se  frappait 
ainsi  lui-même,  puisqu'on  ne  l'avait  entendu  ni  sur  la 
communication  des  pièces  secrètes  à  l'insu  de  Taccusé, 
ni  sur  le  dessaisissement,  ni  sur  tant  d'autres  violations 
du  droit.  Ainsi  avait-il  contribué  à  laisser  ces  grandes 
causes  à  des  mains  plus  brutales.  11  était  l'autorité  faite 
homme  et  n'avait  mis  au  service  de  la  justice  que  des 
doléances.  Il  avait  voulu  préserver  la  force  de  son  parti 
et  il  en  avait  tari  les  sources. 

Mais  ces  vérités  qu'il  ressentait  douloureusement,  il 
ne  voulait  les  entendre  que  de  sa  conscience.  Il  jeta  donc 
aux  socialistes  que  «  leur  parti  n'avait  vu  en  cette  alîaire 
qu'une  alïaire  politique  »  ;  les  uns,  «  avec  Millerand,  ont 
guetté  Toccasion,  non  pas  de  se  sacrifier  pour  le  droit  et 
la  justice,  mais  d'entrer  par  surprise  dans  le  gouverncî- 
ment  »,  ils  avaient  «  ren<*héri  sur  de  Mun  »  ;  les  autres, 
avec  Jaurès,  «  n'ont  vu  dans  la  même  affaire  qu'un 
moyen  de  créer  une  agitation  révolutionnaire  et  d'ébran- 
ler la  force  de  larmée  ».  Ainsi  «  l'esprit  de  parti  »  a  tout 
défiguré.  Si  Ribot  a  refusé  le  pouvoir  après  la  chute 
de  Méline,  c'est  qu'il  eût  fallu,  «  pour  régler  l'Affaire 
comme  il  convenait  »,  que  «  les  partis  fissent  trôve  », 
et  qu'il  ne  voulait  sacrifier  ni  la  justice  ni  la  force  de 
l'armée.  «  II  y  a  eu  trop  de  calculs  politiques  pour  que 
vous  ay(»z  le  droit  de  vous  présenter  au  pays  comme  les 
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seuls  défenseurs  de  la  justice  !  Non,  vous  n'avez  pas  le 
monopole  de  l'idéal,  de  la  justice  et  de  la  vérité  I  » 

La  droite  et  le  centre  acclamèrent  cette  véhémente 
improvisation,  Jaurès  s'élança  à  la  tribune. 

«  Quelle  singulière  idée  »,  dit-il  à  Ribot,  «  vous 
faites-vous  de  la  politique?...  Quoi  !  c*est  rabaisser  une 
grande  cause  et  une  grande  bataille  en  disant  que  la 
politique  y  a  été  mêlée  !  »  Et,  sans  doute,  elle  y  a  été 
mêlée,  mais  point  de  la  façon  qu*a  dite  Ribot,  car  Jaurès, 
lui,  a  quelque  droit  de  rappeler  qu'il  est  de  ceux  «  qui 
ont  risqué  dans  cette  lutte  leur  popularité  et  celle  de 
leur  parti  ».  A  des  revendications  qui  s'inspiraient  au 
début  du  souci  exclusif  de  la  vérité  et  du  droit,  les 
partis  de  réaction  ont  opposé,  «  non  pas  seulement  une 
conviction  contraire,  mais  la  coalition  de  toutes  les 
forces  d'autorité  et  de  mensonge  ». 

Les  socialistes  furent  d'abord  seuls  à  applaudir  ;  mais 
bientôt  les  radicaux  s'échauiïèrent,  parce  que  Jaurès 
montrait  maintenant  «  que  la  politique  du'  faux  avait 
été  le  produit  d'une  longue  éducation  jésuitique  »  et  que 
c'était  là  «  le  caractère  grandement  politique  de  la  lutte  ». 

Il  termina  par  un  coup  droit  à  Ribot  :  «  Je  suis  sûr 
qu'à  certaines  heures  vous  regrettez  des  abandons  qui 
ont  été  funestes  à  vos  idées.  »  Pour  lui,  il  défendra 
toutes  les  siennes  et  ce  ne  sont  point  les  clameurs  de  la 
Droite  «  qui  l'empêcheront  de  faire  éclater  ici  nn^mc 
(devant  la  Chambre)  la  vérité  qu'il  possède  ». 


IX 


Ce  que  Jaurès  annonçait  comme  la  vérité,  —  ce  que 
l'on  avait  pu  reconstituer  de  l'histoire  du  bordereau 
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annoli^,  —  apparut  seiilemont  comme  une  hypothèse, 
malgr<^  la  solidilc^  de  son  récit,  Tenchaînement  des 
faits,  le  choix  heureux  des  citations,  la  lettre  de  Dumas 
sur  ses  entretiens  avec  Merle,  qu'il  lut,  — joua,  —  avec  un 
art  consommé  ;  on  crut  voir,  entendre  le  tenace  et  im- 
portun médecin,  Tofficier  effaré  à  Tidée  qu'on  lui  pour- 
rait attribuer  la  divulgation  du  redoutable  secret.  Il 
occupa  la  tribune  pendant  toute  la  séance  du  6  avril  et, 
le  7,  pendant  plus  de  deux  heures,  d'une  force  phy- 
sique inlassable,  tenant  l(Me  avec  un  beau  calme  aux 
violences,  sincères  ou  factices,  de  la  Droite  et  des  natio- 
nalistes, vidant  son  énorme  dossier  jusqu'à  la  dernière 
note,  persuasif  et  impérieux,  abusant,  à  son  ordinaire, 
des  grands  mots,  des  formules  sonores  et  usées,  mais 
s'élevant  parfois  très  haut,  d'un  grand  vol  droit  et  puis- 
sant. 

Il  eut  vite  fait  de  montrer  h  quel  point  la  commis- 
sion, chargée  de  Tenquête  sur  l'élection  de  Syveton, 
avait  mancpié  à  sa  tâche.  Elle  avait  entendu  longue- 
ment les  témoins  des  deux  canchdats.  Mesureur  lui- 
même,  sur  l'organisation  des  Comités  nationalistes, 
leurs  bandes  d'afficheurs,  leurs  camelots,  de  préten- 
dues distribulions  d'argent,  toutes  sortes  de  procédés 
fâcheux,  qui  appelaient  le  blAme,  mais  rien,  on  somme, 
qui  dépassât  l'ordinaire  des  luttes  électorales  à  Paris 
et  qui  viciât  l'élection.  Mais  sur  ce  qui  faisait  robj(*t 
même  de  l'enquête,  la  lettre  de  Galliffet,  le  commen- 
taire qu'en  avait  donné  Lemaître,  la  Droite  et  le  Centre, 
qui  se  trouvaient  par  hasard  en  majorité  dans  la  com- 
mission, avaient  glissé,  par  esprit  de  parti  et  comme  par 
peur  de  savoir.  Gallillet  ayant  déclaré  «  qu'il  ne  répon- 
drait rien  »,  j)arcc  ([u'il  se  considérait  «  comme  astreint 
au  secret  professionnel  »  et  «  relevant  seulement  du  ju- 
gement de  la  Haute-Cour  »,  la  Commission  s'inclina; 
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bien  plus,  le  président  (i)  lui  dit  «  qu'elle  le  remerciait  » 
d'être  venu  devant  elle  (pour  lui  refuser  son  témoi- 
gnage) et  «  qu'elle  était  très  touchée  de  cet  acte  de  défé- 
rence (2)  ».  Nul  moyen,  évidemment,  puisqu'il  ne  voulait 
point  parler,  de  l'y  contraindre.  Au  moins  pouvait-on 
lui  faire  observer  que  ses  bavardages  n'étaient  point 
du  ressort  de  la  Haule-Cour  et  qu'il  n'était  pas  fondé 
à  invocjuer  le  secret  professionnel,  puisqu'il  avait  com- 
muniqué à  Judet  sa  lettre  à  Waldeck-Rousseau  et  qu'il 
en  avait  fait  une  copie  (jue  Cochin  avait  vue.  On  n'in- 
sista m^me  pas  pour  savoir  de  lui  si  la  phrase  citée  était 
textuelle  et  s'il  acceptait  l'injurieuse  explication  qu'en 
avait  donnée  la  Pairie  française,  Lemaître  et  Judet 
purent  donc  dire  tout  ce  qu'ils  voulaient  ;  l'authenticité 
parfaite  de  la  citation  parut  hors  de  doute,  Syveton  jus- 
tifié d'en  avoir  fait  usap^e.  Le  rapporteur  Beauregard, 
concluant  à  la  validation,  exprima  seulement  le  regret 
que,  «  de  part  et  d'autre,  des  violences  eussent  été 
échangées  par  voie  d'affiches  ». 

Comme  la  grande  majorité  de  la  C4hambre  connais- 
sait fort  médiocrement  l'Afl'aire,  elle  suivit  parfois  avec 
peine  la  démonstration  de  Jaurès.  Elle  fut  frappée  des 
apparitions  répétées  du  faux  impérial,  tout  le  long  du 
drame,  mais  sans  accepter  qu'il  eût  déterminé  les  con- 
victions des  récalcitrants,  pour  qui  on  l'aurait  fa- 
briqué, et  des  juges  de  Rennes  Quand  Jaurès  lisait 
des  extraits  des  journaux  où  l'existence  du  borde- 
reau annoté  était  formellement  affirmée,  la  Droite 
alTectait  d'en  rire  el  de  s'étonner  qu'on  pût  accorder 
quelque  importance  aux  histoires  répandues  par  la 
presse,  fût-ce  par  Drumont  et  la  Croix.  Millevoye  avait, 


(l)Riotteau. 

(2)  Rapporl  Beauregard,  123. 
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l'un  des  premiers,  produit  l'annolation  impériale  dans 
une  réunion  publique  à  Suresnes  (i)  ;  Jaurès  essaya  en 
vain  de  lui  faire  dire  d'où  lui  était  venu  le  texte  de  la 
note,  toute  cette  imbécile  histoire.  Impossible  de  lui 
arracher  s'il  croit  encore  à  la  réalité,  à  TauthenticUé 
«  du  document  intéressant  pour  le  pays  »  qui  lui  a  été 
communiqué. 

Un  incident,  dont  Jaurès  avait  escompté  un  grand 
effet,  fit  tout  à  coup  dévier  le  débat,  transforma  la  con- 
férence historique  en  une  mêlée  générale. 

Jaurès,  vers  la  fin  de  la  première  séance,  en  était 
arrivé  aux  aveux  d'Henry.  Il  rappelle  le  mouve- 
ment de  réveil  et  de  révolte  des  consciences  qui  s'est 
produit  au  lendemain  de  la  confession  du  faussaire. 
«  C'est  alors,  dit-il,  que,  parmi  les  hommes  qui  ont 
crié  aux  machinateurs  du  faux  :  «  Vous  avez  trompé  le 
pays  et  vous  nous  avez  trompés  »,  on  a  pu  voir  celui  qui 
avait  conduit  l'enquête  sur  Esterhazy,  celui  qui,  au 
procès  Zola,  avait  pris  la  parole  au  nom  deTarmée  avec 
le  plus  d'autorité  et  d'éclat  »  ;  et  il  donne  lecture  de 
la  lettre  de  Pellieux  demandant  à  Cavaignac  sa  mise  à 
la  retraite  :  «  Dupe  de  gens  sans  honneur,  ayant  perdu 
confiance  dans  ceux  de  mes  chefs  qui  m'ont  fait  tra- 
vailler sur  des  faux...  (2).  »  Cette  lettre,  qui  n'a  été 
communiquée  ni  à  la  Cour  de  cassation  ni  aux  juges  de 
Rennes,  il  la  tient  *<  de  personnes  qui  ont  vécu  dans 
l'entourage  du  général  et  qui  ont  connu  ses  confidences 
désespérées  ». 

Le  texte  qu'en  lit  Jaurès  n'est  pas  rigoureuse- 
ment exact  (3)  ;  surtout,  il  n'est  pas  entièrement  inédit. 

(n  Voir  t.  III,  397. 

(2)  Vi»ir  t.  IV,  205. 

(3)  Le  toxte  exact  fut  produit  le  lendemain  par  le  général 
André  :  c/est  celui  (jue  j'ai  donné  au  chapitre  :  La  Mort  d'Henry, 
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Si  la  lettre,  en  ofTct,  n'avait  ("Aé  versée  ni  au  dossier  de 
la  Chambre  xrimineJJe  (i)  ni  à  celui  du  conseil  de 
guerre,  Pellieux  en  avait  lui-mc^me  fait  publier  les 
principaux  passages,  le  surlendemain  du  jour  où  il 
Favait  écrite  (2),  et  Drumont  avait  annoncé  alors  la  dé- 
mission du  général  (3).  Mais  Tincident  avait  échappé 
à  beaucoup  de  députés,  ou  ils  ne  s'en  souvenaient 
plus. 

Dès  que  Jaurès  a  donné  lecture  de  la  lettre  de  Pel- 
lieux, Brisson  se  lève  :  u  Pardonnez,  lui  dit-il,  à  mon 
émotion  de  vous  interrompre  ;  vous  avez  dit,  si  je  vous 
ai  bien  entendu,  que  celte  lettre  du  général  de  Pellieux 
osi  datée  du  3i  août  i8<)8.  »  u  Oui  »,  réplique  Jaurès. 
«  Président  du  Conseil  d'alors,  s'écrie  Brisson,  je  dé- 
clare que  le  gouvernement  doni  je  faisais  j)artie  n'en  a 
pas  eu  connaissance.  » 

La  gauche,  Texlréme-gauche  éclatent  en  applaudis- 
sements, se  tom^nent  vers  Cavaignac,  qui  est  devenu 
blême,  mais  qui,  résolu  à  son  ordinaire,  réclame  de  son 
aigre  voix  la  parole.  Au  cenire  et  à  d  roi  le,  quelques 
députés,  Berry,  Houland,  le  journaliste  Berlhoulat,  ont 
gardé  le  souvenir  de  l'incidi^nt;  ils  crient  que  «  la 
lettre  avait  paru  dans  tous  les  journaux  »,  (jue  Brisson, 
prévenu,  trop  visiblement,  par  Jaurès,  s'est  préparé 
«  un  eflet  d'audience  »  ;  son  émotion,  sa  véhémente 
inlerniplion  ne  sont  pas  inqjrovisées, 

C'est  ce  que  dit  également  Cavaignac  au  milieu  de 
la  tempête  des  gauches,  déchaînées  maintenant  contre 
lui  comme   pour  se   venger   des  ovations  d'autrefois, 


(1)  Elle  ne  fui  vcrséo  au  ministèro  de  la  Guerre  <iue  le  4  juin 
1899,  après  Tarriit  de  la  Cour  de  ca^^saliorl,  lors  de  l'enquête  sur 
les  actes  du  jçénéral  de  Pellieux.  (Voir  p.  240.) 

(2)  Gauloia  du  2  septembre  1S98. 

(3)  Libre  Parole  du  l*^  sei)teinl)re  1S98. 
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quand  il  était  «  le  Français  par  excellence  »  et 
«  rihcorruptible  *>.  Et  lui,  qui  se  sentait  toujours  le 
môme,  et  qui  TétaH  en  elTel,  aussi  piètre  de  figure  et 
aussi  étriqué  d'esprit,  la  même  Ame  sèche  et  dure  dans 
le  même  corps  débile  et  jaune,  plein  de  haine  pour  tous 
ces  hommes  qu'il  avait  involontairement  trompés,  mais 
qui  avaient  mis  tant  de  complaisance  à  l'être,  il  leur 
parla  sur  le  même  ton  d'autorité  qu'aux  heures  de  sa 
toute-puissance  et  sans  rompre  d'une  ligne  :  «  Vous 
jouez  une  pure  comédie...  Je  n'ai  tenu  aucun  compte 
du  jugement  que  le  général  de  Pellieux  aurait  porté 
sur  ses  chefs...  »  Il  revendique  «  Tenlière  responsabi- 
lité »  de  tout  ce  qui  s*est  passé  sous  son  administration. 
Se  croit-il,  est-il  encore  ministre  de  la  Guerre  ?  «  J^p- 
porte  aux  hommes  qu'on  a  mis  en  cause  —  Gonse, 
BoisdefTre,  les  chefs  qui  ont  fait  travailler  Pellieux 
sur  des  faux  —  le  témoignage  de  mon  entière  con- 
fiance ». 

Brisson,  et  c'était  bien  son  droit,  guettait  Cavai- 
gnac  depuis  quatre  ans.  11  l'avait  connu  enfant,  l'avait 
appelé  pour  la  première  fois  au  pouvoir  (i),  félicité,  un 
jour,  «  de  marcher  sur  les  traces  »  du  grand  républicain 
a  dont  il  portait  le  nom  et  le  prénom  »  et  de  «  suivre 
sa  tradition  {2)  ».  A  présent,  il  se  reprochait  comme 
une  faute  envers  les  républicains  la  confiance  qu'il 
avait  eue  en  lui,  et  considérait  que  son  devoir  était  de 
l'écraser. 

11  ne  fera  «  qu'une  constatation  »,  mais  elle  lui  paraît 
décisive:  Gavaignac,  dit-il,  ayant  connu  le  i^  août  la 
découverte  de  Guiguot,  n'en  a  averti  le  Président  dû 


(1)  Comme  pous-sccrétaire  d'État  èla  Guerre  dans  le  premier 
minii^tère  Hrisson  (avril  188.5). 

(2)  u  Un  jour,  à  la  tribune,  j'ai  rappelé...  etc.  ». 
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Conseil  que  le  3o  ;  et,  chcrchmit  le  motif  de  ce  silence, 
il  l'aperçoit  dan»  le  voyage  que  son  ancien  ministre  a 
fait  le  23  au  Mans.  Cavai||^nac  s'y  est  rencontré,  «  a  pu 
sans  doute  se  concerter  sur  la  conduite  à  tenir  avec  le 
général  Mercier  qui  commandait  le  corps  d'armée  ».  — 
Puis,  tenant  son  hypothèse  pour  une  certitude  (i)  : 
«  Voilà  ce  que  vous  avez  fait,  Monsieur  Cavaignac... 
Eh  bienî  bénissez  l'amnistie,  car  si  elle  n*avait  pas  été 
votée,  vous  mériteriez  d'être  mis  en  accusation.  Mais 
que  serait-il  besoin  d'un  châtiment  matériel  en  présence 
du  châtiment  moral  qui  pèse  sur  vous  et  qui  vous 
atteint?  Ce  parti  républicain  qui  vous  couvrait  de  ses 
acclamations  il  y  a  quelques  années,  lorsque  vous  dé- 
posiez des  projets  de  réforme  démocratique  (un  projet 
d'impôt  du  revenu),  ce  parti,  regardez-le,  entendez-le, 
écoutez-le  (2)  !  » 

Mais  les  gauches  l'avaient  bien  plus  applaudi  quand, 
portant  à  la  tribune  les  faux  d'Heniy  et  les  mensonges 
de  Lebrun-Renault,  il  avait  proclamé  que  «  la  culpabi- 
lité de  Dreyfus  était  ainsi  établie  d'une  façon  irréfu- 


(1)  Brisson,à  celte  époque,  navait  encore  qu'une  connaissance 
incomplète  de  l'AlTairc.  Pendant  la  période  électorale,  dans 
lune  de  ses  conférences  de  la  salle  du  Globe,  il  s'était  expliqué 
ainsi  sur  le  faux  Henry  :  «  Je  connais  l'objection  que  Ton  fait, 
à  savoir  que  le  faux  Henry  est  postérieur  à  la  condamnation  de 
1894.  Je  le  veux  bien.  Je  ne  sain  pas  comment  la  chose  est  prouvée, 
et  cependant  cela  a  de  1  iinporlance,  car  nous  savons  depuis  le 
procès  de  Rennes,  (ju'un  certain  nombre  de  pi^^es  —  nous 
ignoron»  lesquelles  —  onl  été  communi(|uées  secrètement  aux 
juges  de  Dreyfus,  sans  Tavoir  été  soit  à  la  défense,  soit  à 
l'accusé.  Néanmoins,  Je  l'admets,  je  reconnais  (juil  est  probable 
que  le  faux  Henry  est  poslérienr  à  la   condamnation  de  i894.  » 

(2)  «  La  vigueur  dont  Hrisson  a  fait  preuve  est  d'un  bon 
augure.  Elle  montre  que  cet  ancien  ebef  du  gouvernement 
cherchée  faire  oublier  les  lourdes  fautes  et  surtout  le  manque 
d'énergie  qu'il  a  eu  h  se  reprocher  en  18î)H.  »»  (Picçuaut,  dans 
la  Gazette  de  Lausanne,  du  8  avril  VJO'A." 
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table  »,  ou  quand  il  s'était  offeii,  à  répo([ue  des  affaires 
du  Panama,  conimo  le  justicier  inflexible  et  l'incarna- 
tion de  la  vertu. 

Quel  que  soit  riioinme,  les  foid(»s  déchaînées  contre 
un  homme  seul  sont  toujoui's  laides.  Vraiment,  dans 
celle-ci,  il  y  avail  trop  de  [)harisieus. 

Brissou  avait  perdu,  il  y  a  (pielques  mois,  sa  femme, 
qu'il  avait  tendrement  aimée,  et  l'on  savait  qu'il  visitait 
souvent  sa  tond>e  dans  le  même  cimelicre  de  Mont- 
martre où  s'élève  le  monument  de  Godefroy  Cavaignac. 
liude  y  a-représenlé  ce  ré[)ublicain  des  temps  héroïques 
couché  dans  son  manteau  et  tenant  «  entre  ses  doigts 
crispés  »  son  épée  et  sa  plume.  Brisson  l'évoque:  «  Je 
me  demande  si  ce  bronze  ne  va  pas  se  dresser  devant 
vous  et  vous  crier  :  Vous  n'êtes  plus  dans  la  Répu- 
blique, vous  n'êtes  plus  de  notre  lignée!  » 

(ilette  éloiiuence,  qui  datait,  ne  détonnait  pas  chez 
Brisson.  Il  devenait,  lui  aussi,  un  ancêtre  ;  sa  rhétori- 
que, comme  sa  vertu,  sortait  du  Conciones, 

Cavaignac.  sous  rexcommunication,  tint  bon.  Il  dit, et 
c'était  la  vérité,  bien  (juVlle  ne  l'excusfU  pas  de  n'avoir 
point  averti  aussitôt  Hrissonde  la  découverte  de  Cuignel, 
que  sa  conviclicm  sur  le  faux  avait  été  faite  seulement  par 
les  aveux  d'Henry,  et  ceci  encore  ({ui  était  vrai:  «  que 
nul  autnî  que  lui,  par  la  force  de  sa  résolution  et  de  sa 
volonlé,  n(*  les  aurait  arnichés  »  à  rofficier  coupable. 
Brisson  «  a  insinué,  sans  oser  1(^  dire  »>,  qu'il  aurait 
voulu  u  écarter  ou  dissimuler  »  la  découverte  de  Cui- 
gnet.  S'il  avait  voulu  le  faire,  il  ne  fût  pas  w  sorti  vo- 
lontairement des  voies  régulières  >>  et,  au  lieu  de  pro- 
céder lui-méuic  à  Tinterrogalion  d'Henry,  il  l'eût  en- 
voyé 'f  à  l'une  d(*  ces  instructions  judiciaires  »  ou  «  à 
lune  de  ces  enquét(»s  parlementaires  »,  que  Brisson 
connaît,   «  où  l'on  a  su  accumuler  tant  de  garanties 
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pour  l'accusé  qu'il  n'en  reste  plus  pour  la  recherche 
de  la  vérité  ».  Brisson  veut  que  Cavaignac  se  soit  con- 
certé avec  Mercier;  Cavaignac  lui  oppose  «  le  démenti  le 
plus  net  et  le  plus  formel  ».  Et  c'est  faux  encore  qu'il  ait 
connu  et  dissimuh^.  le  bordereau  annoté  dont  a  parlé 
Jaurès  ;  car  jamais  personne,  au  ministère  dehi  Guerre, 
ne  lui  a  parlé  de  cette  pièce.  Et  il  n'avail  pointa  mettre 
la  lettre  de  Pellieux  au  dossier  Dreyfus.  Brisson  sait-il 
.si  Pellieux  ne  l'a  pas  regrettée  aussitôt  après  l'avoir 
écrite  (i)? 

Tout  le  temps  qu'il  s'expliqua,  et  il  était  assez  gra- 
vement accusé  pour  qu'on  eût  dû  l'écouter  en  silence, 
les  socialistes  couvrirent  sa  voix  et  hachèrent  ses 
phrases  d'interruptions  :  «  Vous  avez  préféré  envoyer 
un  rasoir  à  Henry  I  »  (^Briand).  «  Si  nous  étions  à  la  Con- 
vention, il  y  a  longtemps  que  vous  seriez  guillotiné  !  » 
(Breton).  Mais  il  alla  jusqu'au  bout  de  sa  riposte  : 
«  Notre  conscience  vaut  la  vôtre...  Vous  n'êtes  pas  des 
juges...  »  Et  se  redressant  sous  l'anathème,  faisant 
appel,  lui  aussi,  aux  statues  de  bronze,  au  tombeau  qui 
l'attendait:  «  J'ai  peut-être  plus  de  droits  cpie  M.  Henri 
Brisson  de  parler  au  nom  de  ceux  qu'il  a  eu  l'audace 
d'évoquer  tout  à  rhcure...  Oui,  je  voudrais  bien  qu'on 
rappelât  ici  ceux  qui  ont  fondé  le  parti  républicain  en 
face  de  la  monan^hie  parlementaire  de  Juillet  et  qu'on 
pût  leur  demander  si  le  régime  d'aujourd'hui  ressemble 
plus  à  celui  qu'ils  avaient  rêvé  qu'à  ceu'x  qu'ils  ont  com- 
battus et  renversés.  » 

Brisson,  Jaurès,  avaient  cru  le  tenir;  il  échappait  au 
contraire.  Et  ce  n'était  pas  pour  fuir.  Le  lendemain, 
il  prit  l'ofTensive,  monta  trois  fois  à  la  tribune,  s'im- 
posa. 

(1)  Voir  p.  240,  et  t.  IV,  22G. 
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Jaurès,  en  terminant  son  discours,  ayail  formulé  deux 
conclusions  :  Que  le  gouvernement  instituai  une  enquête 
administrative  sur  la  vieille  ofGcine  du  bureau  des  Ren- 
seignements oii  avait  été  fabriqué  «  le  faux  monstrueux»; 
que  la  Chambre,  en  invalidant  Syveton,  condamnât 
«  Tabominable  système  de  calomnie  électorale  par 
lequel  on  avait  essayé  de  ruiner  le  crédit  du  parti  répu- 
blicain ». 

Tout  de  suite,  au  nom  du  gouvernement,  qiîi  en  a 
délibéré  le  matin,  André  a  accepté  l'enquête.  «  Tout 
respectueux  qu'il  soit  de  la  vérité  légale  »,  André  com- 
prend les  inquiétudes  qui  se  sont  emparées  de  certains 
esprits,  et,  dès  lors  il  entend  faciliter  les  recherches 
nécessaires.  Aussi  bien  se  fera-t-il  assister  dans  le 
dépouillement  des  pièces  par  des  magistrats.  —  Pour 
la  lettre  de  Pellieux,  celui-ci  l'avait  adressée  au  gou- 
verneur de  Paris,  mais  Zurlinden  ne  Tarait  point  fait 
parvenir  à  Cavaignac;  il  l'avait  retenue  pour  donner  au 
général  le  temps  de  réfléchir  à  la  gravité  de  son  acte, 
la  lui  avait  rendue  trois  jours  après  et  ne  l'avait  versée 
que  dix  mois  plus  tard  au  ministère  de  la  Guerre;  Pel- 
lieux  la  lui  avait  rapportée  lors  de  l'enquête  cpi'il  avait 
demandée  lui-môme  sur  ses  propres  actes  au  cours  des 
procès  d'Esterhazy  et  de  Zola.  Zurlinden,  quand  il  a 
transmis  la  lettre  à  Krantz,  alors  ministre  de  la  Guerre 
(4  juin  1899),  lui  a  écrit  que  Pellieux  avait  retiré  sa 
demande  du  3i  août  1898  «  à  la  suite  d'un  entretien 
avec  Cavaignac  ». 

Cavaignac,  tout  en  déclarant  qu'il  aurait,  exacteinent 
comme  Zurlinden,  si  la  lettre  de  Pellieux  lui  était  par- 
venue, demandé  au  général  de  revenir  «  sur  cet  a<'to 
irréfléchi  »,  contesta  cependant  qu'il  s'en  fût  entretenu 
avec  Pellieux  et  même  avec  Zurlinden  ;  et  il  produisit, 
à  l'appui  de  son  dire,  une  lettre  que  l'ancien  gouverneur 
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de  Paris  lui  avait  adressée  dans  la  matinée.  Zurlinden  y 
relatait  sa  conversation  avec  Pellieux,  ses  elTorls, 
d'abord  inutiles,  pour  le  faire  revenir  sur  sa  démission, 
et  comment  il  avait  gardé  la  lettre  pendant  trois  jours 
avant  de  la  retourner  au  général  :  «  J'ai  cru  vous  en 
avoir  parlé  à  vous-même,  mais  j'ai  fait  confusion  ;  c'était 
pour  une  autre  affaire,  concernant  aussi  le  général  de 
Pellieux;  peut-être  en  ai-je  parlé  à  votre  chef  de  cabi- 
net (Roget)  ;  mes  souvenirs  ne  sont  pas  précis  à  cet 
égard.  » 

Ribot  dit  que  cette  lettre  de  Zurlinden  était  «  très 
honorable  »;  Briand  que  «  c'était  une  lettre  de  com- 
plaisance ». 

Un  autre  que  Cavaignac  se  fût  contenté  d'avoir  établi 
qu*il  n'avait  pas  reçu  la  lettre  de  Pellieux;  — pourtant, 
il  en  fut  certainement  informé,  puisqu'il  avait  dit  la 
veille  que  le  général,  après  l'avoir  écrite,  l'avait  regret- 
tée, et  qu'il  s'était  défendu  de  ne  l'avoir  point  mise 
au  dossier  de  Dreyfus  ;  —  mais  il  n'était  pas  homme  à 
ne  reparaître  à  la  tribune,  après  le  long  silence  où 
les  événements  l'avaient  condamné,  que  pour  sa  dé- 
fense personnelle.  Dès  qu'il  s'est  expliqué  sur  l'inci- 
dent, il  attaque,  avec  toute  l'àpre  virulence  des  décep- 
tions et  du  fiel  qui  fermentent  en  lui,  renlreprise  révi- 
sionniste, toute  la  politique  du  «  bloc  ».  a  Vous  n'êtes 
pas  ici  les  serviteurs  de  la  vérité  ;  vous  êtes  les  esclaves 
de  vos  passions...  Votre  entreprise  est  une  cause  de 
désorganisation  et  de  reniement  national...  »  Les  socia- 
listes le  huent  ;  il  se  tourne  vers  eux,  les  toise,  riposte 
à  leurs  injures  par  d'autres  injures  et  par  des  défis  : 
«  Vous  figurez-vous  que  nous  prendrons  en  face  de  vous 
Tattitude  d'accusés?  Ktes-vous  tous  des  lâches  comme 
M.Jaurès?  »  Jaurès  crie  «  que  M.  Cavaignac  ne  relève 
que  de  ses  dédains  ». 

1<3 
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Il  avait  la  mort  en  lui,  un  cancer  du  foie,  le  savait, 
esj>érait,  haïssait  toujours. 

On  entendit  encore  Lasies  sur  réternelle  dépôche  Pa- 
nizzardi,  ((u'il  appelait  «  le  faux  Delcassé  >»,  et  le  rap- 
porteur Heaure^ard  sur  Tékction  de  Syveton,  «  élec- 
tion loyale  »,  dit-il,  el,  ce  qui  était  exact,  «  préparée 
par  les  élections  municipales  qui  l'avaient  précédée  »  ; 
puis  Ton  procéda  au  vote  sur  les  conclusions  de  la  com- 
mission (jui  étaient  de  valider  le  trésorier  de  \a  Pairie 
Française.  Elles  furent  repoussées  à  plus  de  cinquante 
voix  de  majorité  (i)  ;  le  président  prononça,  en 
consé(|uence,    rannulalion   des   opérations  électorales, 

La  sagesse  aurait  élé  de  s'en  tenir  là.  La  trouée  faite 
dans  le  ju<>^ement  de  Rennes,  Syveton  invalidé,  André 
anuon(;ant  une  enciuéte  administrative  sur  tout  ce  qu'il 
y  avait  encore  d'obscur  dans  TAdaire,  la  revision  ainsi 
amorcée,  celait  un  succès  d'autani  plus  inespéré  qu'il 
n'avait  point  fallu  un  médiocre  courage  au  gouverne- 
ment pour  consentir  h  prendre  à  son  compte  la  recher- 
che de  la  vérité  définitive.  Mais  Jaurès,  dans  la  griserie 
de  la  victoire,  ne  fit  point  ces  réflexions  et  voulut 
pousser  son  avantage,  associer,  lier  par  un  vote  la  ma- 
jorité républicaine  aux  promesses  d'André  et  de  Combes. 
Il  déposa  un  ordre  du  jour  portant  que  «  la  Chambre 
prenait  acte  des  déclaralions  du  gouvernement  ». 
Brisson  le  signa  avec  lui  (î>!.  (^4omb(\s  Taccepta. 

C'était  trop  demander  î'i  la  Chambre,  aux  deux  cents 
radicaux  qui  s'étaient  tant  inquiétés  de  son  intervention, 
h  ((ui  commentait  à  peser  sa  dictature  oratoir(\  sa  main- 
mise sur  le  ministère. 

(1)  Par  281    voix   contre  228.  Les   ininishrs,  oonlrairenieul  à 
Tusage,  prirent  pari  au  vote,  pour  Tin  valida  lion. 

(2)  L'ordre  du  jour  fut  signé   (^galeinenl    de   Maujan,  Charlee 
Bos,  Gouzy  et  Codet. 
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Jaurès,  préoccupé  de  Dreyfus,  ovaiL  surveillé  sévc»- 
rement  son  discours;'  nulle  parole  ofTensante-  contre 
l'armée,  comme  il  en  avait  parfois  prononcé,  aucune 
de  ces  généralisations,  qui  firent  lanl  de  mal,  ne  lui 
était  échappée;  mais  il  iMait  si  peu  maître  de  son  parti 
qu'il  n'avait  pu  empt^cher  Vaillant  de  traduire,  dans  un 
autre  ordre  du  jour,  les  pensées  de  derrière  la  tète  de 
leurs  amis.  Vaillant,  «  applaudissant  à  la  révélation  de 
tout  scandale  et  de  tout  crime  qui  déconsidère  le 
militarisme  et  en  accélère  la  ruine  au  profit  du  so- 
cialisme »,  réclama  une  encjuéte  générale  «  sur  les 
méfaits  »  des  gramls  chefs  et  les  jujjifemenls  des 
conseils  de  fji^uerre.  Signèrent  avec  lui  Chanvière, 
Sembat,  Paul  Conslans,  Allard,  Coulant,  Bouveri, 
Dejeante,  Walter,  Delory,  Thivrier,  Dufour  (de  l'Indre). 

Jaurès,  discutant  avec  eux,  ne  leur  opposait  jamais 
que  des  raisons  de  circonstance,  d'opportunité  ;  au 
fond,  il  pensait  comme  eux,  était  avec  eux,  comme  le 
prisonnier  avec  les  porte-clefs,  bit  cela  se  savait,  éclatait 
à  tous  les  yeux.  La  droite,  le  centre,  nombre  de  radi- 
caux affectaient  de  lui  préférer  son  extrême  gauche  qui 
avait  le  mérite  de  la  franchise  et  delà  logique. 

Tout  de  suite,  Ribot  réclama  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Ribot,  à  qui  n'échappait  pas  la  mauvaise  humeur  des 
radicaux,  chercha  à  les  piquer  d'amour-propre.  Une 
fois  de  plus,  vont-ils  approuver  (lombes  et  André  de 
s'ôtrc  mis  à  la  remorque  de  Jaurès?  Ouelle  responsabi- 
lité sera  la  leur  !  On  lui  a  reproclié  «le  s'être  refusé  à 
discuter  le  fond  de  l'AIVaire  devant  la  Cliambre,  et  il 
s'y  refuse  encore,  car  il  s'est  fait  une  loi,  qui  aurait  dû 
être  celle  de  tous,  de  ne  point  mêler  la  pohlique  à  la 
justice.  Sans  doute,  si  Jaurès,  tout  h  l'heure,  avait 
révélé  quelque  fait  nouveau  qui  pormîl  de  reprendre  la 
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procédure  légale,  il  aurait  été  le  premier  à  s'eu  réjouir, 
car  «  tous  »  doivent  désirer  la  réhabilitation  d'un  offi- 
cier fran(;ais.  Mais  n'est-ce  pas  encore  sur  le  terrain 
politique  que  les  socialistes,  et  le  gouvernement  avec 
eux,  s ciTorcent  do  porter  celte  douloureuse  histoire? 
Qu'est-ce  que  celte  enquôte,  acceptée  par  le  ministre 
de  la  Guerre,  avant  même  qu'elle  n'ait  été  proposée  ? 
Est-il  chargé  de  préparer  les  éléments  des  revisions 
futures?  Quelle  compétence  a-t-il  ?  Quels  sont  ces  ma- 
gistrats auxquels  il  se  propose  de  faire  appel? — (iOmbes, 
l'interrompant,  explique  qu'il  s'agit  seulement  pour 
André  «  de  couvrir  sa  responsabilité  »  quan<l  il  ouvrira 
le  dossier,  afin  qu'il  ne  puisse  pas  être  accusé  d'en  avoir 
soustrait  ou  d'y  avoir  ajouté  des  pièces.  —  «  Quoi  î  re- 
prend Ribot,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  le  ministre 
de  la  Guerre  a-t-il  besoin  de  se  défendre  contre  les 
soupçons?  » 

Vraiment,  du  haut  de  la  tour  d'où  il  a  contemplé  le 
déchaînement  des  vents  et  des  flots,  il  oublie  par  trop 
à  quels  soupçons  les  pbis  intègres  et  les  plus  purs  ont 
été  en  butte,  dès  qu'ils  ont  fait  un  elîort  vers  la  Jus- 
tice (i}î  Mais  il  a  flatté  la  majorilé  dans  sa  peur  de 
l'impopulaire  All'aire  et,  quand  il  descend  de  la  tribune, 
après  avoir  admonesté  tour  ù  tour  Cavaignac  pour 
n'avoir  point  pris  lui-même  la  direction  du  procès  en 
revision,  Jaurès  pour  être  resté  sourd  aux  avertisse- 
ments qu'on  lui  a  prodigués  de  ne  pas  rouvrir  l'ère  des 
discordes,  et  (tombes  enfin  pour  se  laisser  entraîner  ^  à 
cette  politique  désordonnée  »,  il  a  changé  U^  sort  de  la 
journée  :  ou  le  gouvernement  se  dégagera  des  socia- 
listes, ou  sa  défaite  est  certaine. 

(1)  Cuitîiiel,  par  la  suite,  amisera,  sinon  An«lr<^,  du  moins  !»»< 
colIaboraLours  (J'André  d'avoir  falsifié  les  piôros  du  dossier. 
(Voir  p.  3121. 
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La  grossière  violence  de  l'extrOmei^auche  avait  beau- 
coup scr\i  Ribot.  Comme  il  rappcîlait  un  discours  que 
Jaurès  avait  prononcé,  trois  ans  auparavant,  à  Lille, 
discours  oii  rarniée,  sous  le  nom  de  militarisme,  était 
comparée  k  «  une  idole  pourrie  (jui  ne  conlenail  que 
déshonneur,  trahison  et  mensonge  »,  les  socialistes 
applaudirent  bruyamment  el  l'un  d'eux  (Waller)  traita 
les  officiers  de  «  ma<|uereaux  ».  Waller  s'excusa  ensuite, 
son  injure  visait  seulement  les  officiers  de  l'espèce 
d'Esterha/.y:  mais  la  Chambre  était  retournée  et  le  vent 
soufflait  maintenant  à  j)leine  bouche  contre  Jaurès. 

Les  radicaux,  éf^alement  «iécidés  h  ne  pas  voler  son 
ordre  du  jour,  bien  que  Hrisson  l'eût  siju^né,  et  à  garder 
Combes,  cherchaieni  des  formules.  Chapuis  reprit, 
mais  en  la  corrigeant,  celle  qu'il  avait  fait  voler,  sous 
Waldeck-Rousseau',  par  la  prescpie  unanimité  de  la 
Chambre  (i)  :  •<  La  Chambre,  confiante  dans  le  gouver- 
nement et  résolue  à  ne  pas  laisser  sortir  l'alfaire  Drey- 
fus du  domaine  judiciaire...   > 

Il  ne  s'opposait  plus  à  toute  reprise  <le  rAlVaire,ce 
qui  n'avait  jamais  eu  aucun  sens,  n'enjoignail  pas  au 
gouvernement  «le  pren<lre  une  initiative,  ne  lui  interdi- 
sait pas  cependant  d'aider  à  la  justice». 

Ribot,  aussitôt,  retire  sa  demande  d'ordre  du  jour 
pur  et  simple  ;  indifTérent,  dit-il,  <«à  celte  question  con- 
tingente si  Combes  r(\stera  quelques  semaines  de  plus 
ou  de  moins  au  ministère  ».  il  laissera  laChaml>re  voter 
la  première  partie  de  la  formule  de  (^.hapuis,  mais  il 
votera  la  deuxième,  car  elle  est  »<  la  condamnation  et  la 
répudiation  de  Jaurès  ». 

C*eiU  été  folie  à  Combes  s'il  s'était  attaché  à  Tordre 
du  jour  de  Jaurès  et  de  Hrisson,  parce  qu'il  avait  cora- 
il) Voir  p.  113. 
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raencé  parFaccepter.  Prestement,  le  malin  vieillard  se 
retourna.  Tous  les  ordres  du  jour,  dit-il,  impliquent  la 
confiance,  la  Chambre  choisira.  Par  précaution,  crainte 
de  quelque  incartade,  il  avait  renvoyé  André  à  son 
ministère. 

On  vote.  On  repousse  la  priorité  pour  la  formule  de 
Jaurès  (i)  et  Chapuis  est,  de  nouveau,  le  vainqueur  de 
la  journée  (a). 


X 


Le  public  avait  suivi  distrailcraenl  ces  longs  débats, 
sans  rien  retrouver  de  ses  anciennes  passions.  Il  s'en 
étonna  lui-m(>mc.  On  peut  discuter  de  l'AITairc,  on 
ouvrira  demain  toulcs  les  enqui^tes  sans  déchaîner 
les  temp(>tes,  sans  qu'une  moitié  de  la  France  se  rue  à 
nouveau  contre  Taulre. 

Jaurès,  rien  qu'en  portant  le  bordereau  annoté  à  la 
tribune,  Tavait  rendu  inutilisable.  Sous  la  lumière,  la 
misérable  pièce  s'était  cfifrilée,  était  tombée  en  pous- 
sière. Personne,  sauf  Ferlet,  n'y  croit  plus  ;  personne,  à 
présent,  n'y  a  jamais  cru.  Les  juges  de  Rennes,  inter- 
rogés par  les  journalisles,  protestent  qu'ils  nontjamais 
accordé  la  moindre  importance  à  l'imbécile  histoire  (3); 


(1)  Par  304  voix  contre  19(î. 

(2)  La  proniièrepai'lio  do  l'ordre  du  jour  de  Chapuis  fui  adopt/'o 
par  274  voix  conUv  211»  la  deuxième  par  357  contre  78,  les  so- 
ciîilisles  et  <|ncl<pie?*  radicaux,  Berteaux,  Gou/y,  Duhief,  qui 
votaient  flonlinaire  avec  eux.  Briï^son  s'abstint. 

(3)  Temps  du  y  avril  1903,  etc. 
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Merle  n'a  rien  dit  à  Dumas  (i)  ;  Mercier  dément  tout  ; 
StoiTel  «  ne  sait  de  quoi  il  s'agit  (ii).»'- 

Il  n  y  a  pas  de  doute  que  StotTel,  rien  que  pour  le 
plaisir  de  jouer  à  1  homme  renseigné,  ait  été  Tun  des 
propagateurs  actifs  de  la  légende  ;  c'est  sous  sa  dictée» 
dans  son  propre  cabinet,  que  Ferlet  a  écrit  le  texte  de 
l'annotation  impériale.  Ferlel.dans  une  longue  lettre  à 
Jaurès  (3),  raconte  ses  conversations  avec  Stoffel  ;  son 
ton  de  vérité  ne  trompe  pas  ;  sa  conviction,  d'ailleurs, 
reste  entière  :  •<  Rappelez-vous  la  nuit  historique,  la 
démission  de  Casimir-Pcrier...  Voilà  ce  qui  illumine 
toute  rAffaire  ». 

Jaurès  remercia  rcrK4  de  sa  loyauté;  je  lui  adressai 
une  lettre  ouverte  (^i)  où  j  encadrai  d(*ux  lettres  de 
Ca;*imirPerier  et  du  prince  de  iMunstcr.  L'ancien  Pré- 
sident de  la  République  s'indignait  contre  les  journa- 
listes qui,  «  pour  le  mettre  en  cause,  inventaient  le 
texte  d'une  huître  de  rKmpcicur  d'Allemagne  (5)  »  ; 
Munster  s'expUquait  sur  les  rapports  de  Schwarzkop- 
pen  avec  Esterhazy  {iV).  (Vêtait  la  première  fois  que 
paraissait,  sous  la  signature  d'un  honune  d'État  alle- 
mand, l'afOrmationque  l'espion  aux  gages  de  Schwarz- 
koppen  était  lilstïuhazy.  On  pouvait  soutenir  que  c'était 
là,  aux  termes  de  la  loi  sur  la  Revision,  la  pièce  nou- 
velle, inconnue  lors  des  débats,  qui  tend  à  démontrer 
l'innocence  du  condamné. 

Mornard  ne  fut  pas  d'avis  de  former  immédiatement 
une   requête  en  revision,  surtout,  comme   l'eût  voulu 

(1)  Voir  p.  213. 

(2)  Temps  du  20  cl  du  21  avril  11K)3. 

(3)  Du  î»  avril  19<)3  (Casa.,  IV,  G32). 

(4)  Du  25  avril  {Cass..  IV,  <)3S).  Voir  Appendice  I. 

(5)  Du  25  novciiihrc  1897. 

(6)  Du  20  mai  lOoi. 
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Picquart  (i),  «  de  la  jeter  à  la  face  du  gouvernement  ». 
Méthodique  et  prudent  à  son  ordinaire,  il  conseilla  à 
Dreyfus  d'adresser  une  simple  demande  d'enquête  au 
ministre  de  la  Guerre  ;  Dreyfus  s'appuiera  à  la  fois  sur 
le  bordereau  annoté  et  sur  la  dépositionde  Cernuski  (2). 
La  plupart  des  ministres  semblaient  fort  indécis  sur  la 
portée  de  Tordre  du  jour  voté  par  la  Chambre.  Combes 
eul  le  courage  d'être  un  peu  subtil.  André,  s'il  procé- 
dait à  l'enquête  «  administrative  »  qu'avait  réclamée 
Jaurès,  méconnaîtrait  la  volonté  de  la  Chambre;  il  reste 
libre  de  regarder  lui-même  aux  dossiers  de  T Affaire,  d'y 
chercher  la  preuve  ou  le  démenti  des  accusations  que 
l'orateur  socialiste,  d'une  part,  Lasics,  de  l'autre,  ont 
portées  à  la  tribune.  Comme  André,  semble-t-il  (3), 
hésitait  encore,  la  lettre  de  Dreyfus  le  mit  en  face 
«  d'une  question  précise,  impossible  à  éluder  (^)  ». 


(1)  «  Dreyfus  se  doit  de  faire  oublier  sa  trop  longue  inaction 
après  la  gràre  acceptée.  Le  seul  moyen,  c'est  de  jeter  à  la  face 
du  Gouvernement  la  demande  en  revision  de  son  procès.  » 
(Pi<:quart,  dans  la  Gazette  de  Lausanne  du  11  avril  1903.) 

(2)  21  avril  1903.  [Cass.,  IV,  032.) 

(3)  Clemenceau  :  «  Combes  avait  couvert  André  dès  le  pre- 
mier jour.  »  [Aurore  du  1"  décembre  1903.) 

(4)  Picquart,  dans  la  Gazette  de  Lausanne  du  24  avril  1903.  —  Il 
avait  écrit  précédemment  :  «  Espérons  que  le  général  André 
osera  enfin  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  fameux  dossier  secret  de 
l'AITaire  Dreyfus,  qui  lui  a  été  transmis  sous  scellé  par  son 
prédécesseur  avec  la  consigne  de  n'y  point  loucher.  »  (11  avril.) 
—  Galliffet  n'avait  transrais  à  André  aucune  consigne  d'aucun 
genre,  s'était  contenté  de  lui  faire  remettre  par  Davignon  les 
clefs  et  les  dossiers  des  affaires  courantes  ;  il  ne  l'avait  point 
vu,  avait  refusé  de  le  recevoir.  (Cinq  ans^  21.) 


CIIAIMTHE   III 


LENQUÊTE 


André,  de  son  propre  aveu,  «  ne  connaissait  pas 
grand'chose  »  de  l'Affaire  (\).  Bien  (pi*il  se  fût  déclaré 
révisionniste  aprrs  les  aveux  d'IIenrv  et  qu'il  eflt  suivi 
l'enquête  de  la  Chambre  criminelle  et  les  débals  de 
Rennes,  Tinnocence  de  Dreyfus  lui  paraissait  seule- 
ment probable.  11  arran^^eait  très  bien  dans  son  cerveau 
que  Dreyfus  ne  fùl  pas  l'auteur  du  bordereau  et  eût 
commis  cependant  «pielque  trahison  (lî).  11  ne  re- 
poussait pas  du  tout  comme  absurde  l'idée  qu'il  pour- 
rait trouver  dans  les  dossiers  ><  uue  preuve  irrécusable 
de  la  culpabilité  de  Dreyfus  (.*5)>',  qui  aurait  échappé, 
ou  qui  aurait  été  dissimulée  à  la  Cour  de  cassation  et 
qui  n'aurait  pas  été  produites  publiquement  devant  la 
justice  militaire.  L  éventualité  lui  parut  si  peu  invrai- 
semblable qu'il  en  causa  avec  son  officier  d'ordonnance. 


(1)  Cinq  ans  de  Ministère.  242. 

(2)  Ibid.,  246. 

(3)  Cour  de  cassaiion,  19  mars  1904,  Targe. 
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Targe.  ^ue  fcroiil-ils  s'ils  renconlrcnl  celte  preuve 
nmtériellt».  sans  iv|)li(jue?«  Nous  étions  décidés,  ra- 
conle  Targ(»,  à  la  fain»  connaître  à  tous  (i)  »>,  comme 
r.avaignac  vl  (4ni*^nol  avaioul  fait  connaître  le  faux 
<rilonry.  HiiMi  de  plus  honorable  ou,  plutùt,  de  plus 
nalurol  i\\ic  cotlc  irsoluliiui,  s'ils  découvrenl  la  preuve 
certaine  (juc  Dreyfus  est  un  traître,  de  ne  point  la  dis- 
siuuder.  Mais  (juelle  incompréhension  elle  suppose  du 
drame  (|ui  a  bouleversé  la  nation  et  Tarmée  pendant 
tant  d'années!  quelle  nu''Connaissauce  des  preuves  mo- 
ndes, les  preuves  d(*s  preuves  ! 

Ouîuid  un  homme  de  la  (tullurc  intellectuelle  d'André, 
j)lus  averti  (jue  rimmensc»  majorité  des  militaires  et  des 
eivils,  affranchi  iW  tout  préjujjs^é  ethnique  comme  de 
toute  passion  n»li}^ieuse,  porté  au  pouvoir  par  le  mou- 
vement qui  est  sorti  de  l'Affaire  el  ayant  un  intérêt  po- 
litique certain  à  l'inuoceuce  de  Dreyfus,  admet  encore, 
à  cette  date  de  Kjo.'i,  «piil  peut  être  coupable,  avec 
queUe  induljjfeuee  ne  devons-nous  pas  regard(îr  tant 
d'opinions  (pi'on  atlriluu^  trop  aisément  à  hi  mauvaise 
foi  el  à  la  haine  ! 

André,  une  fois  résolu  à  procédera  une  encjuéle  per- 
sonnelle sur  TAIlaire,  la  poursuivit  avec  une  ténacité 
<jui  ne  lui  était  pas  ordinaire,  et,  comme  il  n'avait  été 
mêlé  à  aucun  des  épisodes  du  dranuî  cl  ne  se  trouvait 
ainsi  gêné  par  aucun  anlécédent  (-2),  avec  une  parfaite 
probité  sci(întili<pu».  Il  chercha  sans  aucune  idée  pré- 
eon(^u(%  aussi  prél  à  réclamer  ([u'à  repousser  la  revi.sion, 
pourvu  qu'il  eiH  la  cerlitude  d'élre  dans  la  vérité.  Mais 
il  lui  arriva  de  raisonner  niai  et  de  conclure  trop  vite.  La 


11)  (Miir  lie  rdusalion,  10  mars  lîM)l. 

12'  KapporI    (Iii    II»    ortnhn*    lîK)a    an    prô>i«lJMil    «lu   C.onst'il, 
{Cnaa..  IV.    103.) 
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lumière  et  l'obscurité  altemaieul  chez  lui;  Clemenceau, 
durement,  rappelait  «  une  intelligence  à  éclipses  (i)  ». 
La  première  besogne,  qui  Tarrôta  assez  longtemps, 
fut  de  reconstituer  le  dossier  de  TAffaire  et  celui  des 
affaires  connexes.  On  croyait,  et  il  avait  dit  à  la  Chambre, 
que  ces  dossiers  avaient  été  mis  sous  scellés  après  le 
procès  de  Rennes.  Au  contraire,  ils  avaient  été  disper- 
sés à  travers  tout  le  ministère,  où  il  fallut  que  Targe 
entreprît  de  véritables  fouilles  pour  les  ravoir.  André  dit 
du  jeune  capitaine  «  qu'il  était  doué  d'une  audace  tac- 
tile qui  lui  permit  de  ne  pas  s'arrêter  devant  les  tiroirs 
les  mieux  clos  et  les  plus  hiérarchiques  (2)  ».  Targe 
bouscula  tout,  finalement  rapporta  à  André  non  seule- 
ment toutes  les  pièces  (jui  avaient  fait  le  voyage  de 
Rennes,  mais  encore  quelques  autres  qu'Henry  d'abord, 
puis  Gonse,  Cuignet  et  Rollin  avaientdissimulées  parce 
qu'elles  étaient  favorables  à  Dreyfus.  —  C'étaient,  no- 
tamment, le  récit,  par  le  commandant  de  Fontenillat, 
de  sa  conversation, en  novemlMc  iH<)7,  avec  Panizzardi, 
•  quand  l'attaché  italien  lui  engagea  sa  parole  de  soldat 
que  ni  Schwarzkoppen  ni  lui  n'avaient  jamais  eu  de 
rapport  avec  Dreyfus;  —  une  lettre  de  Lajoux  à  Henry, 
d'avril  i8cp,  lui  envoyant  de  Berlin  le  signalement  du 
principal  agent  d(;  Schwarzkoppen  à  Paris,  signalement 
inapplicable  à  Dreyfus  et  qui  évoquait  les  traits  carac- 
téristiques d'Esterhazy; —  et  trois  notes  de  Schwarz- 
koppen sur  le  trafic d(\s  plans  directeurs;  il  les  payait 
20  francs  la  feuille  ;  le  trafic  avait  commencé  en  i8i)2, 
avant  que  Dreyfus  n'entrûl  au  ministère,  et  s'était 
poursuivi  après  sa  condamnation  (3). 

(1)  Aurore  du  l*"^  dcrciiilirc  lîK)3. 

(2)  Cinq  ans,  244. 

(3)  Cass,,  IV,  405,  Audrô  :  dt^poi^ilion  de  Targcdu  21  marn  lî>04. 
—  Voir  t.  IV,  477  :  t.  V.  24'),  302,  etc. 
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André,  voulant  tout  voir  par  lui-môme,  «  découvrit 
tout  à  coup  (i)  »  deux  pièces  du  dossier  secret  (jui  lui 
parurent  décisives  contre  Dreyfus  :  la  copie  d*une  par- 
tie d'un  cours  confidentiel  de  PÉcole  de  guerre,  trente- 
deux  pages  de  la  main  du  comte  d'Arco,  premier  secré- 
taire de  l'ambassade  d'Allemagne^  et  une  note  annexe, 
du  î>o  novembre  iH()8,  signée  de  Hollin  et  de  ('uignet. 
Ils  y  certifiaienl  que  cette  copie  correspondait  h  une 
série  de  feuilles  qui  manquaient  dans  l'exemplaire  «le 
ce  cours  que  Du  Paty,  (iribelin  et  Cochef<»rt  avaient 
saisi  en  i8(/i  ch(»z  Dreyfus.  «  Presque  tous  les  cours 
dont  Dreyfus  était  détenteur  avai(Mil  été  reliés  »>;  celui 
là  précisément  ne  Tétait  point  et  il  était  incomplet  (•>-). 

L'idée  que  Rollin  et  Cuignet  se  seraient  trompés  ou 
qu'ils  auraient  menti  vint  bien  à  André,  mais  il 
1  écarta  aussitôt.  Sa  première  impression  fut  nettement 
défavorable  à  Dreyfus  et  il  le  dit  brusquement  à  Targe  : 
qu'il  fallait  «  avant  tout  tirer  au  clair  cette  affaire  des 
cours  )»  qui  rendrait  tout  autre  investigation  superflue, 
si  la  note  des  deux  officiers  était  exacte;  vraisembla-' 
blement,  «  la  culpabilité  éclatante  de  Dreyfus  s'en  dé- 
gagt^rait  »;  «  il  n'hésiterait  point  alors  à  monter  à  la 
tribune  »  et  à  y  répéter,  lui,  «<  sixième  ministre  de  la 
(Juerre  »  :  «  Dn^yfus  est  coupable  (3)  !  » 

Cependant,  «  avant  de  réintégrer  la  copie  »  du  comte 
d'Arco  «  dans  la   grande  armoire  de  fer   »,    André   la 

(1)  Cinq  ans,  246  :  «  Voilà  que  loul  à  coup  je  décfmvris  ccri...  ». 

(2)  Pièces  27  el  29  du  dossier  secreU  —  Cuss.,  IV,  208.  —  Voir 
t.  IV,  475. 

(3;  Cinq  ans,  246  :  «  Si,  comme  il  me  semble  (cnr  je  me  n*fuse 
A  admetlre  que  Rollin  et  Cuignet  nient  pu  ourdir,  sans  preuves, 
une  pareille  machination),  si  la  culpabilité  érialanle  de  Dreyfus 
s'en  déurage,  je  proclamerai  celte  culpabilité  comme  j'aurais 
proclamé  son  innocence.  Je  n'hésiterai  points  monter  à  la  tri- 
bune pour  déclarer  que  j'étais,  après  examen,  le  sixième  mi- 
nistre d«'  la  Guerre...  » 
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regarda  oncore  cl,  bien  que  co  fût  «<  d'un  œil  quoique 
peu  distrait,  »  il  remiu'qua  crilo  fois  «.  (juo  le  lexle  se 
trouvait  eoupé,  de  temps  à  aulre,  par  les  mots  :  Ecole 
de  guerre  1892-184/1  »>.  Ces  mois  figuraient  sur  la  pre- 
mière page  de  chacuncî  des  feuilles  du  cours  autogra- 
phié  ;  «  le  copiste  l(»s  avait  religieusement  reproduits  ». 
Ainsi  tt  le  cours  était  celui  de  i8yî>-i8<yi  >»,  et,  comme 
Dreyfus,  à  cette  date,  n^étaitplusà  l'École  de  guerre, 
il  n'était  pour  rien  dans  la  livraison  du  document  (pii 
avait  été  transcrit  i)ar  le  diplomate  allemaml. 

Le  lendemain,  quand  Targc^  lui  apporla  le  texte  du 
cours  suivi  par  Dreyfus  (i^î(jo-i84j!î),  André  procéda  lui- 
même  à  la  comparaison  avec  la  copie  du  comte  d'Arco; 
il  y  constata  des  dilïerences  notables  qui  ne  laissaient 
place  à  aucun  doute  (i). 

André  fit  alors  appeler  (iribelin  [-?),  ([u'il  avait  con- 
servé au  ministère,  [>ar  (pudque  instinct  qui  se  trouva 
sagace  et  u  en  dépit  des  criai  11  eries  de  beaucoup  de  ses 
amis  (3)  »,  et  lui  demanda  si  le  cours  d<»  TÉcole  d<^ 
guerre,  quand  il  l'avait  saisi  chez  Dn^yfus,  était  ou  non 
complet.  L'archiviste  n'eut  pas  une  hésitation  :  «  Je 
jure,  dit-il,  sur  Thonn^'ur  (pie,  dans  1rs  cours  saisis 
chez  Dreyfus  et  dont  le  racolement  a  été  fait  au  cabi- 
net du  ministre  par  le  coloiu^l  Du  Paty,  moi,  Gribeliu, 
Mme  Dreyfus  et  sa  mère  (V,  il  ne  iuan<piait  pas  de 
feuille*  (5).  » 

(1)  Cinq  onSf  247  ;  Casa.,  IV,  4nr),  André. 

[2)  29  juill.»t  lît03. 

(3;  Cinq  ans,  247.  —  Voir  p.  .Vi  In  lellro  d«»  Pirquarlà  Waldcrk- 
Rousseaii.  Ch»iiH'riri»an  ililoc  du  0  juin  lUOl)  roprorha  vivcnM'nt 
à  André  <!'av(>ir  gardé  (irilK^lin  :  «  (juaiid  il  avait  besoin  d'un 
mensonge,  M«M'cier  rriail  :  Alltv/.  mo  chon-hor  (iril)olin...  Hemar- 
quablement  dros*;/'  à  la  récital  ion  iiir(nni<iiio  de  toute  leron 
apprise,  etc..  »  {La  Honle,  82t.) 

(4)  Voir  t.  I,  130. 

(5)  Procès- verbal    du   2Î>   juillel  1ÎK)3,    signé   :  Andi^k,    Griiie- 
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Convaincu  maintenant  de  l'innocence  de  Dreyfus, 
André  le  fut  aussi,  à  partir  de  cet  incident,  de  la 
déloyauté  qui  avait  présidé,  du  premier  au  dernier  jour, 
à  la  confection  du  dossier  secret.  La  pièce  mensongère, 
dont  il  avait  été  dupe  pendant  une  heure,  datait  du  mi- 
nistère Freycinet  (  20  novembre  1898).  Rollin  et  Cui- 
gnet  Pavaient  établie  après  avoir  regardé  rapidement 
au  pa(iuet  des  documents  saisis  chez  Dreyfus;  ils 
crurent  «  constater  »  que  le  cours  de  TÉcole  de  guerre 
n'était  [)as  au  complet  et  conclurent  aussitôt  que 
c'était  le  même  qui  avait  été  copié  par  d'Arco  (1  ).  S'étan  t 
aperçus  de  leur  erreur  quelque  temps  après,  ils  en 
avaient  bien  informé  Freycinet  qui  prescrivit  d'en 
rendre  compte  à  la  Cour  de  cassation,  ce  qui  fut  fait 
par  Chamoin  ;  mais  ils  avaient  maintenu  au  dossier 
secret  leur  procès-verbal  qu'ils  savaient  faux  et  sans 
y  ajouter  de  note  rectiOcative.  Eniin,  à  Rennes,  Rollin 
avait  déposé  qu'il  manquait  un  certain  nombre  de  pages 
au  cours  de  fortilîcalions  (2),  alors  que  c'était  lui-même 
«  qui  avait  retrouvé  le  cours  complet  (3)  »,  et  Cuignet 
tt  n'avait  point  considéré  comme  un  devoir  de  con- 
science »  de  prévenir  le  conseil  de  guerre  (|u'il  ne  fallait 
tenir  aucun  compte  de  la  note  du  20  novembre  (4). 
Seul,  Chamoin  avertit  les  juges,  dans  une  audience  à 
huis  clos,  «  que  le  nuuuiscrit  de  d'Arco  n'élait  pas  la 
copie  du  coujs  saisi  chez  Dreyfus  (5)  ». 


LIN.— Griheliu  iviiouvela  sa  déclarai  ion  par  écrit  \o  17  octobre 
suivant.  {Mémoire  Mornard,  18»î,  ot  Cass.,  IV,  210.) 

(l:  Cour  de  cassation ^  U  mai  11K)4,  (Uiigncl. 

(2}  RcnnvR,  II,  13,  Hollin. 

(3}  Cass.,  14  niai  lî)04,  Cuij,Mi»^l. 

(4)  Ibid. 

(5,  Rennea,  III,  73S,  Denianj^'e,  et  Cass.,  IV,  210,  Baudouin.  — 
Une  note  de  (Ihamoin,  du  11)  seidiMiibre  IS'JU,  qui  résumait  sa 
déclaralioii,  avait  été  mise  par  lui  «  dans  le  scellé  contenant  les 
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A  l'examen,  el  toujours  avec  l'aide  de  Gribc^lin,  André 
reconnut  que  deux  pièces  i  ni  portantes  du  dossier 
secret,  ainsi  que  le  registre  de  comptabilité  du  service 
des  Renseif^nenients,  aVaient  été  falsifiés  par  Henry. 

Gribelin  était  aussi  certain  ipi'autrefois  du  crime  de 
Dreyfus  (i)  cl  il  honorait  toujours  le  souvenir  d'IItm- 
ry  (2)  ;  mais  jl  était  devenu  véridi(iue  avec  Vàgc,  comme 
on  devient  obèse  ou  chauve.  11  ne  (hssimula  rien  de  ce 
qu'il  savait,  répondit  exactement,  chaque  fois  qu'il  le 
put,  aux  questions  d'André  ou  de  Targe,  et  devint  ainsi 
l'un  des  meilleurs  auxiliaires  de  la  future  revision  (3). 

La  première  des  pièces  falsifiées  étail  la  lettre  de 
Panizzanli  à  Schwarzkoppen,  <lu  i>8  mars  1895  :  <<  Je 
vous  annonce  (pie  j'aurai  l'organisation  des  chemins  de 
fer  (V).  »  —  Dreyfus,  en  mars  iS\p,  était  depuis  un 
mois  à  l'île  du  Diable;.  —  Henry  avait  arraché  la  partie 
supérieure  de  la  lettre,  où  l'attaché  militaire  italien 
l'avait  datée,  et  il  avait  inscrit  d<^  sa  propre  main  la  date 
d'avril  189/1. 

Bien  qu'il  n'y  eut  aucune  preuve  que  Panizzardi  eût 
jamais  reçu  les  documents  qu'il  annonç^ait  à  Schwarz- 
koppen, sa  lettre,  une  fois  datée  d'avril  1894»  était  de- 
cours  do  Dreylnf;  ».  iCuss.,  IV,  210,  cl  Mémoire  Mornard,  20S)  ; 
il  eùl  fallu  riiiiiicxor  au  procès-verlial  du  20  novembre  ou,  tout 
au  moins,  la  lransrrii«'  à  la  >uilo. 

(1)  "  Il  a  la  coiivicliuii  ([yir  Dit v fus  est  rhomirio  qui  a  livré 
les  dociuuenis.  »  diiUM-roj^aluin'  du  21»  juillcl  11103.) 

(2)  «  J'ai  conï^ervè  à  ^a  iiiiMiioiie  um*  sorto  do  culle.  »  (Note 
du  31  juillet  lDo3  et  Cour  de  ramialion,  20  mars  li)04.) 

(3)  «   (îribolin  noii>«  fui  un  puis^anl  auxiliaiio —  De  mOme 

Targe.  (Cour  de  casaution,  11»  mars  1904.) 

(4)  «  Mon  cher,  j'ai  roru,  UK'rri.  Il  faut  qint  \nu<  ayez  l'obli- 
geance de  m'envoyei-  de  >uile  ee  que  vous  avez  copie,  car  il  est 
nécessaire  que  je  finisse,  parce  que,  le  31,  je  (lois  envoyer  à 
RoDic,  el  avanl  ce  liMups,  vous  avez  encore  à  copier  la  partie 
copiée  par  moi.  Je  vous  annonce  ([ui;  j'aurai  rorf»anisalion  <Ies 
chemins  de  fer.  Alfa anuiunl.  »  (l*iè«-e  2<l  .  —  Voir  t.  IV,  475. 
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venue  l'une  des  principales  charges  contre  Dreyfus. 
Elle  avait  servi  surtout  à  Rennes.  Mercier,  pour  en 
marquer  toute  l'importance,  déclara  Tavoir  mise  au 
dossier  secret  en  \S\)\,  trois  mois  avant  qu'elle  eut  été 
écrite  (i)  ;  Gonse  et  BoisdetTre  ne  doutaient  pas  que  les 
docunionts  attendus  par  Panizzardi  lui  eussent  été  pro- 
curés par  Dreyfus  (•>.)  ;  de  même  Cuignet  (3)  ;  et  tout 
un  lot  crofliciers  avaient  attesté,  à  lappui  de  Taccusa- 
tion,  la  connaissance  approfondie  que  Dreyfus  possé- 
dait de  l'organisation  militaire  des  chemins  de  fer  et 
rinlcrt'^t  suspect  (|u'il  y  j)ortait  (4). 

L'uïie  des  vertus  sinji^ulicres  du  bureau  des  Rensei- 
gnements, c'est  qu'on  n'y  brûla,  qu'on  n'y  détruisit 
jamais  un  bout  de  papier  ;  religieusement  on  y  conser- 
vait tout,  les  brouillons,  des  copies  en  double  et  en 
triple  exemplaires,  jusqu'aux  moindres  rognures  (5), 
Gribelin  n'eut  (juà  vider  ses  tiroirs. 

La  lettre  de  Panizzardi  sur  les  chemins  de  fer  n'avait 
pas  séjourne  longtemps  chez  Schwarzkoppen  ;  à  peine 
lue  et  jetée  par  lui  au  panier,  elle  avait  été  ramassée 
par  la  Bastian,  portée  à  Henry,  remise  à  Sandherr  qui 
en  faisait  aussitôt  son  rapport  au  ministre  (Zurlinden) 
et  à  Boisdeflre.  ('es  rapports  (ou  bordereaux),  signés  de 

:;i)  Hennés,  I,  SI,  1»1)  et  î»8,  Mercier.  —  Voir  t.  V,  329.  —  Mer- 
cier, ii  I'eii(|in>lc  «le  1004,  all<'»giiera  qu'il  a  été  trompé  par  ses 
souvenirs.  —  Voir  p.  314. 

2)  liennefi.  1,  028,  Boistleffre  ;  54r>,  Gonse. 

,3;  C«ss.,  1,  3.V.)  el  liennea,  I,  497,  Cui^not. 

(4:  liennea,  I,  111  el  114.  irllres  du  pMuhal  Vanson  el  du  capi- 
taine de  Pon>dra«.niin  à  Mercier  ;  21K)  el  318,  Hogel  ;  5G9,  Fabre  ; 
♦»31»,  Jurick  ;  11,  44,  Berlin-Mourot  :  74,  Boullenjçer  ;  84,  Maistre  ; 
92,  Hov  :  III.  r»s.">,  Carrière  rt^ciuisitoire).  —  Mémoire  Mornard^ 
230  el  suiv. 

{'})  Les  quel(|ues  pièces  qui  furent  délruiles  le  furent  par  ordre 
de  Mercier  ou  par  Mercier  ]ui-mi>nie  (le  commentaire  des  pièce» 
secrètes,  le  bordereau  qu'en  avait  établi  Gribelin).  —  Voir  l.  I, 
451  et  (>o:î;  III,  ll»:i  ;  Reviaion  du  procès  de  lienneHy  1,444,  etc. 
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SandheiT,  «Maioiil  <lnlrs  pjir  lui  dn  r*'  avril  iH<p.  A  rhîi- 
riin  dVux  rlîiil  joinlc  une  ro|>ie,  par  (îriheliii,  de  la 
lellro  do  Panizzardi.  (iribolin,  qui  n'aurait  pas  changé 
une  virgnlc»,  ropia  iirrossaiicmcid  la  dalo  :  28  mars, 
'A  heures  du  sf)ir.  Mrvenus  au  bureau,  <-()pies  et  l»orde- 
reaiix  avaicnl  élr  ini<  par  ran*ln\isle  dans  i\rs  (che- 
mises qu'il  avail  é^^aJemonl  daléos. 

Il  n'y  avfiil  qu'à  rappro<-lnM-  la  eopir  de  (Irihelin  de 
l'original  de  Pani/zardi  pour  découvrir  l'opérai  ion 
d'Henry  ;  puis,  Grilndiu  reconnut  sans  hésilalion  la 
main  d'Ile!u-\  dans  la  inrnjion,  à  l'em-re  rouf^e  : 
o  avril  iH^'i    1  ;  »>. 

Panizzardi,  co  inrni(\jnur  où  il  annonrail  à  Seliwarz 
koppen  «  <ju'il  aurait  ^oF•^^•Uli-•ali(^n  i\cs  cIuMnins  de 
fer»,  lui  avait  éeiil  une  seconde  Icllre.  Il  le  priait  <le 
presser  diverses  cojues  :>),  ain>-i  qu'il  le  lui  avait  d<îjà 
demandé  dans  sa  Icllre  précédente  "  que  son  domestique 
lui  avait  portée  à  trois  heures  »>.  ()r,  la  l^aslian  avait 
ramassé  é<r«lemcnt  c(»lte  lelire  .*»  ,  <jue  Scli\varzl\opi>en 
avait  déchirée  en  même  tein|>s  que  l'autre,  j(»lée  en 
même  temps  au  p.Mnier,  conime  l'allestaieid  les  déchi- 
rures (pii  corresjiondaient  n)alliémali<]uemenl  'V; 
Sandherr  Favail  l'ail  épilemeni  copier  par  flrihelin  en 
double  exemplaiie,  cl  GrilM^lin  déclara  qu'il  avait  fait 
celle  copie  le  mém(\joui'.  .'>i  mars  ou  r**^  avril  iSq."),  <jue 
celle  de  la  lettre  «  dc^s  rhenn"n>  de  fer  ^^    ". 

(\)  Cour  de  r(i.'i.<tilii,n.  II»  in.ii-^   lî»"!.  T.ui'r:  -Jl   iiuir^.  riiihrlin. 

2;i  "  2S  m;irs,  (»  lnMiir-  ilii  >nii'.  .Ir  \«in<  pii»'.  mon  cIht  ,'niii, 
de  in'oiivnycr  re  iim»  \n\[<  ;i\<'/  mpi/'  <lii  l/'l<Mii»''lrf,  r;ir.  coniiiie 
je  \ou<  le  <li*-;ii^  il.in-  I.i  Irllu»  i|ii«>  hkiu  il<Mii«'>li(|iii>  V(His  î\ 
apporléi*  ;Mij<Hinriiiii  ."i  A  Ih'iiic-.  j  m  :ii  l)r?-<»iii  ilr\;uit  «'n\n\rr 
lii  toiil  i'\  lîiMMe.    ' 

18)  IMèoo  ri"  'Ji'n  rlii  <ln  —  ii'i  -iM  l'il.  dih»  lin  Irlvmrlrt*  î\  rînise 
(Je  ci'l  iii<liiiiiiciil   flnnl  il  \  ri::!!  ipn'-li<»ri. 

'A\  lievii^ion.  Il,  207.  i;.-Miil<Hiin. 

(5)  Cour  (le  ra.<salion,  "21  mars  Iî;01. 

17 


258  HISTOIRE    DE    l'AFFAIRE   DREYFUS 

L'aulrc!  pièce  élail  l'une  de  celles  que  Gavaignac  avait 
lues  à  la  Irihuiio  de  la  Chambre  et  qui  avaient  été  affi- 
chées dans  toute  la  France.  Panizzardi  écrivait  à  un 
collaboral(Mir  de  Schwarzkoppen  que  «  P...  lui  avait 
porté  beaucoup  de  choses  très  inléressanlos.  »  Henry 
avait  gratté  la  lettre  P  et  lui  avait  substitué   un  I)  (  i). 

Déjà,  à  Tépoqui^  du  procès  de  Zola,  Du  Paly,  à  qui 
Gonse  avait  montré  la  [)ièce,  soupçonna  la  fraude  : 
«  Jamais,  lui  avait-il  dit,  Panizzardi  n'a  fait  un  D  comme 
celui-là  (2).  »  La  fraude  était  si  manifeste  et  d'une 
exécution  si  grossière  que  Bertillon  lui-même,  un  peu 
plus  lard,  n'avait  pu  s'em[)écher  de  la  constater  ;.  mais 
il  avait  inventé  aussitôt  celte  sottise  que  le  D  avait  élé 
récrit  sur  un  D  (11). 

Ici  encore,  la  supercherie  fut  démontrée  par  une  co- 
pie, faite  le  jour  même  de  l'arrivée  de  la  lettre  ;  la  copie 
portait  l'initiale  P...  ;  Sandherr  l'avail  mc^ntionnée 
dans  un  bordereau  daté  et  signé  ;  (iribelin  la  remit  à 
Targe  (4). 

La  découverte  de  ces  deux  faux,  donl  il  avait  élé  fait 
état  à  Hennés,  et  non  seulement  par  Mercier  et  les 
témoins  à  charge,  mîus  pai-  le  commissain*  du  gouver- 
nement (r>),  et  sans  i\\w  la   délVnse    \)ùl    leur  (apposer 


(1)  Voir  t.  IV,  24. 

(2,  Cour  de  ras.sv///o/î.  22  mars  11)01.  Du  Paly. 

;8)  Caa.'i.,  I,  "))(),  I^M-lilIon. 

{4|  (lourde  rns.'inlion,  10  rnnrs  11M)1,  Taitr*' :  -1  mais,  (Iribelin: 
procôs-verhiil  du  0  o<*U>l»n*  11M)H,  fiitjné  :  TAmir.,  (iiîmiLiv,  Dai- 
Titi<:iib:.  —  IJiH'  nuire  r(»pi«^  (l<*  \i\  inrmc  piôrr  ,'nail  été  pièce. Icm- 
nn'iil  Irouvéc  «iaiis  un  rolTre-forl  du  iiiiiii<lrn»  par  le  L'éiiéral 
ZiinnuM"  et  Targe.  qui  eu  <lrcssèi'eiil  aussilôt  pmrrs-veilial. 
(:W  juillet  IDOli).  —  D'après  Tar;;e.  Timli-ale  I»  aurait  déslirné  un 
(»ffi4'ier  roumain  qui  <«  travaillait  »»  avee  Seliwar/koppen  el  Pa- 
nizzardi el  donl  le  nom  figurait  en  toutes  liMIres  daiw  une  note 
du  service  des  Renseignements,  du  11  juillet  1S1M>. 

(6)  Hennés,  III,  584  et  ô8."»,  barrière. 
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aiilre  chose  quo  dos  raisonnemonls  ot  des  hypothèses, 
ronstiliinil,  !nanir<»stemenl,  le  faihioiivoau.  I.îi  revision 
élait  là,  dans  la  paperasse  inlarle  d<^  (iribelin,  ri  rlle 
allait  sortir  enron»  une  f<Ms,  eonnne  il  y  a  eintj  ans.  «les 
faux  (KHenry. 

<>  fut  eneore  (irihrlin  (pii  révéla  tpie,  sini|)l(»  •«  |)()rle- 
plnme  ;  1 1  »  entre  les  «j^ros  doigts  d'Henry,  il  avail,  par 
son  ordre,  re^-opié  cl  l'alsilié  toute  la  (•<)ui|)lal>ilité  du 
Service*  cjiii  était  relativ(»à  Val-(larlos. 

Quand  Piripiarl  avait  pris  la  direclion  du  s(M*vice  d(»s 
H(»nseign(»nïents,  Heni'y  lui  avail  ronlié  <jue  t«  la  per- 
sonne hon«u*aide  »>  (jui  l'avail  fait  av(M'lir,  en  \>^[/i.  par 
(iiiénée,  qu'un  ofiieier  du  iniiiislèrrdt»  la  (iui^rre  trahis- 
sait et  dont  il  avait  invoqué  le  léuioii^na^t»  devani  h» 
conseil  de  j'-UiMTe,  juraiil  sur  h»  Cliiisl  (ju'tdle  lui  avait 
nommé  Dreyfus  (î>i,  c'élail  \c  marquis  dr  Val-^larlos. 
lieulenant-coloiud  de  raNalori*'  et  altaché  militaiiw* 
d'Espaii^ne.  Val-( Carlos,  dil-il  à  Pirquarl,  u'avail  parlé 
que  pardévouenuMil  pour  la  TraiMo  et  demandait,  pour 
toute  réeompensi»,  la  rosclle  d(*  la  Lé^^-ion  d'Iioimt'ur  i  V*- 
IMecpiart,un  peu  sur|)ris,  avail  fail  l<»u^|«»iiq)s  -  Ja  lourde 
oreille  »,  s'était  dé<*idé  iKuirlant  à  rnti'eliMiir  PxMsdcllVe 
du  désir  de  rhls|Kii;nol  <'l,  (inaliMncnl,  s'en  <Hait  lire  en 
doiuiaut  i.^oo  francs  à  lleiuy  poui-  payci-  nue  «Ici te  de 
jeu  de  s(m  informali^ir.  Mais  (•(»  (pic  Pi(*quart  n'avait 
point  su(r)',  pai'ce  »pre  ni(ion-^<*  ni  Henry  ne  lui  «mi  avaient 

il  (luiir  (le  r(/ssr///o//.  21  iii;ii««  Iî>'»4.  (Irilu'lm  :  <•  l/onlir  dv 
roro|)ier  le  rc^ir^lrr  m  n  iMt*  rciioiivrl»'*  «-«nir-  iinr  Iniiiie  ImiU» 
|>;irtifiiliri-c  (\\w  j  ;ii  «'lu-oir  lrè>  piV-sriilc  .'i  l.i  iiH''iiii»ii-(».  I,t»  ro- 
innol  Ih'riry  m';i  dil  :  «  Kii  rr  «|iii  Ininlir  .iii\  IoimIs  M'("n'l>.  vous 
n"«^le-<  qu'un  prul»'  phiinc.  ■• 

'2    D«'*cl:u';ili()n  du  17  -oplnnlur  l'.'iKÎ.    f'.ns^..  \\  .   |0.» 

CV.  Von-  t.  I,  \r>  t'\  417. 

(4)  f'.oiir  de  rasuation,  7  mm  lî»ni,   Pictpiai'l. 

(/))  IhîiL.'u  J'ai  rMilriidii  «lin»  i«'i  «pp'  M.  .i<'  \'mI-( '.nilos  rec«'vait 
dos  iiionsualilfV';  ;  or.  je  n'en  ai  jamais  ri«Mi  su.  » 
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rien  dit  et  parce  qu'il  ne  regardait  pas  au  «  Journal  de 
Caisse  »  ou  qu'il  n'y  jetait  qu'un  coup  d'œil  distrait, 
c'est  que  tout  le  lem|)s  qu'il  avait  dirigé  le  service, 
comme  précédemment  sous  Sandherr,  depuis  le  procès 
de  Dreyfus,  Val-C'arlos  avait  été  porté  au  registre  pour 
une  mensualité  de  4oo  francs  (i).  Il  y  était  inscrit  sous 
les  initiales  V.  (4.  (9.)  ou  sous  le  nom  de  «  Vé*ii- 
gneul(3)»),  qui  était  celui  d'une  petite  commune  des 
environs  de  Pogny,  le  village  natal  d'Henry,  et  la  men- 
sualité fut  continuée,  après  le  départ  de  I^icquart  et 
jusqu'à  la  dénonciation  d'Esterhazy  par  Mathieu  Drey- 
fus. M  ne  la  toucliait  d'ailleurs  point  lui-même;  Gribe- 
lin,  (jui,  [)as  plus  c|ue  Picquart  ('§)  ou  (ionse  (5),  ne 
l'avait  jamais  vu,  remettait  tous  les  mois  les  ^oo  francs 
à  Henry  (()).  Or,  Henry,  qui  ne  pouvait  pas  supposer 
que  ces  mensualités  fussent  ignorées  de  Picquart, 
s'était  inquiété  du  parti  qu'en  tirerait  éventuellement 
son  ancien  chef  (novembre  i8<j7).  (Jue  BoisdelTre  ou 
Mercier,  ou  lui-même,  au  cours  dc.i^  événements  qui  se 
préparent,  soit  amené  à  parler  <lu  haut  personnage,  du 
gentilhomme  dévoué  el  désintéressé,  r|ui  leur  a  signalé 
Dreyfus  (7)  ;  que  Piccpiart  répli<jue  (ju'il  existe,  au  mi- 
nistère, un  registre  où  cet  ami  de  la  France  est  inscrit. 


(1)  Bapport  (In  conInMonr  j?én(*ral  Ci'êlin,  du  4  novenihi-o  1903, 
au  riiinintre  de  1m  Guerre.  {Casa.,  IV.  40  et  suiv.; 

(2)  Do  déconihrc  1894  à  mai  189r,. 
(3i  Do  juin  1896  A  oclohrc  1897. 

;4;  Cour  de  rassation,  7  mai  1904,  Picrpiart. 

5)  Ihid.,  22  mars  1904,  Grjnsi».  -  Gonsc  ajoute  qu'il  a  vu  pour 
la  première  fois  \'al-('ai-los,  le  joiu'  de  sa  déposition,  dans  la 
salh'  d'altente  <le  la  ('hamhre  criminelle,  el  san<  savoir*  qui 
était  le  pcMSdnnai^e  «pii  altetidait  en  même  temps  que  lui.  — 
Même  <lér|aralir>n  de  (irihelin    11  juin  1904  . 

;<)   Ihid..  21  nïars  et  11  juin  19nt,  Gribolin. 

'7  Ce  qu'ils  feront,  en  effet,  à  Hennés  (I.S4,  Mercier:  147,  Ca- 
vaignac  ;  495,  Cui^nel;  518,  BoisdefTre  ;  III,  575,  Carrière.) 
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comme  un  policûor  ou  un  espion  dr  dornicr  ordre,  pour 
un  gage  mensuel  ;  et  qu'il  ne  puisse  pas  (\lre  convaincu 
iinmédialenienl  de  inr^nson^e,  Val-Oarlos  fou  Henry) 
est  perdu,  et  tout  s'écroule  (  i).  llcMirv,  (mi  c<)nséc|u<Mice, 
avait  ordonné  à  (inhelin  de  reco[)ier,  sui*  un  nouveau 
livre-journal,  toule  la  (•oniplal>ililé  des  années  \Hi){\  el 
iS<)7  ;  les  initiales  V.  C  (»l  le  nom  de  Vési<<neul,  connus 
de  Piciiuarl,  y  sont.  riMUpIacé'S  par  le  nom  de  <(  .luana  >•  ; 
ainsi,  ex[>liquail  Henry  à  (iriJ)(»lin,  Pic(juarl  ne  j)ourra 
poinl  «  briil(»r  *>  Val-r..irlos  ;  lui-inénuî,  sur  lf*s  registres 
contemporains  de  Sandlierr,  ^ul)slitua  les  lellres  11.  (1. 
aux  initiales  du  manpiis  ;  l'arcliivisle  olx'^il,  u  parce  que 
ce  serait  une  singulière  aruu'e  »>  que  c(dle  où  un  subor- 
donné discuterait  les  ordres  <J(»  ses  chefs;  et  (ionse 
enfin,  dupe  ou  compiler  d'Henry,  si^^na,  «  (m  hloc  »,  de 
visas  fictifs,  ««  les  vin<<l-d<Mix  (in>de  mois  <le  celte  comp- 
tabilité refaite  (!>)  >. 

(iribelin,  si  Henry  lui  avait  nmimandé  de  détruire 
l'ancien  n»gislre,  aurait-il  éprouvé  cpielcjue  scrupule? 
Henry,  peu  si'ir  d<»  Val-(larlos,  voulut-il  t^arder  une 
arme?  ^uoi  (pi'il  en  soil,  l'aurien  li\re-journal  avait  été 
conservé;  (Iribelin,  au  priMuier  mot  «l'André,  alla  le 
chercher  et,  «  spontanément  »•,  simplement,  raconta 
tout  (3). 

André,  malgré  lout  ce  (ju'on  >avait  depuis  longtemps 
d'Henry,  s'étonnait  de  \r  trou\er  partout.  (Iribelin  lui 
raconta  (»ncore,  et    sans  plus  d'iMnbarras,   que  c'était 


;!)  Cass.^  IV,  4-J.  Ciéliii  ;  Mémoire  Murnurd.  ',',s,  ««le. 

i2i  Cour  de  <^ns}iation,  lM  iii.irs  el  11  Juin  ll.»<»t.  (iribelin.  22  mars, 
Cionse  :  28  in;u->.  (  ^V-lin.  —  .<  <;<»s  r.iil-  <<Miil)l»Taifiil  tlcvoir 
iDiiilitM*  son>  I'.'in|)li«ii|iiMi  «N's  arliflt**-  2.".7  du  (IjmIc  «le  jnslire 
inililaire,  14."»  «'1  >ni\anN  <iii  rotir  priial  :  mai-;  la  lot  liii  27  tlé- 
ctMiihre  l'.MM»  SUI-  I'amiii--li«'  lail  <»l»>-larIo  à  r<' qnr  il«*s  iiom>uilrs 
judiciaires  soient  «'XiMtérs.  »  {(Ms.>i.,  |\,  42,  Crétin.) 

(3)  Cinti  ans,  2«2. 
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Henry  <[iii  avail  majoré  sur  le  iiK^mo  re^isln»  rortainos 
(léponsos  (lo  Pii'qiiart,  pour  faire  croire  qu'il  gaspillait 
les  fonds  secrets,  remis  à  EsLerhazy  le  doeumenl  libé- 
rateur, «  endoctriné  »  Savignaud  pour  son  faux  témoi- 
gnage (i)  et  ([u'ils  avaient  eu,  à  Tépocpie  où  Pictjuarl 
avait  élé  traduit  en  conseil  d'enquête,  une  viv(^  discus- 
sion, (iribelin,  chargé  par  (ionse  de  porter  au  général 
de  Saint-(j<»rmain  le  dossier  des  pigeons-voyageurs, 
avait  voulu  vérilier  si  c'était  bien  celui  qu'il  avait  autre- 
fois remis  à  Picquart  pour  Leblois,  car  il  y  avait  deux 
dossiers  des  pigeons,  l'un  secret  (jui  n'était  pas  sorti 
de  l'armoire,  l'autre  simplement  administratif.  Sur  quoi 
Henry,  qui  avait  appnremment  en  télé  de  faire  usage  du 
dossier  secret,  s'était  Hlclié,  (iribelin  lui  avait  répliqué 
et  Henry  lui  avait  infligé  une  punition  de  quinze  jours 
d'arrêts  qu'il  avait  d'ailleurs  lev^'^e  ensuite  do  son  propre 
mouvement  (•>).  Mais  ni  le  souvenir  «  de  cette  algarade 
qui  l'avait  fort  alTecté  »  et  (jui  aurait  tout  h  la  fois 
éclairé  un  esprit  moins  opaque  et  reuq)]i  de  rancîuue  un 
c(eur  |)lus  grossier,  ni  aucun  des  événements  tragicjues 
qui  étaient  survenus  |)ar  la  suite,  u'avaitml  s(»ul<'meut 
eflleuré  <(  son  culte  pour  la  mémoire  d'Henry  (3)  ». 

CoîTime  Piccpiarl  s'était  rencontré  avec  (Uiiguel  |>our 
iuq)uler  à  Du  Paty  plusieurs  des  faux  d'Henry,  Targi' 

(Il  (U)iir  de  t'tiasaliiyn,  11  juin  liHJ4. 

{'2)  Inlrnotrahurt*  du  '29  Juillol  lt»03,  note  du  31,  et  déposiliuïi 
du  21»  in;«r<  lîM»|.  —  (liilM^lin.  d.ui-^  sn  nutc  du  iU  juilld  cl  d;m-i 
^i\  d«''|)(>silion,  inodili»*,  sur  plusi(Mns  poinls,  son  récil  du 
2î>  juillet.  André  ;i\,iil  rornpris  <.•!  noté  dans  son  proi-îis-viM'hal 
<|U('  l'incident  sélail  produit  au  cours  de  lenjjuèle  i^ellieux. 
—  Selon  Pic<piarl  f'.asa..  I,  208  et  2U1>  .  le  dossier  des  pi^^eons- 
\(»ya«^'enrs  «pii  fut  i<Mni-  au  c«»nseil  (ren«pièle  du  MonI  \  alérieii 
élait  le  dossier  secret  .Voir  t.  fil,  321 1.  Henry  aurai!  donc,  à 
l'insu  de  (jribelin.  «Mivoyé  iinaleinenl  le  dossier  secret  au  lieu 
du  dossier  adniiniï^tralif. 

(3)  Noie  du  31  juillet  1903. 
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se  n^porta  à  l'irislniction  Tavernior  ;  il  la  reprit  pai^^e  à 
page,  se  heiirla  à  la  fonnollc  experlis(»  t\r  Léopold  |)e- 
lislo  (1).  (îribelin,  (jucstioiini^  par  André,  allribiia  à  Du 
l^aly  la  dépi'^cho  «  Sp<M'anza  »»,  mais  repoussa  le  roman 
de  Cni^nrl  :  cpie  l)n  Paly  a\ail  lonl  machiné  el 
rju'llenry  n'avait  été  qu'un  instrument  entre  ses  mains. 
I)'onlinaire  placide  el  terne,  il  séehaulVa  :  «  Cnignc^l, 
dit-il,  se  lave  les  mains  du  faux  d'Henrv  dans  le  dolman 
du  colonel  Du  Paly  (•>).  »  Il  ne  savait  pas  d'ailleurs  «  de 
qui  était  le  faux  Henry  »,  (  ne  s'(»xpli(piail  pas  » 
(ju'llenry,  s'il  ^mi  était  rauleur,  eût,  été  si  maladroit  ; 
«  soupçonuînt  »>  qm»  celait  l.emercier-Picard,  «  qui  ne 
s'était  pas  tué  »,  mais  <(  avait  été  pendu  »,  et  «  ne  con^ 
naissait  point  d'autre  faux  d'Henry  (3)  »>.  Ceux  dont  la 
preuve  résultait  de  ses  propres  écritures,  apparemment 
n'étaient  point  des  faux,  mais  de  légitimes  ruses  de 
guerre,  puisque  Dreyfus  est  certainement  coupable  ; 
<*  \\  n'a  pas  écrit  le  bordereau,  mais  les  pièces  ont  passé 
par  lui.  » 

André,  ([uand  il  posa  cetl(î  singulière  «piestion  à  Gri- 
belin  :  <*  De  qui  est  le  faux  Heru\v  ?...  »  suivait  uni^  idée 
qui  lui  était  venue  depuis  peu,  (puî  Targe,  avait  adoptée 
et  (pli  lu)  le  cédait  en  rien  aux  imaginations  les  plus 
extraordinaires  de  Du  Paty  ou  de  (iUit^iu't. 

Il  était,  connue  beaucoup  de  mathématiciens,   inca- 


i\]  Voir  t.  V.  iM(i. 

(2|  Inlorrut^Mloirr  du  21  jnillol  l'Mï.i. 

Il,  «'  Aniiiîi:  :  !)«'  <|ni  r-i  !«'  faux  lïcm y  ?  -  tiisinKi.iN  :  Ne  sait 
pas.  —  AMun':  :  Si  r  «'sf  llniiN,  romnM'iit  von.-?  t'\pli«(Utv/.-voiis  rta 
inaladn'^so  ? --  (ir.iiniUN:  Ne  -e.  I'cxi»li<m<^  pas.  —  Anop.é  :  t)uel 
aiilre  faux  a  lail  IIimiin  :\  Nnlr«'  ruiinaissaiicc  ?  -  (>nNti.ijN  :  Au- 
cun. —  Andisk  :  Oiia-l-dii  fait  fairr  à  Leincrrier-Picanl  ?  — 
(îHiitEi.iN  :  SuiiproriiM'  «piOii  lui  a  l'ail  faire  le  faux.  —  Andiik  : 
S*esJ-il  tué  à  vol;<'  avi-  ?  —  (Iiîiuk.lin  :  Croit  «piil  a  élé  pendu.  <> 
iliiterrogaloire  du  21  juillel   HK>3.i 


264  HISTOIRE    DE    L  AFFAIRE    DREYFUS 

[)able,  (U's  qiril  sorlail  <les  inalhrrnali<nies,  déraison- 
ner sirnpienienl. 

Andrc^  s'élanl  fait  renie  tire  le  '<  faux  Henry  o,  la  fausse 
l(»nre  «le  Pani//ardi  :  «  .1*^  dirai  <jue  janiîiis  j'avais  de 
relations  avec  c^c  juif;  r'(vst  enleiidu...  (i)  «,  et  la  pièce 
dite  de  comparaison,  (pi'llenry  avait  égal<Mnent  fabri- 
quée: u  C'(»st  entendu...  J'ai  invité  trois  de  mon  ambas- 
sade dont  un  seul  juif...  (2)  »,  les  examina  d(»  très  près, 
les  tournant  (»t  retournanl,  comme  avait  fait  autrefois 
('nip^nel  et  les  re^^anlant  à  la  loupe*  (3).  Cuif(n<'l,  ù  la 
lueur  de  la  lampe,  s'était  aperçu  que  les  (juadrillés  de 
papier  étaient,  sur  chaeune  iU'<>  deux  pièces,  de  teintes 
dilTérentes.  André,  parce  (|u'il  n'ignorait  |)oint  ccdte  ano- 
malie (jui  étail  universeilenn'ut  connue»,  la  constata  en 
plein  jour,  par  simph»  transparence,  sans  avoir  besoin 
de  tirer  les  rideaux  et  d'allumer  un<^  lampes  comme 
avaient  dil  faire  Cavaig^nac  el  HogeM  lorsejue  (.uignel 
leur  fit  part  de  sa  découv(»rte  '^|).  André  en  conclut  aus- 
sitôt (pie  les  (!hos(»s  ifavai(Mil  |)oint  dû  .^c»  passer  ainsi 
el  que  le  récit  de  Cuignet  e'tail  inexact  (5). 

Démange,  lui  aussi,  à  Hennés,  avait  aperçu  en  plein 
jour  les  dilVér(MiC(\s  de  coloralion  entre  l<\s  quadrillés; 
mais,  comme  il  étail  un  sinq)le  lionmie  de  bon  sens,  il 
s'étail  dit  seulemeni  epie  savoir  aide  fort  à  voir.  Aussi 
bienCiUignel  lui-même»  les  avait-il  vue's  «  au  jour»,  dès  le 
lendemain  de  sa  (léce)uverte,  et  il  l'avait  dit  à  Uoge'l  (G). 

(Il  Piôri'  300  (lu  rlo-;si<'i-  sccirl. 

:2i  Picce  Heî7.  —  J'ai  de  me  m  Ire  I.  ïi.yUot  suiv.i,  d'iiru'  fnron, 
je'  rrois.  inéfiilaldo,  <|ii(î  e:<'Ue»  lollre.  sauf  la  dcnxirinr  plira>t\ 
a  e'Mé  ral)ri(|ueMî  par  Hciirv.  Aiuln''  n'y  ol)je.'e*U'  pas  ;  Tarir»"  «le^- 
I)f)se  :  •  Jo  no  suis  pas  ronvaiiicii  ipit»  la  picc<'  'Mu  ne  soil  pas 
éLMleMucnl  un  faux.   .(13  juin  1!mM.; 

'3    lu»  nièini'  Tartçr  :  ■<    J'ai  étiuliô  on  ej/'lail  le   fanx  llcniv.  » 

M)  \()ir  t.  I\',  If)."). 

(."»i  \  ojr  p.  2(11». 

;.♦>)  ('A)ur  (le  cas.<alion,   2    niai  1004,   Hojj^ol   (en   réptjnsc  à   une 


l'enoii^tk 


265 


Ainsi    prrtlis|»osr    par  re   [)n'rnier   raiseMiiicinciil    vi- 
cieux  à  <rîiulrr.s  rn*<'iir>,   Amlrr,   continuant  son  exa- 
men <l(^s  <lcu\  pièces,  >'élonna  <«  des  formes  in\raisem- 
blui)ies  "  (les   fraii:m(înls*<le   pa|)ier,   mis   l)Oul  à   houl, 
dont  elles  élai(Mit  composrt's,   de  cerlaines  <lécliirnres 
«  <jni  élai<Mil  faites  au  canif  >'  et  ^  de  la  «pnMie  de  1'/  du 
mol  <//«/ prolon<(é(»  sur   un  fragment  qui  n'appai"t<Miail 
pas  à  la  même  pièc<»  ••  que  celle  où  ce  mol  était  écrit  (i). 
('.es  prélen<lues  sin^ndarilés  lui  [)arurent  suspectes  el. 
comme  plus  il  s'hypn<disail  d(»vani  ces  «puidrillés  aux 
nuances  ditlerenles,   [)lus  ces   nuances,  bien  (juc  pAles, 
qui  allaient   du   violet   au   ^ris    bleuté,    lui   send>laienl 
éclatantes,  il  décida  que  *<  l'échan^^c»  entre  les  fragmenls 
des  deux  pièces  n'avait    pas   pu  élre  faite  par  inadver- 
tance '».  <*  Un  simjde  examen,  se  dit-il,  devait  faire  dé- 
couvrir c(»l  échantçe  »  ;  u  notamment,  le  défaut  de  con- 
cordance des  déchirures  et   leur   irré|^ularité  aurai(»nt 
tlù  fra[)per  la   |»ersonmî  ([ui  avait  procédé  au  recollafiife 
dos  fragments.  ■>  Ni  Lem(»rciei'-l*icard,  opérant  sous  la 
direction    d"IIem'v,   ni    Hem  y  regardant   l'ouvrage  <le 
Lemercier-Picard  a\anl  de  le  faire  voir  à  sa  fenmie  et 
de  le  port(U'  à  (ionse,   n'ont    pu  commettre»  ou    m»   pas 
apercevoir  aussitôt  de  pareilbvs  (M-renrs.   1*1],  par  consé- 
qui'ut,  l'échange  entre  les  fra^^'^ments  d(»s  <leux  pièces  a 
été  fait  intcîntionnellemeid,  alin  de  rendre  le  faux  maté- 
riel plus  manifeste    :>,,    el   quel(|u'un    a   falsitié   le  faux 
d'Henry. 


(]iic^tioii  (In  PriMiiicur  i;r  lierai  lîainlMiiin  :  ,.  Lor^tpn'  Oui^iiol 
riuî  l'a  inoiilré  an  i«»iir,  il  ma  «lil  :  <-  Manih'iiaiil,  je  W  \<»i>au 
juiir,  ir.ais  jr'  n«'  lavais  [mi>  \u  auj»ara\anl.  ..  lUt^n'l  ct'riil'w 
r<*\arlilii(Jf  (In  n'-cii  d,»  CniiTiicl.  en  (ioniic  relie.  pnMivJ».  :  .<  J'ai 
vu  qucluncroU  llcnn  \('iiir  lùdcr  (laii>  le  hnican  pairo  t\ui\ 
élait  iiKiuicl.  »     -  \(Mi-  I.  I\  .  47. 

{U  Cour  (l(f  rdssaliiifi^  l.'ijniii  llKU,  Tarjfc. 

(2)  «  Far  suilc,  cet   ôdiaiii^Hr  scnililc  avoir  (•té  fait  s<iciiinn;nl 
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M  eûl  suffi  à  André  de  se  reporter  à  l'inlcM-rogaloire 
d'Henry  par  Cavai^nae  pour  y  trouver  l'explication 
des  '(  in  vraisemblances  »  dont  la  «  découverte  »  le  con- 
duisait tï  cette  extravagante  hypothèse.  —  Si  «  les 
déchirures  des  fragments  qui  comprennent  la  signa- 
ture (Alexandrine)  et  Ten-téte  (mon  cher  ami)  sont  dif- 
férentes de  celles  des  autres  fragments  «  et  si  elles 
sont  «  faites  au  canif  »,  c'est,  de  Taveu  même  d'Henry, 
qu'il  a  pris  ces  fragments  à  une  lettre  authenlique  et 
banale  de  Panizzardi  (jui  faisait  partie  du  dernier  butin 
de  la  Bastian(i).  —  Si  le  canif  a  coupé  trop  court  la 
queue  de  Vi  du  mot  ami,  quoi  d'étcmnanl  que  rartiste 
en  faux  l'ait  prolongée  d'un  ou  de  deux  millimétrés 
sur  le  fragment  'adjacent  ?  ~  Il  semble  è  André  que 
Ten-téte  et  la  signature  de  la  pièce  de  comparaison 
ont  été  calqués  sur  l'en-léle  et  la  signature  du  faux 
principal.  Si  Henry,  le  jour  où  il  a  forgé  ces  deux  faux, 
n'a  eu  à  sa  disposition  qu'un  en-tête  et  qu'une  signa- 
ture authentiques,  il  n'a  pas  pu  faire  autrement  que 
de  les  calquer  pour  l'une  des  deux  lettres.  S'il  en  a 
eu  deux,  au  contraire,  ceux  de  la  lettre  récente  de  Tat- 
taclié  italien  et  ceux  d'une   lettre    plus  ancienne,  qui 

# 
(Lins  le  but  prol>nl)le  de  rendre  le   faux    plus  éclatant  aux  yeux 
de  tous.  »  iCnur  de  rassalion.  13  juin  1904,  Targe.) 

(Il  '•  Cavaignac  :  La  pière  de  185h;  était-elle  signée  ?—  IIenhy  : 
.le  ne  peux  pas  av(ùr  lait  la  signature...  —  Tout  ce  que  vous 
a\e/  |)u  recevoir  c'est  len-téle  et  la  signature.  —  J'ai  eu  la 
première  partie.  —  Ou  vour^  n'avez  r«M;u  lien  du  loul.  —  .l'ai 
reru  la  preinièn*  parti»»,  l'cn-féle  cl  la  signature.  —  ('«'neslpas 
possible...  Dites  ce  «pii  est.  Vous  avez  reru  Tenvelopjie  et  l'en- 
téle.  —  Oui,  jai  reru  l'enveloppent  l'en-tèle.  —  Ou  y  avail-il  .' 
Hien  i[\u'  <•  Mon  cher  ami  •>  .'  —  .le  vous  le  «lis  :  la  première 
l>ailit».  —  Il  ny  avait  rien  <|ue  «  mon  cher  ami  »,  <»u  une  a«ilri' 
iellre  ([ue  vous  ave/,  supprimée...  —  \  oiei  ce  cpii  est  arrivé; 
j'ai  reru  r(Mi-tèle  et  cpiebiues  mots.  —  (Juels  m«)ts  .*  —  haulres 
elioses  «{ui  n'avaient  pas  trait  à  l'alTaire.  »»  —  Voir  t.  IV,  18ii  et 
suiv. 
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était  coniiiie  de  IMcqiiarl  (i  ,  il  n'esl  p^inl  surprenant 
«|iio  les  il(Mix  en-lrlc  cl  h's  (Jeux  signatures  do  Panizzardi 
se  superposent,  ou  à  peu  près.  —  ^  Les  deux  pièces 
portant  d'assez  noudjreustvs  maeulatures  »,  André  <mi 
déduit  f<  fpi'cdles  ont  élé  <lé<*ollées  el  recollées  »  ;  et,  en 
ell'et,  ceux  des  fraLrincuils  de  papiei-  où  Ton  retrouve 
l'écriture  Mutlienli(|ue  de  !*anizzardi  uni  élé  décollés  et 
recollés,  mais  par  llenrv  lui-même,  puiscpi'il  les  a 
empruntés  à  deux  hMIres  <pii  lui  avaient  élé  a[>porlécs 
en  morceaux  el  qu'il  avait  fallu  d'abord  reconstituer  ; 
el  tani  d*en(piéles,  au  sur|)lus,  où  les  deux  faux  étaient 
passés  par  tant  de  mains,  les  avaient  nécessairement 
usés  et  souillés.  —  Kidiu,  rechange  eutn^  les  fra«<menls, 
diverseinenl  quadrillés  el  teintés,  des  deux  lettres  qui 
ont  servi  à  faire  les  <leux  faux  icar  non  seulement  les 
fragments  qui  portent  l'écriture  <le  Panizzardi  leur  ont 
été  empruntés,  mais  encore  les  morceaux  de  papier  où 
Lemercier-Picard  a  imité,  d'un  crayon  exercé,  le  gra- 
phisme <l(»  r Italien  el  qui  sont  les  «  blancs  •>  (\v  ces 
deux  Itdlres.  les  parties  qui  ne  portaient  point  trace 
d'écriture  ;  cet  échani,^(\  (pi'IIenry  ni  Remercier  n'au- 
raient jamais  pu  faire,  selon  André,  pai*  inadvertance, 
Ilenrv  en  a  l'ail   formellement   l'aveu  à  ('avai^^nac   !>). 


(1     /{t'nnc.^,  I,  1<»U.  Pir.'iKirl.  —  Voir  t.  II,  411. 

ri)  '«  (^anai«;na<  :  AIIoii-.  vonoiis.  vous  ;im'/  mis  ».h'>  nioit^'aiix 
<I«*  l'un  (I.'Uis  r.'inlr»'  .'  —  IIiinky  ((;/>/vs  un  monwnl  d'hésitaiion)  : 
Kli  l)i«îii.  nui  !  l'.nrr  «juc  \c<  doux  rlios<'«i  s'a'tjipl.uriU  parfailo- 
iiHMil.  .lai  fié  aiinMu'  à  «l'ci.  .1  ;ii  iimh  la  pirmii'ir  pièce  an  mois 
ilo  juiii  IiS'.M  .h'  r.ii  rrroD-itihiiM-  ;'i  rr  m«»iiuMil-là.  lorsipii'  la 
I)ièrc  di.'  I^DO  <•-.!  .inivi'i'.  il  y  avait  «juclquos  mois  qm*  je.  ne 
rompn'iiais  pa-  lr.'-«  hi«Mi  :  jai  pris  quelqm^s  «lèronpiirtîs  liariHi 
la  picmièi»'  piiM-i»  pour  1rs  m«'Uii'  dans  la  scniiid»'.  -»  —  Ce  ijiii 
n*«'mp<^rlnMa  point  Taiir.-  dt»  d«''|»os<M'  :  «'  Il«'iir\  a  loiijonis  ii'fusè 
d"ndm<'lli«*  la  pi<'-h'n<lm'  d«'Miion-iti'ali«ui  ir^'omi'dri'pie  «lu'oii  lui 
opposait  ol  d«'  riMNumaitr»'  la  |)n^sihilitè  d'un  èchaniçe  t'iUre  ces 
doux  ri'ai;iiioiil>  de-i  pirro-  i^'»r>  «d  M)!.  »  fUxir  de  cassalion, 
IHjuin   lUol.i. 
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—  Ou  il  fallait  nietlre  eu  cloute  la  sincérité  de  Tinter- 
roga toi rc  d'Henry  par  Cavaignac.  Or,  André  avait  au 
dossier  le  brouillon  écrit  au  crayon  par  Roget,  pendant 
que  Cavaignac  mettait  Henry  à  la  question,  et  ce  brouil- 
lon, d'une  écriture  haletante,  où  l'on  suit  tout  le 
mouvement  de  la  scène  Iragique,  crie  la  vérité.  Etalons 
môme,  disons-le,  que  ces  pages  n'eussent  pas  été  con- 
servées, on  n'aurait  pas  eu  davantage  le  droit  de  soup- 
çonner Cavaignac  et  Roget,  quelles  qu'aient  été  leurs 
autres  fautes,  d'avoir  relaté  mensongèrcment,  dans  un 
tel  document,  les  dernières  convulsions  de  l'homme 
qu'ils  avaient  envoyé  à  l'infamie  et  à  la  mort. 

André  ne  s'en  tint  pas  là,  poussa  jusqu'au  bout  ses 
déductions. 

Gonse,  en  iHcjG,  quand  il  avait  procédé,  par  ordre  de 
Billot,  au  reclassement  du  dossier  secret,  en  avait  pa- 
raphé et  numéroté  toutes  les  pièces  ;  meltant  rinitialc 
de  son  nom  et  le  numéro  d'ordre  aux  deux  fausses 
lettres  de  Panizzardi,  il  les  avait  écrits  avec  soin,  au 
milieu  de  l'un  des  morceaux  (jui  les  composaient  et 
sans  empiéter  sur  le  fragment  voisin  ;  bien  d'autres 
pièces,  également  paraphées  et  cotées,  olîraient  la 
même  particularité,  si  c'en  était  une,  et  rien  n'était  plus 
simple,  mais  point  pour  André  et  pour  Targ<\  i^our 
eux,  c'étaient  <^  les  formes  bizarres  des  déchirures  des 
morceaux  échangés  (jui  respectaient,  sur  chaque  pièce, 
le  numéro  et  le  paraphe  de  Gonse  »,  —  c'est-à-dire  que 
les  morceaux  auraient  été  déchirés  de  façon  à  les 
*(  respecter  »,  —  et,  comme  «  les  numéros  (i)  corres- 
pondaient, au  classement  du  rapport  que  (ionse  avait 
remis,  le    i*"^  jjjin    iSt)(\,  à  Billot  o),  ils  en  conclurent 


(1)  Hr>5  v\  'M\7. 

(2)  C'est  le  rapport  dit  Gunsc-Wattine. 


l'enquête  269 

w  que  la  falsifiralion  du  taux  élait  posli'Tieure  à  <'eUe 
date  (i)»;  le  faussaire,  vraiseinhlabiemeul,  élail  Cui- 
giiel  ;  si  h*  faux  avait  rlé  falsifié,  ce  ne  pouvait  tHre,  en 
ofTel,  que  par  Cuignel. 

André,  m'ayanl  a|)pelé  par  dépêche  au  ministère, 
me  fit  part  d(»  sa  découverte,  comme  du  rhef-d'(euvre 
de  son  enquête,  et  tout  ce  que  je  lui  dis  ptnir  le  faire 
revenir  fut  inutile.  (Juan<l  je  le  pn^ssîii  sur  le  mobile 
qui  aurait  fait  agir  Cuignet,  il  m'exposa  que,  si  (lui- 
gnet  avait  montré  à  ses  chefs  le  faux  tel  qu'Henry 
l'avait  fabriqué  avec  Lemercier-Picard,  il  n'aurait  pu 
appuyer  sa  démonstration  que  sur  des  arguments 
»  d'ordre  inlelleclutd  >•  ;  (iouse  et  Hoget,  HoisdelTre  et 
Cavaignac  ne  pouvaient  élre  convîiincus  (jue  par  des 
preuves  matérielles,  et  des  |)lus  grossières.  (^)uan<l  je 
lui  objectai  les  risqui^s  que  courait  (aiignet  de  s(»  per- 
dre à  la  place  d'Henry,  au  cas  où  soji  imposture  aurait 
été  découverte,  il  réj)ondit(|ue  Cuignet  savait  ses  chefs 
incapables  <le  mènera  bonne  lin  le  travail  scientifique 
auquel,  lui,  André,  venait  de  s<*  livrer.  Ouand  je  lui 
opposai  enfin  les  aveux  d'Ileni-y,  il  ne  coutestîi  |)oint  le 
procès-verbal  de  Hoget,  mais  (lavaignac  avait  fait  dire 
tout  ce  qu'il  voulait  au  malheurt^ux,  «  ahuri  »s  étourdi 
par  sa  chute  soudaine,  <'  en  })rés<'nce  de  BoisdelVre,  qui 
avait  tout  laissé  faire,  et  de  (ionse,  qui  l'avait  peut- 
être  aidé  ou  poussé  à  faire  bien  des  <*lioses(2:  >>. 

Et  c'était  bien  là,  en  elTet,sa  pensée  de  <lerrière  la  tète 
(ju'Henry  était  une  manière  de  <'  bouc-émissaire  >•  et  qu'il 
y  avait  de  plus  Iwiuls  coupables  t|ue  lui.  Mais  le  i)laisir 
d'avoir  fait  une  grande  «léconverte  l'emportait  sur  tout. 

En  bonnt*  jusljrc,  André  eût  «ht  inlerrogor  (luignet  ; 


(1)  Cour  de  ms.^atKfn.  i:<  juin  li'(»4,  Tiir«;o. 

(2)  Ihid. 
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mais  Cuignet  aurait  rempli  ciel  el  terre  de  ses  cris  et, 
cette  fois,  avec  raison.  Par  la  suite,  quand  Tar^j^e  por- 
tera à  la  Cour  de  cassai  ion  leur  roman  du  faux  falsKic, 
il  ne  nommera  point  C.uignel,  ne  formulera  qu'une 
accusation  «  contre  inconnu  (i)  v. 

André,  au  surplus,  avait  décidé  de  n'entendre  aucun 
témoin.  Il  avait  été  tenté  de  faire  venir  les  juges  de 
Rennes,  de  les  confesser  sur  le  bordereau  annolé.  Il 
réfléchit  que  c'eût  été  <(  se  substituer  à  la  justice, 
s'ériger  ^n  juge  unique  (*?.)  »>  ;  sauf  Gribelin,  Pauflin 
de  Sainl-Morcl  et  quelques  sous-ordres  du  service, 
il  n'interrogea  personne.  Du  Paty  lui  ayant  demandé 
audience  pour  l'éclairer  sur  son  propre  cas.  sur 
l'affaire  Humbert  dans  ses  rapports  avec  l'affaire  Drey- 
fus et  sur  «  un  act(^  de  trahison  ({ui  avait  été  une  des 
causes  déterminant(»s  de  la  capitulation  de  Fai  hoda  »>, 
il  le  renvoya  à  la  justice  (3).  Son  examen  ne  pouvait  et 
ne  devait  porter  que  sur  les  pièces  et  documents  du  dé- 
partement de  la  (iuerre. 

(1)  Cour  de  casKdlion.'î  mai  IlK)t,  Hoi^'ol  :  «  M.  le  Proctiiviir  j^éiiô- 
rnî  mn  <iil  au  suj(»t  du  faux  Ilcnrv,  qu'il  portail  actuclloiniMit 
(les  alli'ralioii^  Irrs  visibles,  visihli's  /i  l'œil  nu,  visibles  du  pre- 
uiier  (OUI).  .!<'  iw  poiise  pas  (ju'il  ait  linb'iilion  de  suspecter  deux 
ministres,  le  chef  et  le  sous-chef  d'Ktal-inajor,  ainsi  que  les 
témoins  qui  ont  «'-té  mêlés  à  la  dé<(>uverl<*  du  faux.  »  Baudouin, 
ee[>endanl,  pc^rsiste  à  croire  que  «  le  récit  dt*  (luiiiucl  et  de  C.a- 
vaif^'nac  est  inexact  »  :  u  II  Icui-  a  sulli  de  rej^ariler  In  pièce  pour 
y  déc(»uviir  <!<;  «pie  nou^  y  voyons  du  jneuiier  couj)  d'o-il  et  <'e 
<[ue  le  -ilyle  criait  aussi  bien  (jue  Tcxanien  matériel.  »  iltenision, 
II,  lo;i.  Baudouin  oublie  ([uc  îtrisson  et  Sarrien  virerd  la  pièce, 
la  crurent  bonne,  et  «pic  «  le  st\h'  •'  ne  cria  rien  à  la  ('.hand»i'»\ 
(pu  vola  laflicha^e  du  disci>ur>  (h*  (lavaii^nac,  ni,  <laille«us,  à 
Baudouin  lui-même,  puisjpi'il  ne  lit  pas  dès  lors  le  laisonne- 
ment  qui,  après  les  aveux  dHeiu*>,  lit  <lire  à  Lemaître  :  <•  d* 
jour  là.  ncMis  avon-i  tous  accepté  la  l'evision.  •>  (\oir  p.  2i»9  (M  I. 
IV,  222  . 

'2   fldss.,  \\\  I  i3,  Bapport  au  Présideid  «lu  r.onseil. 

(3;  Cour  (le  cufisalinn,  13  juin  liM.M,  Targe. 
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Targe,  qui  furetait  mieux  <iu'il  ne  raisonnait,  fit 
encore  quel([nos  trouvailles  :  un  télép^ranime  du  colo- 
nel Guérin  rendant  comple  au  général  Saussier  de 
la  parade  d'exécution  :  «  Dreyfus  a  protesté  de  son 
innocence  et  crié  :  Vive  la  France!  Pas  daulre  inci- 
dent (i)  »  ;  le  dossier  d(»  l'espion  Boulonnet  d'où  résul-' 
tait  que  l'instrucliou  sur  le  charfi^emenl  des  obus  à  la 
niélinite  avait  été  livrée  par  lui  (»n  i8(K>  ('^/ *^  ^<dui  de 
l'espion  Greiner,  condauuié  en  iS<):^,  qui  avait  livré  le 
rapport  do  la  commission  (rexpéiiences  di*  Bourj^^^es 
sur  l'obus  Robin  (.*f;  ;  la  uiinute  du  commantiant  Bayle, 
sur  l'attribution  di»  rarlillcric»  lourde  aux  armées,  dont 
la  prétendue  disparition,  ariirméc»  par  Ib'ury,  avait  été 
attribuée  également  à  nrevfus  (^i  ;  et  d'autres  pièces 
encore,  moins  importantes,  mais  qui  contirmaient  égale- 
ment l'aveu  <le  (iuéuéc  ipie  l'ofticier  juil*,  traître  par  pré- 
destination, avait  élé  u  la  léhi  dr  Turc  (5)  ».  Gependant 
Targe  avait  eu  beau  cli(M<her  dans  tous  les  sc^rvices, 
vider  toutes  les  armoires,  ouvrir  tous  les  tiroirs,  boule- 
verser tous  les  dossiers,  il  u'v  avail  découvert  ni  les 
pliologiaphies  des  iciircs  «le  rhjupcreur  allemand,  ni 
c<dle  du  bt>rdereau  annolé,  ni  aucune  noie  où  il  en  fut 
(juestion,  ni  aucune  trace,  même  la  pluslégèn%  (pielles 
eussent  passé  à  aucun  momcul  par  le  ministcrt*  de  la 


(1)  Kcolc  mililairi',  1)  li.  2(»  du  in;iliii,  5  janvitM*  isi>."».  —  Voii" 
p.  447. 

2|  Pièce*  n*  G7  du  «lossii^r  <e<i'«'l  ;  C.niîçiH'l  avait  ndcv»''  relie 
livrai.'^on  à  la  rliari^e  «io  Dri'Nlus  {(lana..  l.îiilO  . 

i:\)  Uoi^'ot  l'avail  alliilmé  .'i  Hr^'yfii^  ^Cnfta.,  I.  r»||.  —  De  même. 
Mercier  à  Hemu;s  il,  131  ,  Cavaimiar    iss;  «»|  (ioiise  (ÔKh. 

|4|  (Uma.,  I.  (•).">,  P,.»t;«'l  :  :i7<>,  CiiiiTiiel  :  /^7?/?<'s,  I.  1^3,  Menier  : 
.VW),  PoisdeflVe  :  r>MÎ,  Hennés.  l.a  noie  i<lii27mar-  iMKtl,  avee 
I(»  mol  «  minute  »  ê«iil  an  era\on  par  le  commandant  r>a\le, 
fut  retrouvée  par  le  lieiilenant-c<donel  F<^nrnier  et  le  capitaine 
Ilallonin  (Crw/r  de  nitisaliitri,  2n  mars  11«04,  Halloiiin). 

|.».  ^J//ss.,  I,  Tl'I),  imu'Iu'm*. 
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(jiiorie.  Dix  fois,  vingt  fois,  il  a  rccominencé  sa  chasse  ; 
les  lellies,  coninie  le  hordiTeau,  comme  le  mysli^rieux 
dossier  dont  Sandherr  n'anrail  montré  à  Henry  qu'une 
seule  pièce  (i),  soni  restés  introuvables.  iVndré  ques- 
tionne (irihelin  :  «  Un  bordereau  annoté  par  un  sou- 
verain étranger  faisait-il  j)artie  <hi  dossier  secret 
de  iHc/i?  »  Gribelin  ne  se  souvient  pas  ((  s  il  y  avait 
quelque  chose  d'inscrit  sur  la  marge  du  bordereau  »>, 
ne  (lit  ni  «  oui  »  ni  «  non  »>,  penche  toutefois  «  pour  la 
négative  (i>)  >».  Pauffin,  interrogé  à  son  tour,  n'éclaire 
pas  davantage  le  problème.  L'ancien  officier  d'ordon- 
nance de  HoisdeflVe,  quand  il  est  allé  chez  Rochefort 
et  chez  Drumonl,  ne  leur  a  dit  que  ceci  :  *<  On  ne  peut 
pas  substituer  Ksterhazy  à  Dreyfus,  puisque  FEtat- 
Majoi-  a  (les  preuves  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  (3).;.  »  ; 
il  ne  liMir  a  |>oint  dit  quelles  preuves,  parce  «ju'il  ne  les 
connaissait  pas. 

Il  y  avait  qu(*lqu(*  chose  de  singulier,  mais  aussi  de 
syrnb()li(pie,  à  ce  (pie  la  poursuite  d'un  faux  qui  n'avait 
peut-être  jamais  existé  matériellement  et  qu'on  pouvait 
presque  dire  idéal,  conduisît  à  la  découverte  de  tantale 
faux  d'une  réalité  tangible  et  (jui  allaient  être  les 
preuves  irrécusables  d(*  la  vérité. 


Il 


l/euquéte  d'André  dura    envircui    six    mois  (mai-oc- 
tobre) ;  il  ir(Mi  Iranspira  rien; personne, ni  à  la  Chambre 

,1)  Prorès  Zola,  I,  37().  Ileiirv. 

;2;  IiiUMTOgatoire  du  29  jiiiUt't  lî«>3. 

(3)  31  juillel  et  1"  aortt. 
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ni  au  St'»nat,  ne  conUîsta  le  «Iroit  du  minisire  à  y  pro- 
céder. 

Mon  appel  dans  l'alîaire  Henry  vini  en  mai  devant  la 
Couifi). 

Piccjuarl  avait  écrit,  (pn^hpie  temps  avant,  une  lettre 
publitpie  à  [)ro[)(>s  de  mon  procès,  parce  qu'il  tenait 
«<  à  se  déf^igiM-  »>  d'une  th(^e  ([u'il  considérait  comme 
inexacte,  ('/était  son  droit,  bien  (pie  personne  n'eût 
songé  à  l'y  associer;  |M)nrtant,  il  ne  l'avait  point  fait 
encore  autremi^nt  (|ue  dans  le  privé,  depuis  près  de 
quatre»  ans  que  la  cause  était  [)en<iante. 

La  lettre  de  Piccpiart  était  adressée  nu  Siècle  ;  \\  y 
convenait  qu'Esler-hazy  et  Henry  s'étaient  connus, 
puiscpie  «  Henry  le  lui  avait  dit  très  franchement  »  ; 
mais  il  ce  m  Lestait  que  leur  amitié  eût  été  étroite  et, 
surtout,  il  refusait  d'admettre  qu'Henry  eût  été  le  com- 
plice d'Ksterhazy.  Quan<l  l^i<*quart  a  été  mis  au  courant, 
étant  encore  au  Cherche-Midi,  de  mes  articles  sur  le 
rôle  d'Henry,  il  a  prolesté  aussitùl  quej(»  faisons  erreur, 
«  prêt  d'ailleurs  à  s'incliner  >»  si  on  lui  avait  fourni 
quelque  preuvi^  Or,  je  n'en  aurais  même  pas  montré 
un  conmiencemenl .  «  On  lui  avait  seulement  raconté 
beaucoup  d'histoires  qui  rap{>elaient  celles  «pie  les  ad- 
versaires de  Dreyfus  avaient  colportées  contre  lui.  » 
«<  La  cause  de  la  vérité  ut»  doit  pas  être  servie  de  cette 
façon-là  (2).  » 


(1)  20  et  22  mai  \\m. 

[2]  Lotlro  (hi  2r>  \i\;\v>  VMKi  iwx  (iin'rh'ur  <lii  Sicrh'.  —  I/orcassion 
(ou  lo  pivti'xie,  «l<*  <:«'ll«'  It'llro  f'-lait  un  arlirlr  |)iil>lié  dans  U» 
Sièf'le  i\y\  iiirnio  j<mr,  Moii-sii:iu''  l'I  infilulô:  Le  provrA  Ifrnrij- 
Heinach.  •«  Comnn'  nmii  nom,  è<nvail  }Mi*<)iiar(  à  Vvc*i  (niyot, 
»»Bt  plusieurs  l'ois  cilé  au  couiv  do  cel  arlirlc,  j«»  craindrais,  «mi 
ino  lai>ant,  yU\  j>aiaili«'  aj)inou\rr  li's  afiiiinalions  ftMulaneiensos 
rie  votro  j'oliaboraU'Ui-...  "  L<'  nom  do  l*io«juart  olail,  on  ofiol, 
citô  dans  rarliclo.  mais   conunc  il    l'avait   ôlo  dans  tous  le<  ar- 
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Mon  livre,  parce  (ju'il  n'élnil  pas  un  pan6<i:yri<|ue,  était 
un  pamplilel.  J'avais  monlré  I(»s  erreurs,  les  hésita- 
tions de  Seheurer.  Pounpioi  au rais-je  cache  celles  de 
Picquart  ?  Il  fallait  à  ses  dévc'^ts  un  saint,  un  héros  par- 
fait ;  ils  eussent  Irouvé  sévères  les  hollandistes. 

On  me  poussa  à  répliquer,  uiais  je  m'y  refusai,  par- 
ce  que  c'eiU  élé  engai^er  une  polémique,  élargir,  creuser 
davantage»  le  fossé,  riscpier  de»  nuire  à  Dreyfus. 

Picquart,  sous  ([uehpie  impulsion  qu'il  ait  écrit  $a 
-lettre,  se  doulait  cjue  les  nationalisl(»s  lui  feraient  grand 
accueil,  surlout  que  les  a  vocal  s  de  Mme  iienry  la  por- 
teraient à  l'audience.  (  Ihenu  ni  Saint-Auhan  n'y  man- 
quèrent ;  c'était  <»  ma  condamnation  et  ma  flétrissure  ». 
Laitier  dit,  avec  beaucoup  de  fermeté,  (pi'un  fait, 
attesté  par  Pit^piart,  élait  ac<piis,  mais  que  ses  appré- 
ciations ne  s'im|)osaienl  pas  commcMJes  vérilés  révélées. 
Il  n'est  pas  inlerdit  de  les  <lisculer.  Piccpiart,  de  son 
propre»  aveu,  s'(»st  déjà  trompé;  dans  C(»  cas  |)articnlier, 
il  convient  d'îitta<'her  plu*<  dimporlance  à  l'opinion  d'un 
historien  comme  Moiio<l.  Or,  Monod  a  écrit  à  plusieurs 
repris(»s  (jue  ^<  j'avais  fait  la  preuve»  de»  la  connivence 
d'Henry  avee*  Kste»rhazy  »  ;  ejne  «  lous  le'sae!le»s  erilenry, 
deq)uis  l'arrivée»  élu  lM)rde»reau  jusepi'à  sa  mort  violente, 
restaient  ine»xplicaldes  »>,  s'il  n'élail  pas  le»  conq)lie-e^ 
erEslerhazy  :  e»!  u  (pTil  élait  tliflie-ile»  ele»  ce>nq)i*e»ndre» 
comme»nt  PieM[uarl  pejuvait  éme'llii*  ele»s  ele)ule's  sur  le» 
caractère  de  <léfe»nsc  |»e»rsonne»ll(*  de»  le)ute'  la  coneluile» 
d'Hem*\  >».  Monexl  a\ait  aule)risé  Laille'r  à  elemner  à  la 
Cour  le»cture  ele»  ses  l(»llres  et  à  le»s  verser  au  de>ssier(i;. 


m  L«'llre<  <lii  :i')  juin  1îh)J  ,-|  du  :{  in.ii  IWH.  ;lMai«le>iiic  iW 
LailleM-  <l;ins  l.i  lii'i^iie  (Ici  Gninds  Procès,  novembre  r.Ki3,  n"  11. 
«72.  —  .r.'ii  (l«''j;i  «lil  (|iie  Zola  clail  également  roiivainem  de  la 
eomplit:ilé  «rKsl«-rIia/.\  et  (IJIeiiiy.  Voir  p.  14  el  t.  IV,  43(1  et 
t>2l.)  Dans  ses  notes  sur  son  lonian    V'ériié  (Voir   p.  1«1),  où  il 
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Maisnirauloritn  <!«  Mono  1,  ni  lo  réqiiisiloiro  do  l'avo- 
cat. CféiK'îral  Lombanl,  (jni  «hunanda  la  réformalion  du 
jn^emeiil  du  Irihunal  romme  contraire  à  Tesprit  et  à  la 
loltre  de  la  loi  '  i).  no  jxM'snadèronl  la  (^.our.  Elle  repoussa 
r<*n([n(^le,  «  parce  «pfelle  n'avait  point  à  rechercher  la 
priMivcMles^  allégations  »,  «  mil  ma  bonne  foi  hors  de 
canse  »,  puis  confirma,  par  application  de  Tarticle  i382, 
«  parce  qu'il  y  avait  eu  dommaj^e  »  causé  par  mes  arti- 
cles aux  demandeurs.  -^  Je  \ue  pourvus  en  Cassation, 
afin  d(*  panier,  à  tout  événement,  une  porte  ouverte  sur 
la  Révision. 

L'arrcl  du  président  Lef(d)vre  de  Viefville  parut  à 
Picipiarl  «(  fortement  molivé  ».  1!  collaborait  depuis  peu 
à  un  jouriud  étranii^er,  la  (rcizeite  de  Lausanne;  il  y 
publia  <leux  articles  o.)  sur  mon  procès,  contre  «  ma 
thèse  qui  m'avait  attiré,  par  <leux  fois,  les  démentis  de 
la  justice  >\  comme  si  ren<iu«Me  avait  eu  lieu  et  si  l'af- 
faire avait  été  jufrée  au  l'ont!. 

Les  articl(»s  sont  curi<^ux,  surtout  par  révolution  du 
ju<rement  d(*  Pictpiart,  la  façon  différente  dont  il  inter- 
prèle, à  trois  ou  cpiatre  années  de  distance,  les  mêmes 
fait^  et  explirpK'  b>^  mém<»s  homme*^.  —  Déposant  à 
Uennes  sur  l'arrivée  du  b()rd(M'(»au,  le  Icte-à-téte  entre 
r>rnck(M*   (*t   lïcnry,  il  a  montré   «  l'impossibilité  pour 


h',uis|»os«'  lAlTaii»*  «l(in>  le  inoiidi;  ilr.s  iri-lihiloui's  ol  ilos  iirno- 
r.iiHiii^:  •  .le  dniuM'  ;ui  vrai  ronpal»!»'  iiii  coiiipHiro,  un  HcFinj, 
un  livi'i'  «oinnu' lui,  ;n<M'  i\v^  c:uU\\vi'<  ri\\\r  «miv  <*1  «loni  In  dé- 
position eiilraiiic  la  coiidaiiiiialion  de  riniKu-cnl.  "  [ii<'i'uc  du  15 
Miai'>  VM^^. 

<Ii  Hors  du  dr«Ml  «•omimni.  m  uialièie  de  presse,  «<  !«'  nu^nit» 
l'ail  lie  peut  pa-;  iMre  «pialilié  de  <leu\'  raeoii>  dilléienles,  dans 
la  iinMiM'  assignation.  <le  d/dil  artiide  'M  d«'  la  loi  de  18sl  »•!  de 
<pia>i délit  article  liV^2.  "  Il  e-l  inipos^ihle  de  faire  pas^.er  une 
jiareilli;  Uiéorie  dan<  un  arnVt,  etc.  » 

[2\  L' Affaire  Henry-Reinach  vX  Les  Pièces  :iecrètes  i2  juin  et 
!•'  août  1903). 
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Henry  do  supprimer  »  le  bordereau  d'Eslerhazy  (i).  II 
dil  exactemenl  le  contrnin;  à  ses  l(M*lours  suisses  :  «  Im- 
possible d'adinetlre  qu'Henry  ait  été  à  la  merci  de 
Tagcnl  o,  que  Briicker  eût  pu  «  élever  la  voix  ou  soule- 
ver un  conflit  »  ;  Henry  «  n  avait  rien  à  craindre  »,  il 
pouvait  t<  faire  ce  qu'il  eût  voulu  {'.>.)  >^. —  Il  lui  arrive  d<î 
changer  d'un  article,  d'uiu^  page  à  l'autre.  Tantôt  Henry 
est  un  si  gros  personnage  el  si  solidement  assis,  en 
septembre  iSi^^i,  qu'il  peut  se  rire  des  menaces  de 
Brïicker  et  défier  les  soupçons  de  Sandherr  ('^).  Tantôt, 
trois  mois  plus  lard,  en  décembre,  au  moment  de  la 
confection  <lu  dossitM*  secret  :\),  c'est  un  si  mince  offi- 
cier et  si  u  suballerne  »  ([u'il  faut  tout  ignorer  du  fonc- 
tionnenuMit  da^  bureaux  de  la  (iuerre  pour  imaginer 
que  Mercier  »(  ail  eu  alVaire  à  lui  (5)  ».  Or,  Gonse,  à 
Rennes,  a  <léclaré  forriu'Ilement  que  Mercier  «  était 
renseigné  par  Henry  (0;  »>  ;  Merciev,  présent,  n'y  a 
point  contredit,  et  l^iccpuirl  aussi  était  présent.  —  Aussi 
bien  Henry  était-il  trop  Irnsb»,  trop  peu  instruit,  pour 
avoir  été  «  Taulcui*  |)rincipal  ou  l'inspiraleurdes  machi- 


{\)nenncii,  I,  t75,  Pii(|iiart.  —  Voir  j).  274  el  t.  V,  :m. 

(2)  Gazelle  de  Lausanne  du  2  juin  VJO'A. 

*3)  Ihifl  :  r<  H  avait  la  piolcrtioii  assuréi'  du  tout-puissant 
ffénéral  SaussitM-  qui  n'aiiuail  pas  Sandln'iT.  Sa  situation  lui 
perin(*llait  do  faiit*  <*<»  «juil  eût  voulu.  »» 

(4)  Voir  t.  I,  H<;2  i\[  suiv. 

(5)  <«  Pour  (jui  connaît  [o  Font" tioruw nient  dc<'  bureaux  de  la 
Guerre  et  si)écialenient  la  manière  dont  les  rhoses  se  passaient 
<;n  18!M,  il  est  impossible  d'admellre  <pie  le  général  Mercier  ait 
••u  alTaiie  à  llemy  dont  la  personnalilé,  aussi  bien  «jne  les  frme- 
tions,  rtaienl  esscnliellemeni  subalternes  à  ee  n»oin<Mil-là. 
Ouand  le  minisirr  avail  à  >\'ulresser  direclrnient  au  l>ureau  des 
Kenseignenirnts,  il  faisait  venir  à  son  cabinet  le  chef  ou,  en 
l'absence  de  relui-ci,  le  sou>-cbef  de  ce  bureau.  »>  {Gazelle  de 
Lausanne  du  l*""  août  r.>OH.) 

[d)  RenneSy  II,  218,  Labori  :  «  Par  ([ui  M.  le  gén(^r.'d  Mercier 
a-t-il  été  renseitrné  ?  —  (W>nsk  :  (Vesl  par  le  colonel  Henry.  » 
{Mouvenienl  prolongé). 
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iic'itions  rontro  Dreyfus  l'i^  »;  il  faut  repfarder  ailleurs, 
vers  lt»s  grands  rhefs,  u  à  qui  il  élail  aveuglémenl  dévoué, 
<apal)l(Mlr  loul  |)c»ur  obéir  î'i  uu  signe,  prévenir  un  désir 
qu'il  a  eni  comprendre  (î>J  »>,  el  surtout  vers  Du  Paly(3). 
(Vêlait  rt)rienlalion  que  Piequart  avait  donnée  à  Targe 
au  «léhnt  de  IVnqut'^h»  d'André;  tous  deux  avaient  com- 
mencé |iar  la  suivre*,  el  elle  h^s  aurait  égarés  dans  les 
liyi)(»lhès(vs  sans  «  le  hon  poteau  indicateur,  .^i  l'index 
infaillible  »,  qu'avail  élé(iribelin  el  cpii  les  avait  rame- 
nés vi»rs  les  faits  i/|'. 

IMequart  n'a  pas  été  tnunpé  j)ar  Henry  plus  que  ne 
l'onl  été  HoisdellVe.  ou  Rillol  et  tous  ceux  qui  ont  eu 
alîain»  à  l'éloimant  paysan;  mais  il  se  refuse  à  l'avouer. 
Ouand  il  discul|)e  Henry  d'avoir  été  soit  Tinvenleur 
(11»  lant  d(*  faux,  soit  l'associé  d'KsIerha/.y,  il  défend 
sa  vigilance  <*l  la  connaissance  qu'il  se  croit  des 
hommes. 


Hl 


Brisson,  pcndani  cet  élé  de  i9o3,  raconta  dans  une 
série  d'arliclcs  i^.^i  ses  Sniiienirs  de  l'AlVain»,  pourquoi  il 

Il  (iiizi'llf  tic  f.niisfinrii'  dti  !•'  ;um\  liKKV 

IL'    iiazoUc  <lii  '1  juin. 

:t.  (itiit'Ifc  du  1"  .'imit.  —  Pirqnart,  h  l>\»Mnplo  do  Cnitriiot,  va 
jusiniVi  ;ittril)iior  à  Du  Pnly  In  l.'ltif  <llhMir>  A  Papilland  :  «  La 
Lihrt'  Paruh\  avi'iiio  |»ar  unr  loKiv  mystorioiiso  qui  «'st  dno  ]>ro- 
l>ahl<Mii«'id  à  On  I*aty,  ainioiua  an  |ml)lic.  l'anvstaliini  de  Drey- 
l,,s.  „  .._  Voir  j,.  3(>:i  ,q  t.  I".  iî»o.  -.  hu  Taly  prolosia  vivnnonl 
(oiiln*  l(v  ass('rlion>  d«'  Pirqiiarl  \Trnips  du  5  août  l'.»0:i>. 

(4  Andim':,  Cimi  uns  tir  MinUti're,  2s:j  :  ..  Il  nous  faut  toujours 
n'\(Miirà  (Irilx'liii.  (irilndin,  c'r^t  lo  Imhi  polrau  iudit-aleur  placé 
au\  r;m«'foni<  où  Vow  licsilo,  v\  dont  lind»'\  inlaillil)U*  inniitn' 
la  roui»'  à  suivre.  •> 

,'»:  (W<  artirh'>  parurent  dans  le  Sîèrle  (niai-septendue    11H)3.) 
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élail  resté  si  lon^j^icMDps  nO»ollo  m  rinnocoiirc*  clo  Drryfiis, 
conim(*nt  il  nvail  von  In  la  n<'visi()n,  apros  les  avcMix 
«rilciïi'v,  ci  roninn'nl,  mal^rr  lanl  cTobslarles,  il  avait 
aitlr  h  la  pnMnièn»  vicloirc  de  la  jnsiice.  —  J'avais 
donné,  un  \)r\\  avanl,  lo  Iroisiènie  volnnic  de  colle  liis- 
loirft  (le  procès  d'KslcMliazy.  I(»  [)ro<-ès  de  Zola,  lo  foliole 
la  lonipôlc}. —  C]c>  recils  des  jours  Irouhlés  faisaienl 
sentir  lonl  1(*  prix  de  ra|>ais(MHeîd,  voisin  de  l'imiilVé- 
ronc(\  on  se  préparai!  la  denxièni(î  revision.  Nombre 
(ranci(*ns  advcM'saires  de  rainnislie  s'inl(M-rot(èn»nl,  eqn- 
durenl  que  WaMcM-k-Rousseau  avait  en  raison  contre 
eux.  DrunionI,  Jndel,  (pn'lqnos  jenn<vs  ^ens  de  VAclicm 
française.  v\c.\'v:>  de  ManiTas,  cherchèrent  à  lirer  un  son 
des  vieilles  formules  i  rilonnenr  de  Tarmée,  le  Syn<li(*al 
de  trahison)  ;  mais  ils  lapaient  sur  des  tandjonrscn^vès. 

11  faul  beaucoup  <le  lem[>s  poni-  faire  péiir  un  mot  ; 
C(Mix-ci  élaienl  enfin  morts,  ne  trompaient  plus  per- 
sonne. 

Le  premier  paiini  les  onvrieis,  si  peu  noudu'eux,  <le 
la  première  heinc,  Mernard  l.a/are,  s'éleij^nit  \r  \i  sep- 
tembre, à  Ireiile-hnil  ans.  Il  sonfVrail  crnelliMuent, 
depuis  de  Ioni<s  mois,  avait  élé  (►péré  et,  réduit  à  l'état 
de  squelette,  j^-anljut  lonl  son  amour  d<*  la  vie,  une  (Con- 
fiance héroïque  de  lrionq)h(M"  du  mal  ([ui  lavail  déjà 
vaincu.  1^'U  «le  jouis  avîuit  sa  inorl,  la  léle  pleine 
de  projcds,  il  m'eidi-clinl  d'un  liNrc  sni'  les  juifs, /.c 
Fumier  de  Jnh^  (jn'il  écrirail  de;  cpi'il  sérail  i;iiéri. 
Il  a\ait  rcMiieilIi  tians  la  dure  balaille  beancouj» 
plus  (pu*  sa  |)a!i  dOnlratrcs  cl  beaucoup  moins  ([ue 
sa  part  de»  i*enomm(''e  ;  >on  amonr-|U0|U"e,  son  léi*-itime 
orgU(Ml  n'îuaienl  poinl  (mi  Icin-  p.Uure  né(M'ssaire  de» 
gh)ir(*  ;  il  s'en  irrilail,  allribnail  à  sa  ({ualilé  de  juif 
le  silence  (pra\ai(Mil  l'ail  descendi'c  sur  ^on  nom 
de    plus    lard    \enns    (lan>   la   conise  du    flambeau    <le 
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la  justire,  fort  zélés  f)our  la  causo  de  Dreyfus,  mais 
antisémites,  disait-il,  à  leur  propre  insu.  On  ne  l'en- 
lamail  pas  aisément  sur  ce  chapitre  du  juif  qui  sème 
le  grain  et  du  chrétien  qui  fait  la  moisson.  Malgré  la 
part  considérable  qui  lui  revi<»nt  dans  la  réhabilitation 
de  Dreyfus,  il  n'avait  point  rempli  scm  mérite.  Il  faisait 
songer  à  une  chute  d'eau  très  puissante  dont  la  force 
n'aurait  été  captée  que  pour  une  heure.  II  avait  Tesprit 
français,  avec  le  vif  parfum  d<^  son  terroir  nîmois,  et 
Tûine  cosmoj)olite. 

Sa  mort  passa  presque  inajMMvue  ;  à  peine  quelques 
lignes,  même  dans  h^s  journaux  du  parti  ;  mais  Hanc 
écrivit  :  «<  C'est  à  Bernard  Lazare  qu<»  je  <lois  l'honneur 
de  m'étre  jeté  l'un  des  f>remi(Ts  dans  la  bataille  pour 
la  vérité  (i).  n 

Ciamageran  et  (laslon  Paris  ('■>)  moururent  cette 
même  année.  Vogué,  qui  n'avait  point  suivi  Paris  pen- 
dant l'AlTain»  (3),  ne  voulut  point  louer  l'Ame,  l'esprit  et 
les  talents  de  son  ami  sans  rap|>eler  ipril  s*était  inscril 
parmi  les  soldats  u  d(^la  cause  vaint-ne,  mais  juste  (4)  ». 
S'en  taire  serait  manquera  la  mémoire  du  mort:  «  Je 
l'ai  vu  souiVrir,  dit-il,  plus  (ju'aurun  houime  de  France 
de  la  <Tise  meurtrière  qui  divisait  ses  meilleurs  amis. 
II  y  prit  parti  ave<-  la  f(>ui<ue  «h»  sa  générosité  native  ; 
l'ayant  pi'is.  il  s'y  tint  av(»c  une  ard«'ur  douloureuse... 
Où  dirait-on,  sinon  sur  le  lïord  tle  cette  tombe,  ce 
(pi'il  faut  crit^r  pour  rhonneiu*  de  notn»  f>iï}>^"-*  Au-des- 
sus des  louches  intérêts  et  des  passion^  animales,  les  plus 
braves  comus  de  France  s(^  sont  rués  les  uns  contre  hvs 
autres,  dans  la  nuit,  avec   un  égal  désintéressement, 

(l;  liadical  âyi  1  scpleiiibre  HM)3. 

(2.  (iaslon  IViris.  le  ô  mars  :  Ciainajifonin,  le  ô  juin  1903. 

(3)  Voir  t.  III.  r,ir,. 

(4,  Voir  t.  IV,  150. 
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avec  une  égale  noblesse  dans  les  sentimenis  i|ui   exas- 
péraient lonr  ollVovable  conflil...  [i]  » 

C'était  la  première  fois  qu'un  homme  do  son  parti, 
après  avoir  comballu  la  Révision,  rendait  publique- 
"menl  juslice  à  ses  a<lv<'rsaires,  désavouait  les  accusa- 
tions qui  avaient  été  portées  conlre  eux  et  qui  avaient 
trouvé  si  loni^t(»mps  \c  pays  crédule.  L'hommage  pour- 
tant venait  trop  lard  pour  ([ue  les  partisans  de  Dreyfus 
en  fussent  louches  comme  ils  l'auraient  élé  aux  heures 
d'épreuve.  Déjà  méiue,  ils  avaient  trop  vaincu  ;  déjà, 
dans  l'ardeur  des  nouvelles  batailles  où  ils  élaieul  en- 
gaf^és,  plusieurs  s'aiiéi^eaient  d<'s  itiées  dont  ils  s'étaient 
ré<*lan)és,  eounne<ruri  fardeau  tnip  lourd  4|ui  raleulit  la 
marche. 


VI 


André,  ayant  aeh(»vé  son  enquête,  en  lit  h»  rapport  à 
(lombes  (it)  oelobrcî  .  11  exposa  simplement  ses  princi- 
pales conslatalions  pièces  dissimulées,  inexactement 
interprétées  ou  matériellcîruent  altérées),  en  signala  la 
gravité,  sans  conelure.  (lombes  s(*  vil  tcMrninanl  <*elte 
longue  lutte,  <'n  res^enlit  pjirnvaiiec»  beaucoup  de  fierté 
et  transmit  le  raj)port  d'André  au  ministre  de  la  Juslice. 
Dr(\vfus,  Informé  qu«*  r<'niiuéle  «lu  minisire  d(»  la(luerr(» 
lui  était  favorable,  rédigea  sa  re«[uèle  en  revision.  11 
rapjïuyail  sur  le>  faux  lérnoignag(\s  de  (iernuski  et  de 
Savignaud,  le  boidereau  annoté,  la  lettre  ipu'  j'avais 
re(;ue  du  princi^  de  Munster  au  sujet  (IKslerliazy.  «  Ma 


(1)  Journal  <ies  Dclmls  dn  8  u\i\v<  19(13. 


.-...x. lui    Ml    t\ui\    o\    fi: 

\  li.iii"  '1    [»ar   hivvl'iK,    pro- 

.   .»   .i<->  «lossirrs.    Il    tMi   nMinl 

V.    i;m>  le  mi'Ms  <1<'  lit  loi,  los   <lrij\ 

rllcoij  I  inilialc  Jo  hn^yfus  av.-nl 

;.  i.iilc  P.. .cl  la  pitMMMiiU»  o  <les  chemins 

.    ".1  »  .i»iiiiiiis>i()n  <M»iisultativo  ayanl  étc 

/i  li  \  aval!  lieu  à  icvisioii  i->.  ,  N'aiU»  char- 

-    l'ii'tiirc'ur  »::rîn^ral   «le  dôlrn'i"  K»  jii^c- 

'ii:i.ir^  ;i   la    Cinii'  i\c  cassallt»!!    r>r)  (léc'<>rn- 

.     ^  .  !    'uiil  ans  ri  liois  jonr>  <ni('  hrovliis  avait 
.,  :in«'  |iinir  la  prrmirn'  fuis. 
.  la  lui    roiiiiu   an    jour  Ir  jour,   an   niiliiMt   du 

, .1    imIuio   de  l'ojïiiuon.   ('elli»    nior  oiatrouse, 

i...  ,'   \drialit[iM*  (|u'('II(' îivail  l'h'  lors  <lt»   la  pre 

.  M-ii»ii  >\Maii   apai><M»  ri\  \\i\  lar  Irauquilli».  Nul 

.  i  .  iiMJU'  êniolion.   A   jhmih'  •jiH'hjncs   injures  d«'s 

•  M:li-..dr  K«M-herorl  cl  fU'  hrnni(Mïl,sjuis  conviclion 

.    .I.in,  «|iicl<jncs  laincïilali(»ns  de  C.oppcc  cl  d'Ar- 

\K  \ii.  MiMiiras  Ini-nicinc,  (|ni  avait  Icnndcvanl  U's 

.\.lliciii\   cl    r;dlic   Ic^   lr(Mij»c*^  en   d/'roulc,   parut 

■  nji  iii\  ion>eiIIa  scnlcnjeid  •>  ilc  lire  a\e<-  s;in<^-rn)id 

j.».pnle>    journaux  enncMu-;   •>.    r.onirN,   «Icpulc  de 

•  pu     ;i\ail    annonce    nn<»     inlci|»ellalion,    y    vc- 

luh,   en   IcnanI   >':i  promc>>c  i\\\c  lAlVain*   resh»- 

lo    le    Icrrain    jn<liciaiic.   a\;ul   dé<;M'nic   le  C.cnlrc 


\.  ii.'xi-iiiliiv   IWO;»    Cnss.,  IV,   \[>  v\   -ni\. 
I   .1,',  iiiiImc.    —   ï.;i  ('.niiimi->ii»ii,    |ninr  l",'iiun''i'   IIH»:;,  ,''|;iit 
,,  .   .•,'  .Il'-  «tiii^'illei-*.    Dm.iinl.    .\l|»!i.nnlri'\   rt  M;uit:ii,iii,  o\ 
.liiti  Iriii"   Mi'iriiT.    «[Ili   lui   «liMlLM'  <lii  i;i|i|n|l.  (iiNilTins   l'I 
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et  tout  le  gros  <les  radicnux  (jui  avaient  volé  avec  r4ha- 
piiis. 

Comme  il  fallait  pourlanl  avoir  lair  de  faire  quelque 
chose,  les  nalionalisles,  présidés  par  Cavaignac,  volèrent 
un  ordn*  du  jour.  Us  proleslèrent  (pie  Combes  et  André 
avaient  eonimis  a  nue  sorte  de  coup  d'État  polilicpie  »  et 
que  cëlail  <«  la  préface  <run  «'oup  d'Ktat  judiciaire  fi)  >». 

Il  ne  n^slait  qu'une  chance  aux  amis  de  Mercier  : 
c'était  qu(»  la  Cour  de  cassation  hésitAt  à  aller  jusqu'au 
bout  de  la  justice  et  renvoyAt  Dreyfus  devant  un  troi- 
si«'mc  conseil  de»  guerre.  De  lA,  ce  mot  de  «  coup  d'État 
judiciain*  »>  |)our  inquiét(M-  hvs  juges,  picpuM*  l'irréduc- 
tible soldat  qu'était  Dreyfus,  lui  arracher  le  cri  qu'il  ne 
voulait  être  jugé  que  par  ses  pairs. 

Dreyfus,  édillé  maintenant  sur  la  justice  de  «  ses 
frères  d'arnu^s  »,  ganla  U"  silence  ;  il  lui  parut  qu'il  ne 
devait  ni  réclamer  par  l'orfanlerie  des  juges  militaires, 
ni  paraître  les  suspecter  et  en  avoir  f^eur.  C'était  la 
seule  attitu<le  <pii  lui  convînt  ;  Mornard  la  lui  conseilla, 
«insi  i[U(»  tous  les  amis  qui  lui  étaient  restés  tidèles. 

Tout  de  suite  Clemenceau  se  déclara  bruyauïment 
contre  la  cassation  sans  renvoi.  Il  était  rentré  depuis 
jieu  à  ÏAurore,  plus  combatif  que  jamais,  aussi  alerte 
à  soixantt*  ans  passés  qu'aux  beaux  jours  de  sa  jeu- 
nesse, et  toujours  aussi  léger.  Il  vient  de  proposer  au 
Sénat  la  suppression  d(îs  conseils  de  gu<Tre  (!^/i  ;  nul 
n'a  écrit   sur  <(  l'injustice  militaire  (IV  »  des  pages  plus 


(J)  2  (ItMMMuhr»'  rji>3.  —  I/iudro  dn  j(nir  porte  J«'s  siiifn;iliiivs  de 
<^avaifi:iinc,  présidrut.  (înnlliicr  ilo  C.lai^Miy)  el  Hon>s«'l,  viro- 
pr<^si<l<»nts,  Syvclon,  sornMaiiv.  —  Les  liiriies  ««  palrioUque  »  et 
iinti-juive  ariichi'itMit  un  inanitVst»»  qui  repronail  loï?  nu^MH's 
formules. 

(2i  11  juin  iy(>:i. 

■.3)  C'est  le  titre  du  reeueil  de  ^es  articles  sur  \o  proeès  de 
tiennes. 
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fortes  ni,  parfois,  plus  cruolles  ;  par  quelle  singulière 
coninidiclion.lieiil-il  à  renvoyer  Dreyfus  devanl  un  tri- 
bunal de  soldais  ? 

«  (lomuie  il  n'est  point  jurisconsulte  •>,  il  n'en  donne 
point  des  raisons  <le  droit,  les  seules  qui  puissent  comp- 
ter, mais  des  raisons  d'nrlisle,  d'un  <*.  noronien  »  qui 
«lemîinde  claliord  à  la  politi(jue  des  sujets  d'articles.  Il 
poursuit  une  expérience,  «  une  k^on  de  choses  »  :  «  les 
ju^^es  du  conseil  <1(^  «guerre  jugeront  beaucoup  moins 
sur  Dreyfus  (pu*  sur  eux-m(>nies  ».  Surtout,  il  veut 
'i  revoir  <»n  [»lein  jour  Mercier  et  lout(*  la  bande  »>,  a  les 
barbouiller  de  leurs  faux  )».  Déjà,  le  Ihème  qu'il  a 
<-lH)isi  prtMe  à  d(»  belbvs  variations:  «  Attendre  la  vic- 
toire d<»  Tarniéesur  elb'-ménu»....  I>es  soldats  ont  erré  ; 
à  des  soldats  <le  répîu-er  Terreur  d'autres  soldats.  » 

Nul  souci  d(^  fournir  <les  armes  à  ladversaire.  La 
cassation  sans  renvoi,  l'arrêt  souverain,  en  fait  et  en 
<lroit,  de  la  plus  haule  juridicliou  et  de  la  plus  réputée 
pour  ses  scrupules,  il  rapj)elle  u  un  étoulVenienl  judi- 
ciaire »►,  «  h'  huis  clos  de  lajustict»  civile  »,  «  le  dessai-* 
siss(Mnenl  des  ju^es  nalurc^ls  de  l'aiîcusé  ».  Kl  nul 
souci  de  riiounnc  (pii,  déjà,  unt»  première  fois,  a  a<*cep- 
lé  «  la  jj^rài-edu  «^Icshoniieur  >»  et  (jne,  sans  doute,  "  on 
U(»  rcnvcria  pas  à  l  îlt*  du  Diable  •■  i]  ». 

Le<  ualionalisles  atlribucnMil  rinspiralioii  de  ces 
arll<'les  'i  l*ic(piail.  ( '.lemenceau  s'en  défemlit,  mais  con- 
vint tpi'ils  élaienl  d'acc^.ird    !îj. 

Ni  rinUMinillenIc  contijince  de  Pic<niarl  dans  les 
conseils  de  i^uerre  (o),  ni  le  succès  de  ( 'Jcuïciu-cnu  chez 
It^s   amis  de   Mercier  n'élaienl    d<*  iialure    à    ébranler 


1  Aurore  do-^  1",  H.  T,,  »;,  8,  1»,  20  el  M)  «l«''coiMhiv   \'MK\. 

2  .<    Mon     preinitT     arlicU»   ôlnil    «lojà   pnljliô    lorsinio  j'ou^^ 
l'(>rca<ioii  «le  cofistalor  nolro  accor«.l.  »  \Aurorr  du  .^.) 

(H)  \'oir  [).  s  ol  52. 
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une  opinion  raisonnée.  Monod  i),  Viviani  (2),  Va- 
renne  3'  répliquènnil  forlemenl.  Onoi  !  l'honneur 
sérail  moins  cornplèliMiienl  l'endu.ci  Drevfus  par  !(\s 
rihanii)res  réunies  (pie  par  sept  soldais  I  Étrange  hérésie 
de  la  pari  de  répuhlirains  qne  de  dresser  le  pouvoir 
miiiUiire  en  iaee  du  pouvoir  civil,  d(uil  la  Cour  de  cas- 
sation est  le  représentant  jiuliciaiï-e  I  Prétention  plus 
sing^uliéro  encore  de  <lire  au  juf*fe  :  «  Tu  ne  regarderas 
pas  à  la  loi,  mais  lu  consulteras  les  préférences  du  (X>n- 
damné  ou  celles  des  sopiiistesqui  poursuiveni  des  expé- 
riences !  >()r,  la  loi,  obscure  et  longtemps  controversée 
sur  quel(ju(\s  points  (\\,  est  claire  et  incontestée  pour  le 
cas  où  il  ne  subsiste  aucun  fait  qui  puisse,  à  la  charge 
du  condamné,  étrecpialifié  rrini(^  ou  délit  ;  «  aucun  ren- 
voi ne  doit  être  prononcé  5  ».  Et  Viviani  demandait  h 
(Clemenceau  el  à  Picquart,  convaincus  depuis  plus 
longtemps  que  lui  de  l'innocence  de  Dreyfus,  s'ils 
croyaient  ou  non  cju'il  resterait  dans  le  dossier,  après 
Texamen  de  la  Cour,  un  élément  de  crime. 

Tous  lt*s  deux  s  obslinérenl  :  Picquart  écrivit  que  les 
amis  de  Dreyfus  «  eherehaient,  une  fois  de  plus,  h  rape- 
tisser celte  grande  rausc  à  un(M|uestion  d'intérêt  immé- 
diat el  personnel  0  >,  et  Clemenceau,  qu'autant  valait 
«  s'arranger  en  justice  de  paix  (7    >». 

1)  Lrttrr  ;'i  ( '.l(MinMir<»:ni,  dmis  ['Aurore  du  8  décembre  1908. 

2)  Pour  If  {nniuoir  riviL  ddiiï?  V Action   du  1». 
(3    Actinn  du  2S. 

4    \  Mil-  l.  W  7."»  ♦'!  ^\\\\ . 

{.'>)  Ci'-I  <■«'  (|jie  dira  InrirI  dr  Hi'vi-iiiui  (Voir  p.  47«i.- 
ifii  (jiizfllc  «le  Ijuisunne  du  '2  y.wwWv  IHOL  —  KÎ  encore  :  «  On 
dirail  vr.iiiiuMd  «ju'/d ii'iiil-  |».ir  la  «nuidi'  in^tiiirtive  que  leur 
iiispii'eiit  iMiror»'  los  Innuiraux  ^W  Divyfus,  iU  soiitreiil  à  h^s 
auuiisticr  d<' la  IioiiNm'ii  «M:lianirc  de  la  n'iialulitalion,  après  les 
avoir  aiuiiisti/"-.  de  la  pr'iii»'  <mi  êclianuri*  d«î  la  srrAe»*...  Ils  en  se- 
ront prohahleineni  [»oin- leur  heau;,'este...  Nous  avoii«i  mieux  A  Taire 
»|ue  de  IraM^^foruïrr  rt'lle  trrAco  «mi  une  réparation  l)oiteusi'.  » 
(7)  Aurore  du  0  mars   11H)|.    —    Manau,    qui  avait  conclu,  en 
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Le  piv^idfMit  dr  la  (ihiiiiil)rr  criminelie  n*ctait  pins  le 
virnx  Ltew,  qiiela  limilc  d  âge  avait  alleinl  ;  ilavail  été 
ivin[)la(<''  |)ar  (Uuimhaieaud  (i),  ancien  ami  de  Gam- 
b<»lla,  son  rollahoraleur  pendant  la  I)<^fens(»  Nationale, 
et  Tnn  d(»s  niagislrats  qui  furtMil  poursuivis,  lors  de  la 
pnMuière  H(»vision,  des  plus  !)asses  injures  (lîi.  Des  con- 
seilhMs  qui  sié^eair'nl  <»n  octolm*  iSi)S  restaient  Bard, 
Duprr,  humas,  Honlloche,  Duval,  Laurenl-Atthalin  et 
UouIIier  {:\  . 

Baud4)uin,  h»  procureur  f^énéral,  «pii  avail  su(!cédé  à 
Laferrièn»     \  ,   élail   un  nia^islral    de»  carrière,    long- 

ISÎM» /)o//r  Ir  iiMivoi,  SI'  th'M'l.ira  contre.  LVx'lioii  p(ihli({uc  i^tait 
clriiito  par  la  aviwr  :  aiii>i  iiiio  iumvj'll»'  roiniaiiiiiation  effective 
t''(ai(  iiii|i()<«sihli'  :  il  n'adiiK'ttait  poiiil  «pio  le  <'oiis(mI  de  jeTUorre 
pût  L>ti«*  rniivnipu'  pnur  pioiioiiriM',  «'•M'iil m'Ih'iin'nl,  une  roii- 
(laiiiiiatioii  itltilnnitjiir  \(i(r.clle  dr^  IrUninaur  «le-  2S  »'t  21»  octobre 
r.K):v.  Ci'tlr  llii'-t'  avait  rir'  -iHih-iiiH',  1«*  I'  -«'pleiiibre  1902, 
tlrxaiil  !«'  r«»ii^»'il  »lr  i;inMr«*  tlii  Mans,  «iaiis  l'alTain»  du  soldat 
\ni-iri  par  Ir  oninniaiidaiil  dOi  iii«*-«-h«'\  ill«',  raiirieri  instriic- 
Wnv  d«"  lallair.'  Iht'xlii-  vu  iv.M.  i.a  (!lian«<'Ilrrii*  ronstdti^e 
r<''|)niiiiil  (pi(>  lain'"!  tir  la  Coind»'  ca^-aliiM^qni  ivii\  oyait  \'oi- 
>iii  «l«'\aiil  II'  r«m-ril  lie  micin'  du  Maii-i,  a\ait  lail  •  tald<»  rase  » 
iW  la  ^làii'.  «ai-  la  liiàrc  m-  \i.-ail  pas  l«'-^  laits  pour  Ies<|iiel8 
Voi>iria\iiil  •'•l«*'  riuHlamin*.  iri.ii-  -«'iili'iin'riL  la  |M'iin'.  D'Onnes- 
rliexilli"  n'ipiil  aJiM-s  la  pi'iin'  •!«' iiinrl  :  N'oi^-iii  lut  acfpntté  par 
.">  \  t)i\  r«iidi<'  L*. 

1     i:;  mai    l!»n:{. 

L'    Vnir  I.  l\  ,  :d'!. 

.<  Lf-  aiili»'-  »i»ii-«'illt'i>-  riairnt  Ij'yri-,  <pii  axait  ^iéué  en 
Is'.m.  r,n\.M-.  (Jara-.  iM'iaiil  de>  r,|aj»'ii\,  l.ahoitlt'.  I*«'lili«'r.  Ber- 
rlmii  «■!   Mah'prx  r«'. 

I  \  i)ii- p.  i:U.  -  Lalfirirr»'.  «[iii  axait  miiplacô  Mauaii  si'p- 
tt'iidjn-  l'.'^u  .  riait  iiioil  le  3  jiiiilrl  l'.HJl.  Manau  iiutiirut.  à 
Vonioii.  le  :i  tV'vrier  11H)8. 
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fomps  présid(Mîl  du  Iribiiual  civil  de  In  Seine,  où  il  avait 
rendu  des  jugements  dans  les  affaires  Huinhert,  ce  qui 
lui  valul  par  la  suile  les  soupçons  de  Drumont,  ni  plus 
ni  moins  pcM'spicaee que  les  autresju«^es,  mais  la  science 
ni(>ine,  le  répertoire  le  plus  exact,  plus  abondant  qu'élo- 
quent, surtout  rohusic,  j)lein  de  saillies,  d'une  verve 
qui  ne  larissail  pas,  inlem|)éraid  parfois  et  sans  mesure, 
mais  toujours  sincère  avec  lui-m(hiie  et  passionné  de 
justice.  Au  [)hysique,  petit  et  sans  beaucoup  de  mine, 
sans  rien  non  plus  de  celte  fausse  sévérité  (ju'affeclenl 
les  i^ens  de  robe,  et  le  visage  et  le  corps  toujours  en 
mouvement  comme  l'esprit.  —  Bien  <|u*il  se  fût  «  tenu 
à  l'écart  de  rAlïaire  »,  par  scrupule  de  magistral  «  qui 
peut  être  appelé  à  connaître  cpielques-uns  des  points  du 
litige  »,  il  ne  s'était  point  gardé  aussi  complètement 
(ju'il  s'en  liât  lait  «^  d(^  loutt^  pi-éviMition  i)  ».  De  son 
aveu,  il  a  été  u  singulièremenl  touché  »  par  les  deux 
condamnations  de  Dreyfus.  Il  avait  admis  la  possibilité 
u  d'une  premièi-(^  erreur»;  mais  «<  comment  croire» 
qu(»  rerreui"  ait  été  répétée,  <  ([u\in  innocent  ait  été 
condanmé  pai' deux  fois  »  ?  Il  a  lu  les  débats  de  Hennés 
et  n'y  a  trouve  aucune  pnMive  contre  Dri^yfus;  mais  la 
sténograpliie  des  journaux  esl-ellc*  fidèle  ?«  Merci(*r  la 
déclare  d  une  inexactitude  llagranle.  »  A[)|)an»mmenl,  la 
preuve  est  au  dossier  secn'l  qui,  cetb^  fois,  a  été 
dépouillé  corre(^lemenl,  en  présen<'e  de  l'accusé  (»l  de  la 
défense  ii>  . 

Ainsi  ce  qui  avail  él»'  pour  tant  d'aulnes  l'évidence 
accablante^  des  faits  ne  1  avait  pas  été  plus  pour  Bau- 
douin qu(*  pour  Au'li>\  e|  la  v/'iilé  n'avait  pas  lui  davan- 
tage pour  le  magislial  (pie  pour  le  soldat. 


.1/  Cdss.,  \\\  ^7.  ll.nulniiiii    r/Mjuii-iloiro  du  3  mars  lîMjt  . 
\2^  Cufis.,  I\  .  ôS  cl  51»,  liaiuiouiii. 


iHi^  HlSTOlRi:    nt   l.  VFFAlhE    DKtYFL'S 

Haniloiiin.  Muant!  il  m  !>'«;"  *^''  ValK*  r<>rdro  de  pcmr- 
>ni\n'  la  Hfxi^i.m.  a  Ht»n«-  itl»éi.  ■•  jiarrr  que.  priK-urcor 
î:«'n«'ml.  i!  n'axai!  ^fu'â  nhfir  :  mais  l'em'ur  judiciaire 
n«'  lui  jwiniit  |i»int  \nii<<*ml»laWe  -,  le  dossier  lui 
donnera  •  liv^  |»rd*;di:«'infnl  l«'^  |irenve>  irréensahles  »■ 
i\v  fa  eul|«a!»iîil«-  •!►'  hrevfu<  ;  »lêjà.  il  voil  sou  double 
dt'xoir  :  deinan>ler  la  iwj^inn  dan<  son  ré<|uisiloire 
éerit,  jk:inv  qu»^  la  j^lnme  e^t  -erve  ,  la  repoussera 
iandieiioe      i«n  la  pan»le  t»^t  ViUre     i 

Kl  voiri  i\\i'\\  •'•♦]\nait  à  ^«in  tour  les  heures  de  »*  stu- 
peur •>  «pï»'  Pu-^piart  a  \è.ues  le  premier,  il  y  a  si\ 
ans.  le  <oi]-  ••ù  il  a  imv.Tl  !♦•  diw^ior  <ecrel  et  en  a  connu 
le  ut'anl  '^  .  L'une  après  l'aulre.  ■  toutes  les  chaires 
'-'évanouissent  .  rii*n  ipie  de^  hypolhèst*s  sans  consis- 
lain'e  ,  ■  de^  piiM-e^  nuVraldi»>  *pii  ne  valent  (jue  par 
Ir  iny>lèr»*  dont  on  le>  a  entourée^  .  des  faux  mala- 
droit^ t*t  ryiiiipii*<  ;  et  riïnpre-^-itïn  elVrayante  »•.  Tan- 
ir«M-<^;nilf  tri<te^'-e  «pie  •  riii»uneiiret  la  vie  «les  hommes 
jM'iivi'nl  déptMiiIre  i|t' lelli»<  aherralii»ii>    \     -. 

naiidouin  |HHi^<a  \iL:i»i]reu>«'nient  son  travail.  En 
in«»iii- «l'un  moi-  ?»  .  il  rtalilit  «-••n  P^pii^-itoire.  et.  tout 
df  *-niti\  hien  qu'on  lui  ••»n^eillàl  <h*  [ireuilre  une  atti- 
hhlf  l'xpfi-l;!!!!.-  i\  .  ^,'  .l.'ilara.  eiia  >a  eonvietioii, 
iioii:i  furleiiMMil  11  m--  le>»  rl<-nient^  «lu  déliai  7  >».  — 
l'iii-  < '.liainl-areauii  «otiiia  \r  rappo!l  au  eonseiller 
l»oy«T  «pii  II  avait  point  |«ri-  [»arl  à  la  pi«'iniêre  revi- 
-i«»ii    •*!    qui    êlaît    eiiloun*'    iluiie   irraride  estime   pimr 


I  '.'/.^v..  |\'.  :,*.•.  ri^Hiiiiitiiii. 

1'       L.ii--»'/  i[i>>:  \ini-.  .lu»*  Mil  -t'.ji'Mii  «rnj--:iiil» 

■:'.  \  '.il-  i.  II.  TJ.\. 

i  '.V/...:.     I\".  r....   IWiinlntliii. 

:.  iT» 'It'i-.-rnln.'  P.H»;;.    ._  17  j.inx  i,t  1'.«'»I. 

»'.  t'.'iKn..  |\ .  l'.ii.  i;.iiHi<iiiiii. 

iTt  Jhid..  27^  ;»   V)l. 
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la   solidité   de   son   caraclèn»    el    de   sa    science  juri- 
dicjuc 


M 


Les  conseillers  de  la  CJiarnbrc  criniincllt*  reçurent 
(janvier  h)o'||  le  rétpiisiloire  écril  de  l^aiidonin  cl  un 
mémoire  de  Drevfus,  son  œuvre  persunuelle,  (Tune 
•«  objectivité  ••  impassible.  Peu  d'hommes  ont  plus<*(m- 
tribué  que  Bei'lillon  à  son  malheur;  Dreyi'us  le  rélule 
sans  colèn*,  jiresrjue  avec  indulgence  ;  h»  syslènie,  <«  ab- 
solumenl  faux  »,  (*  ne  prouver  aulnî  chose  ipie  r<»xcès 
d'inji^éniosilé  de  son  auteur  (i;  ». 

La  Cihambn»  criminelle  se  réunit,  le  3  mars,  en  au- 
dienc(»  pid.)li(jue. 

Boyer,  d'abord,  doima  lecture  de  son  rapf)0rl,  très 
(*r)ncis,  de  |);Mli  pris  froid  cl  sec,  ricMi  i\\w  l'ossiiture,  le 
sipielelle  de  rAiïniri»  (-*).  Il  éiîule  h»  bordereau  annoté, 
n(*  croil  pas  ipie  cr.  faux,  s'il  n  (\xislé,  ail  été  commu- 
niqui''  aux  ju*^cs  d(*  Heuinv-.  convieni  (h>  l'imporlanctî 
d<'  la  Ici  Ire  que  j'ai   rcruc  de  Miinsler   •>  ,  mais  seule- 


1    Canii.,  IV,  421,  IHvvfjK. 

(2)  Il  iiitiniiio  lr<'»s  l)i«'n  !«>  rôl«*  ({.'risif  «IJIt'nry  nii  prorAs  do 
ISDI  :  «  L?i  (l«''po^ilioii  1m  |)1iiî5  iinptn'larit»'  fui  rollr  du  l'oiiiniaii- 
(laiil  Ilriirv.  •»  7.V/SS.,  IV,  13.)  —  La  (:nmiiii<si<un-on>;ulliil.iv»*  <U> 
1808  avait  t'^wW  dans  «^os?  <'(ni<id«''iaiits  :  ..  Il  ré^iillc  do  la  \)ViU'ô- 
diiro  «iiif  \o  i'n\o  d'Ilomy,  au  pi()<-<''s,  avait  <''lr  iii«;i«:nilianL.  » 
(Voir  t.  1\',  2'J2. 

{'^)  Unr  antro  U'IIim*  d«'  Miinslorldn  13  mars  isîis,  A  I;i  haroniio 
Hraulî^cMi  i\o  WiollMTi^liriu  ,  où  il  ivpôlait  «pio  •»  ni  l'ainhassado 
ni  les  autnril«''s  inilitairos  à  TuMlin  n'avaieid  Jamais  eu  de  rap- 
ports axer  hrevlns  ».  ainsi  «  qnil  l'avait  dérlaré  oflirielleincnl  », 
avail  élé  produile  |)ar  Moi-nard  depuis  rirnpressi<m  du  r»'«iuisi- 
loire  éeril  <le  Haudijuin.  (Ozs.s.,  I\  ,  'Ml) 
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monl  chi  poiiil  do  vue  hislorique  qui  nVsl  pas  le  juri- 
dique, et  n'apon^oit  pas  davaiilas^e  «  <réléinenl  légal  de 
ivvision  ••  daus  le  registre  frauduleux  d'Henry  et  les 
faux  lémoiguai^ivs  de  fleruuski  el  de  Savigiiaud.  Deux 
|)irees  seuleineul,  l(»s  lettres  falsifiées  de  Panizzardi, 
doivent  <Mre  reU^nues,  j)are(»  qu*  <(  il  n'est  pas  téméraire 
de  p<MiS(M-  qu'elles  ont  pu  avoir  sur  l'opinion  des  juges 
une  influi^nee  suffisante  pour  entraîner  la  condamna- 
tion ..  :  «  une  réponses  négative  de  plus  cà  la  question  de 
culpabililé  eût  amené  raejpiittement  (i)  ». 

Toulelois,  Hover  ne  eonclut  pas  de  (!es  faux  à  Tinno- 
ecMieo  i\r  Dreyfus,  mais  à  la  néc<>ssité  «  d'un  sup|>lé- 
nx'ut  d'information  >•.  La  CiOur  ne  possède  pas  les 
|)ire('s  originales;  elle  voudra  les  voir,  les  soumettre  à 
un  nouvel  examen,  el,  sans  doute, étendre  aussi  ses  in- 
vesligalions  i\  tous  les  faits  <le  la  eause. 

Haudouin  remplit  près  de  deux  audiences  pour 
ahoulir  aux  mêmes  conclusions. 

S(»pt  conseillers,  sur  seize,  n'ont  pas  assisté  aux  dé- 
bats de  la  première  revision  ;  «  ils  ne  savent  donc 
rien  ••  -  c'(v<t  la  fiction  juridi<pie  —  «  d(»  l'afiTaii-e 
qu'ils  vont  avoir  à  juger  (;>)  »^  ;  il  convient  de  la  leur 
ap|)r<Midr<\ 

Ouand  on  sr  reportait  par  la  pensé(\  en  écoulant 
r>audouin.  au  \irux  Mauau,  l'on  mesurait  entre  ccvs 
doux  homuh's  toulr  la  dislance  (pii  séparait  d<*  la  j)liase 
héroïque*  rt  orageuse  de  l'AlVaire  l(vs  leiiq)s  calmes  <'t 
un  p<'U  <'pais  oii  l'on  <'qait-d<\s<'endu,  et  encore  la  dillé- 
renre  entre  deux  générations.  c<»s  ri'puMieains  d'aul re- 
fois, lestés  au  fond  (reux-mémes  iU'^^  révolutionnaires, 
et     it's    répul)li<'ains   apaisés,    qui     toujours    s'étaient 


(1)  CiiKH.,  IV,  .V),  Uoxcr. 
(2;  Ihid.,  r>a,  Bandnilin. 


î/enquête 


291 


trouvés  du  c6\6  dos  |>lus  forts.  Mais  c'étaif  un  fait 
aussi  qu'il  était  plus  dramatique  d(»  parler  |)our  Dreyfus 
à  l'île  du  Diable  et  Piequart  en  prison  que  devant  Pie- 
quart,  îi  raudience,  éeoutant  son  éloge,  et  pour  Dreyfus 
attendant,  au  eoin  du  feu,  le  journal  du  soir. 

Le  réquisitoire  d(»  lîaudouin  parut  très  solide,  malfifré 
des  lone^ueurs  (d  (pielcpies  erreurs  (i).  Il  avait  pénétré 
en  deux  mois,  sinon  au  plus  j>rofond,  <lu  moins  très 
avant  dans  celte  histoire  ([ue,  de  son  propre  aveu,  il 
n'avait  point  véeue.  Certains  de  ses  récits,  l'enquête  de 
Du  Paty,  la  découverte  d'Fsterhazy  j)ar  Pit'quart,  la 
collusion  de  i8()7,  sont  (excellents.  Ses  jugements  sur 
les  hommes  sont  équitables,  <*xacts,  sîiuf  sur  Hillot 
qu'il  ménage  de  parti  pris  2^  Il  a  un  sens  très  sévère 
du  droit  dont  il  ne  se  départit  jamais,  qu'il  s'agisse  de 
Picquarl,  qui  lui  paraît  une  figure  de  Plutanpie,  ou  de 
Du  Paty.  qu'il  méprise.  Ainsi  il  s*élève  contre  Du  Paty 
pour  avoir  refusé  de  faire  voir  à  Dn^yfus,  au  Chercho- 
Midi,  la  lettre  qu'on  l'accusait  d'avoir  écrite  (3),  et  il 


(r  l/absi^nro  (rilfiiry  to^^i  <]o  l'.iriivéo  (\\\  petit  hlcn  {Cana.,  IV, 
>^i)^)  :  —  (»r,  Iloiirv  i'jM;iit  lui-nKMiic  1(^  parpH^t  qui  rontdiait  t«'s 
framniMils  du  petit  ttltni.  \\vm<  ijo  Ir  vi'*rifia  point  avor"  >«m  soin 
oniinairo  iVuir  I.  II,  230,  ol  nennea,  I,  Mr.,  l^."),  l^jrqnarl)  ;  —  au 
innUKMiI  du  taux  Woylrr.  riirnnranct'  d'Iloni y  an  suj<^t  rli»s  vc- 
chiMM-hes  de  l*icquart  sur  Esierlia/y  «d  sur  Dreyfus,  rortïorcliOH 
(pli  aurai»Md  ôtr  <'oiuun'S  s<Mdcni(Md  «h»  noisdofTro.  (i<inso  ol  Du 
Paly  (IV,  Î>1»  ,  alors  qu'Ilcinv  m  fui  infi»rin('  du  prcmi«»r  jour: 
(V(dr  (.  II.  250.  2r)S,  277  (d  ri/.s.v.,  F.  157.  Affaire  Piniuarl.  27^,, 
liennea.  F,  420.  olr.  Pi»<piarl  ;.  —  Uaudouin  plarc  en  lS07,au  tiiMidc 
ISOO,  la  visih»  d*t'shMlia/.y  à  \\'<m1  cl  la  loltn»  annnymo  qui  tour 
aiuionre  qu'ils  V(ud  (^trc  dAiinnr-ôs  A  la  trihuno  de»  la  Ciuunbn» 
(I\',  111  :  voir  t.  Il,  489.  cl  Prorèa  Zola,  1.  288.  Picquarl  :  CaK.s.,  1, 
aoî),  Woil.) 

I2i  .'  Hdlol  (pii.  (\:\\\<  toute  «'olle  alTaire,  a  ou  le  sentiment 
exart  do  «-e  «|u*il  fallait  faire.  •»  C^/ss..  IV,  117.) 

(.3)  Cmsu.,  ÏV,  72.  7"»  :  «  F*our  remplir  les  fonctions  dejujïe 
inslrueteur.il  faut  une  grande  droilin'«>  de  pensée  et  de  i»ro- 
erdôs,  il  faut  une  impect'able  loyauté,  il  faut  avoir  le  souci  des 
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n^proclu»  à  Pir(|uarl  d'avoir  proposé  de  tendre  un  piège 
h  Ksl(M'ha/.\  II).  Sos  discussions  juridiques,  techniques, 
déhlaynil,  nt^MoitMil  (ont.  Personne,  sauf  Mprnard  et, 
sur  qu<*lqn(*<  |)(>inU,  Hartmann,  n'a  soumis  encore  les 
rliar^es  |>ul)liipi(»»*ons«M-rèlesà  une  critique  aussi  vigou- 
reuse ci  aussi  sùrc. 

r.ommt*,  lui  aussi,  il  d(»mande  TenipHUe,  une  enqu<>te 
cf»lh»  fois  H  défini livc  cl  <'()m|)lèle  »,  •<  sans  demi-rae- 
suics  M  cl  u  sur  les  moindres  détails  »,  il  ne  se  prononce 
pa^  cncoi-(»  sur  la  question  <1(»  revision.  Cependant,  il 
incline  déjà  à  l'asseï*  sans  nMivoi  (  >'),  et  ne  fait  pas  mys- 
Icrt*  tpn'  la  justice  militaii'c  ne  lui  inspire  plus  confiance. 
M  11  suffisait  lie  rei^arder  les  charj^es  produites  »  contre 
Dreyfus  ;  .i  son  iimoctMK't»  <'s|  hors  de  dout(»  »  ;  «  pour- 
tant, l(*  <-ons(Ml  d(»   {{(MUies  l'a  condamné  (3)  ». 

Mnrnard  pliiida  (Misuile,  avec  sa  forlc  méthode  coutu- 
micre,  eellc  Ix^lh»  tactique  <)ral()ir(M|ui  dispose»  et  fait 
aNaiiccr  Icsarj^uuKMils  eu  hou  oitlre  connue  des  troupes 
hieii  ran^^ccs  sur  un  chauq>  de  manccuvres  ;  mais,  cetlc 
fois,  îivcc  <pn»l<pi(»  chos(»  <lc  plus,tpii  doinia  une  vie  plus 
profonde  à  ses  récits,  parce  (pie  I)reyfus,  il  y  a  chiq  ans, 
malf^ré  l(»s  f, dires  </'«//  /nnnccfil,  n'était  encore  pour  lui 


»lr»»il^  tl«'  1.1  «ii'-IVii^^r  «|iil  (loivrnt  hmjoiirs  Oin»  respectés,  ol  vis- 
:\\\^  «I»'  KnnH'lh'  il  •'>!  inlt'nlil  dt»  pnMM'ih^r  n;n' siii'priso...  r/est 
♦'nc(n-o  nii  pnM«''»lé  «I  insiriirliou  (jn.'  jo  vous  livre...  »» 

1  (Idsti.,  \\\  loi  :  »  IMrtpiaii,  rcUc  foi>.  a  ll<''chi  et  a  proposé- 
<1«'  lairo  «picli|iM»  rln»s»'  «pu*,  pnmnnni  «-omple,  je  trouve  détes- 
tal»N".  .h'  ira«ln»rl<  pas  les  pièt;o-.  leinlii^,  fùl-ce  à  un  accusé  pour 
II»  snii»ieiHlre  tM  1«'  faire  toiijlu"r.  Je  «-rois  (pie  jamais  il  ne  faut 
eiu|»lo>«'r  ce*,  procéiiés...  (^)n»»st-rr  (pu*  cela  prouve,  sinon  l'air 
(lémoialisaleur  qui  ré;,Miait  «lan>.  ee  milieu  où  les  plus  lion"nôtes 
arri\ai('iil  à  piMMuIre  |>onr  luMinaux  <ie>  aeles  <pie  la  morale  la 
plus  vuluair»'  <'on«lamn«*  ?  » 

(2'  Cns.<.,  \\\  2<»7  ;  u  11  faul  «jue  li's  jui^e-^  «pii  au  roui  à  appré- 
eier  la  eouMuile  de  Dreyfus,  .s'/Vs  doivent  t^lre  saisis..,  » 

(3)  Cass.y  IV,  217. 
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qu'une  manioro  de  personnage  abstrait,  et  que,  main- 
tenant, «  il  connaissait  riioninie  ». 

11  prie  la  C.our  «  tlVxcuser  son  émotion  »,  mais 
l'homme  n'a  pas  été  moins  calomnié  que  le  soklai. 

Démange  élait  assis  auprès  de  lui,  et  Labori  aussi 
était  là.  Bien  qu'il  ne  fût  plus  l'avocat  de  Dreyfus,  il 
avait  tenu  à  assisler  à  ces  débats  et  les  suivait  depuis 
trois  jours,  ainsi  (|ue  Picquart,  avec  beaucoup  d'atten- 
tion. 

Je  sais,  dit  Mornard,  je  sais  quel  est  ce  soldat  qu'on 
arrachait  aux  étreintes  de  la  double-boucle  pour  le  jeter 
tout  pantelant  devant  le  conseil  de  guerre  comme  une  vic- 
time oITerte  à  toutes  les  haines  antisémites.  Je  sais  quelle 
est  cette  nature  droite  et  loyale  dont  les  tortionnaires  ont 
l)ien  pu  vaincre  l'énergie  physirpie,  mais  n'ont  [)u  entamer 
encore  l'énergie  morale. 

11  s'arrête  un  inslant,  la  gorge  un  peu  serrée,  puis 
reprend  : 

Je  sais  quel  est  cet  esprit  prétendu  hautain  et  cassant, 
qui  est  en  réalité  un  timide  luttant  contre  sa  timidité.  Je 
sais  ce  qu'est  ce  cœur  qu'on  a  prétendu  insensible  et 
(pli  soulTn»  (».ru(dlement,  en  se  faisant  un  devoir  de  ne  pas 
montrer  sa  soulTrance;  et  de  ce  fait  mes  confrères  Démange 
el  Labori  pourraient  vous  apporter  un  témoignage  vérita- 
bh'nieid  poignant.  Ils  pourraient  vous  dire... 

Labori,  (m  entendant  .son  nom,  s'est  tourné  vers 
Mornard;  puis,  brusqu<Mnent,  il  se  lève,  se  couvre  de  sa 
toque  et,  fendant  les  rangs  pressés  des  avocats  et  de 
^auditoir(^  quitte  la  salh'. 

Pic(piart,  quand  il  i)assa  près  de  lui,  l'approuva  assez 
haut  pour  étr(»  entendu  (  il. 


(1)  '«  ricqu.'ut  lui  .1  dit  à    mi-voix  : 
(Echo  de   Paris   du    i>    murs   IDOl.j  - 


Très  bit'ii  1  Très  bien  î  » 
De    mdnie    Gaulois,   In- 


294  HISTOIRE    DE    L  AFFAIRE    DREYFUS 

Mais  Mornai<l,sanss'aiT(^ler  ù  ce  geste  ni  à  la  surprise 
de  la  0)ur  el  ilu  public  : 

...  Ils  pourraient  vous  dire  qu'en  l'une  des  audiences  à 
huis  clos, alors  que  tous  les  ycnix  se  mouillaient  de  larmes 
à  la  lecture  des  lettres  du  capitaine  Dreyfus,  seul  à  peu 
près  l'accusé  était  parvenu  à  se  maîtriser;  et,  le  soir 
même,  il  se  félicitait,  comme  d'une  victoire,  devant  ses 
défenseurs,  de  ce  ((uc,  si  des  larmes  avaient  été  versées  à 
l'audience  du  consi'il  de  j^uerre,  pas  une  du  moins  n'était 
tond)ée  de  sa  paupière. 

Voilà  riiommc!  (i) 

Pendant  que  Mornard  achevait  ce  récit  d'où  rayon- 
nait la  vérité  sur  la  vie  intérieure  de  Dn^yfus,  Labori 
arpentait  la  galerie,  où  il  fut  bieulôt  entouré  et  félicité 
par  tout  ce  qu'il  y  avait  au  Palais  «l'avocats  antisémites 
et  nationalistes.  Il  se  défendit  de  inettn^  en  doute  l'in- 
nocence de  son  ancien  client;  il  en  était  toujours  con- 
vaincu, mais  il  fallait  distinguer  «  entre  la  cause  et 
l'homme».  Quaiul  Mornard  «  a  fait  solennellement  un 
appel  imf)révu  à  sou  témoignage  en  faveur  du  c<eur  et 
de  la  sensibilité  d'Alfred  Dreyfus  >s  il  n'a  voulu  «nicon- 
firnier  ces  déclarations  par  son  silence  ni  les  inliriner 
par  un(;  i>rot(^statioii  ».  «  Je  suis  sorti  el  voilà  tout  i!>).  » 

La  Cour  rendit  ce  même  jour  son  arrél  ;  elle  dérlara 


transigeant  du  (î,  etc.  —  ««  Feiidaiil  loiil  le  IcMiips  (\iii\  duré  le 
déliljéré  de  la  Cour,  Lal»orl  .s'o^l  promené  amiraleineut  avec 
PirNiiiart  <iui  a  approuvé  >a  condnilc  daiiH  la  circon^laiicc.  » 
Journal.) 

{!)  (MHS.,  1\',  2:>0,  Mornard. 

(2)  L.vnoi;!,  I»;ltr<'  du  7  mars  l'.MU  au  Nonuelliste  de  Rennci  : 
«  A  tous  ceux  qui  me  «piesUomièrent,  à  la  suspension  d'au- 
dience, j'ai  dérlaré  ceci...  »  {Cass.^  IV,  G17.) —  L'Aurore,  qui 
avait  fait  le  silence  sur  l'incident,  reproduisit  la  lettre  de 
Labori. 
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la  (loinjMule   en  révision  «  recevjihle  en  la    forme  »  el 
«  ((u'il  sérail    procc'MJé    à    une  instriiclion   siif>pléinoii- 

faire  ii]  ». 


Vil 


I)enx  (les  plus  nobles  artisans  de  la  jusliee  s*élei«^ni- 
renl,  Trarieux  (jiiel(|nes  jours,  [)u(*laux  (jueltjues 
semaines  ajuès  rel  arrèl  précurseurdt»  la  vicloirc»  finale. 
Au^usle  Molinier  el  (  lallé,  Icî  maîlre-v<M*rier  de  Nanev, 
lepnMuierel,  pendant  lon<^'*lem|)s,  presque  le  seul  à  par- 
ler en  I.orraint^  pour  la  caustMlu  droit,  moururent  à  peu 
près  dans  le  même  temps  >  !>). 

Trarieux,  depuis  plus  d'un  jin,  se  survivait.  Aurun 
de  reux  (pii  s'étaient  jcHrsdans  l'Aflain»  n'avait  renoncé 
à  plus  d'aitiitiés,  d'and^linns  léi^ilinirs  el,ce  (pii  lui  fut 
surtout  douloureux,  à  j>lus  dr  vieilles  idé(\<  chères.  On 
pourrai!  dirr  (pTil  s'élail  i*t'eonuneni"é,  comme  un  sculf)- 
leur  (pii  i-emel  unr  slalur  à  la  foule.  Il  venait  dt»  loin, 
{\r>  ronfins  les  plus  rciulés  du  modéranli^mt^  répidili- 
rain  il  l'id  1res  hoslile  à  (lamlx-tla),  et  il  serait  allé 
très  loin,  i\\\vr<  la  révolulion  «pii  s'était  faite  en  lui,  jus- 
(pi'aux  marrlir*;  du  sorialisme.  Mais  l<*  choc  fut  tro|> 
violrnl,  réluanlcuh'nl  iidéri<'Ui*  troj)  profond,  ([uchpies 
décrptions  li'op  cruelles.  L'injuslic(»,  la  calomnie  svsté- 
maliqueslui  liicnt  plus  <le  mal  (pi'à  aucun  autre,  même 
prndaid  la  licvic  Ar  la  halaille  où  il  avail  été  si  ferme 
(^t    >i   stoHjuc,  d'ahord   au   côté  de  ScluMU'cr,  |)uis  t\  la' 


1)  r.  ni.iis  iiM)i. 

{'2,   rr.uit'iix  11"  13  iii.li'>,  Diirl.uix  le  2  mai,  MolinitM*  le  It)  mai, 
(iall»'  lo  L'3  rrcplcmhn;  PJUl. 
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lùte  de  sa  Joigne.  Après  lu  «léfailt»,  h\  <lemi-défailo  plus 
(luro  h  sup|)(>rlor,  (piand  à  l'excilalion  fortifiante  suc- 
céda l'i^iorvomenl  d<*  rattonle,  lorossorl,  iK'Toiquomont 
tendu,  céda  et  l'ombre  entra  dans  cette  claire  intelli- 
f^ence  (  i  ).  Nulle  fin  plus  trisle,  surtout  s'il  connut  son 
mal.  Comme  il  ne  pouvait  plus  rien  pour  la  rause  dont 
il  mourail,  ceux  qui  lui  avaient  fail  les  blessures  les 
plus  cruelles  respoclrrcMit  son  ag^onie. 

La  vie  de  iJuclaux  avait  été,  elle  aussi,  usée  par  les 
émotions  do  l'AfTaircî  f-ji.  Le  jour  où  il  écrivit  sa  lettre 
d'adhési(ui  à  Scheurer  i3,',  il  avait  com[)ris  (ju'il  faisait  le 
sacrilice  de»  son  n^pos  ;  bien  des  fois,  le  souvenir  lui 
revint  <le  ses  hésitations,  quand  d  t(»nait  encore  entre 
ses  mains  le  petit  papier,  et,  quand  il  ne  l'eut  plus,  de 
son  «  soupir  de  soulagement  (4)  ». 

Il  vécut  les  deux  dernièn\s  années  de  sa  vie  avec  la 
mort,  sans  illusion  et  sans  peur,  se  sachant  condamné 
depuis  un(»  première  attaipie  d'hémiplégie  qui  l'avait 
abattu  à  une  séanc(»  du  Comité  delà  Li</ue,  Son  maître 
Pasteur  avait  subi  plusieurs  de  ces  crises  et  avait  duré 
vingt  ans,  sous  la  menac(»  d'une  fm  prochaine,  travail- 


(1)  l^aiiiN'vé,  (Inris  It»  disroni-s  «ju'il  fironoiira  à  rinauguralion 
(Je  la  >lalu('  <lo  Trarir'nx,  !«' inonlic  «  l'éfiénanl  »  d'aI>or(1  «  les 
ré\r>||<'s  <l(»  sa  >on>il)ilit(''  »  ;  mais  c'était  là  [xmr  inie  nature 
coiiiriK»  la  sirniir,  .'  une  l«Misir)ii  suilnunaine  •>.  «  Un  jour,  ceUe 
ré>is(aiMt^  InTunpn'  («'"da  hrus^iuenienl,  cette  lumineuse  inlelli- 
genrc  s\'Meiunit.  -  —  De  nii^me  Diihost  :  ««  \ul  doute  ([ue  l'in- 
lensilé  <Ies  émotions  n'ait  usé  .^a  vie.  »  (i)isc<>urs  du  12  mai 
li>07)  cl  Decrais  :  <«  Le-f  blessures  répétées  ijue  lui  firent  des* 
mains  ho^ftiles  et  même  de?»  mains  amies  l'alteii^nirent  dans  ses 
forées  vives,  et  r'esl  .ilurs  que  le  mal  eonunenra  d'apparaiti'c, 
d'exereer  s<'s  l'.uai^es.  •.  ;|)isroui's  du  16  mars  1904,  aux  ohsé- 
.pies.) 

(2;  "  Unis-je  reicrellrr  la  lutte,  si  énervante,  qui  lui  a  routé 
la  viii  ?  «  ;.Mme  Kmilk  l)i  «:i,alx.  Vie  de  DacUnix^  •Jô8.) 

(3)  Voir  l.  111,  IC.i». 

{\)  Lettre  à  Mme  Duelaux. 
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lîinl  ol  clierchaiil  toujours,  faisant  sos  plus  belles  décou- 
vertes. Duclaux  puéril,  retrouva  l'usage  de  la  parole, 
reprit  ses  cours,  publia  nue  élude,  (pii  souleva  des  po- 
lémifjues,  sur  «  la  v;deur  de  Talcool  comme  aliment  ». 

Puis,  un  soir,  comme»  il  lisîûl  au  coin  du  feu,  «  il 
poussa  tout  à  coup  un   profootl  soupir  »  et  (»xpira  (i). 

Comme  c'était  l'Ame  la  plus  modeste  et  la  plus  simple, 
il  avail  demandé  qu'aucun  discours  ne  fût  prononcé 
sur  sa  tombe  :  mais  un  préparateur  de  Tlnstitut  Pas- 
teur dit  ce  mot.  (pie  tous  les  partisans  de  Dreyfus 
auraient  pu  répéter  et  cpii  résume  tout  riiomme  :  «Nous 
avons  perdu  notre  conscience.  >» 


vm 


La  chambre  criminelle  ne  [)erdit  pas  un  jour  Tout  de 
suite  elle  s<*  mit  au  travail,  résolue  cette  fois  à  tout 
savoir,  à  tout  voir  par  elle-même  et  à  faire  descendre 
enfin  le  rideau  sur  celte  tragédie  qui  durait  depuis  dix 
ans.  Klle  réclama  tous  les  <lossiers  sans  exception  (2), 
même  ceux  doi^  aiVaires  connexes,  et,  ayant  appris 
(pi'il  y  avait  des  documents  dans  uw  armoire  scellée 
à  l'Ktat-Major,  elle  rn  ordonna  la  saisie.  Une  commis- 
sion de  trois  membres  dépouilla  toutes  les  pièces  '3). 


(1;  Vie  (le  Duclaux,  321). 

(2)  <•  Toiile»^  l(»<  |)i(>(!('s  lui  rinviil  rrinises.  AnchV;  «-ivail  écîirlé 
<l'«il)or(i  du  dossier  qin'l«juosroiresiK)iidini('CHg;danles(76pièfCS, 
II"*  l.V.i  à  28i"i,  Iellr»»s  do  Mm»'  X...  à  S<'h\varzkoppeii^  volées  A 
raiiibassade  d'Allcinagiie,  «'l  •«  qui  n'avaienl  aunin  rapport  avec 
rAlïain*>..({:o///'  dr  Cf/x.s(i//o/2,  21  iiiai'ï*  190i,  Tartfo.)  .Mais  la  (lour 
les  réclama.  Kilo  so  fil  i'«'inell?*e  <''.f,'aloiaetit  d'aiilres  lotlros,  d'un 
ton  tr^s  libre,  rr*  2:iô  à  317.  {Revision,  I,  .^^ô  et  580.) 

(3;  7  à  i:>  mars  1*J()4. 
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•<  S'aulorisanl  du  prcriMlont  dos  Chambres  réunies  », 
elle  admit  le  Pro<ureur  général  el  Mornard  à  assister 
aux  an<lienrrs  plénièn's  i  . 

L'andilion  des  témoins,  conimeneée  le  8  mars,  dura 
sans  inlerrnpiion  jusqu'à  la  lin  de  juillet  (:^i. 

l/cnquélv  d(»  it^)^,  est,  pour  ainsi  dire,  eonslruiie  sur 
l'mquéle  dt^  » ^îj»^- > ^,|<) ;  elle  est  le  sec<md  étage  d<»  l'édi- 
liro  dont  los  fondations  sont  l<*  [)rocès  de  Zola.  Pour 
(|ui  avait  su  lirr,  ent(mdn»  et  romprendre,  toute  la 
vérité  était  déjà  dans  Irs  débats  du  procès,  —  le 
bordei-eau  d*Ksterha/.y,  la  folie  de  Bertillon,  la  for- 
faiture de  .Nb'rcier,  les  mensong<»s  d(^  Lobrun-U(mault, 
la  fausse  Icltn'  de  l^uiizzîu*di  le  faux  Henry).  —  A  Ten- 
(piél(»  pour  ta  première  nnision, la  vérité  s'élargit, mais, 
surtout,  se  dégage  et  se  préeise  :  cetju'on  entrevoynit, 
on  le  voit;  co  qu'on  jiressentail,  on  le  touche  ;  c(*  (pi*il 
fallait  déduire»,  on  \r.  sait  ;  pourlant  les  juges  t)nt  scelle- 
ment écoulé  les  lérnt)ins,  ils  I(*ur  ont  |>osé  à  peine  quel- 
(|U(\s  (partions.  Au  ronliaire,  les  ctmseillers  (jui  siègent 
à  présent,  les  nouveaux  venus  comme  leurs  aînés,  les - 
uns  el  h's  autres  plus  instruits  (U'<^  choses  devenues  si 
juiciennes,  plus  foils  aussi  du  tenq)s  écoulé,  el  surtout 
Pardeiil  et  iu)patienl  procureur  g<''néral,  poussent  l(\s 
t/'iiioiiis  juscpi'à  l'exl renie  limite*  de  leurs  souvenirs  el 
ne  leur  lais-ent  aueun  mensonge  de  réserve.  Les  témoins 
dironl.  celle  fois,  tout  ce  (p^il^  savent.  Leurs  déposi- 
tions iqui  lesseinblenl  paifoisà  d(»  durs  interroii^aloires) 
leijuinéc^s,  tout  r<*  qu'ils  n'îUU'ont  pas  déelaré  «^ous 
seiuienl  sera  marepu'  d'avance  iuq)ostur(»  el  calonuiie. 
I*eu  d'Iii<toir(\s,  ayani  été  envahies  par  plus  de  lé- 
gendes, auroni   été  plus  «-onqjlèlemenl  sarelé(»s. 

a    AnvI  i\\\  7  in.ir>  1004. 

{'2}  Lt'.-  «h'|K)-ilinM<  qui.   lor<  «1»'  l;i  piciniôn'  rtîvisioii,  avaicnl 
élé  st*uI«"imMil  iv>nin(^Oï?,  lniTiit  loruoillirs  par  la  ^toiie^naphio. 
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Le  virux  Cliainbareand  présida  ces  grands  débats 
avec  beaucoup  d'autorilé.  Lui  aussi,  il  ne  (ievail  pas 
entrer  dans  la  Terre  promise  et  la  vit  seulement  du 
haut  de  la  rude  montagne. 

On  entendit  d'abord  Targe  (pTAndré  avait  délégué  au- 
près de  la  Cour,  comme  Cuignet  l'avait  été  autrefois  par 
Freyr-inel,  mais  (pii  comprit  aulremenl  sa  initision  ;  elle 
était  d'éclairer  les  juges,  non  de  leur  faire  la  le<;on.  Il 
raconta  avec  clarlé  rempjète  d'André  et  les  trouvaill(^s 
qu'ils  avaient  faites  ;  pour  buir  découverte  que  le  faux 
d'Henry  avait  été  falsifié,  il  l'exposa,  mais  n'insista  pas; 
et  il  n'en  fut  plus  <juestion  (i). 

Des  qualités  que  (jiibelin  croyait  posséder,  aucune 
ne  lui  était  plus  chère  que  sa  lidélité  à  ses  anciens  chefs; 
il  crut  y  avoir  manqué,  <piand  il  vil  le  parti  qu'\ndré 
tirait  de  ses  déclarations,  et  il  chercha  à  les  atté- 
nuer; mais  iJaudonin  lui  mit  les  pièces  sous  les  yeux. 
Il  protesta  alors  contre  le  rapport  du  contrôleur  Crétin 
(sur  les  registres  <le  comptabilité)  où  il  était  traité  de 
laussaire,  larmoya  (piWndré  lui  avait  dit  ^<  <pi'il  était 
un  lionnéle  homme  et  un  bon  soldat  >».  Henry,  en  lui 
conuuîmdant  de  n^laire  les  registres,  a  voulu  seulement 
«  mascpier  son  agent  >•  ;  Val-Carlos).  Pour  lui,  bien 
(pi'il  eiH  obéi  à  Henry,  il  aurait  toujours  -répondu  que 
rKspagnol  avait  touché  dus  subsides  >•;  personne  ne  lui 
aurait  l'ail  dire  le  contraire  de  la  vérité  (?>). 

Val-Carlos  déposa  hî  lendeuiiiin,  commen(:.a  parjurer 
.<   (piil  n'avait  jamais  touché  de  nuMi<ualités  »>. 

(iribMin  ne  connaissait  pas  Val-Carlos  (3,;  il  avait 
remis  tous  les  mois  \iHi  fn^ncs  à   Henry  pour  l'attaché 


!l    s,  lî>,  21  mars,    11  et  i;i  Juin  VMn. 
12    21  m/irs  ll'Oi. 
(&)  Voir  p.  2»;o. 


Vnir  p.  270,  iu)l«^  1. 
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militaire.    Dès  lors,  ou  celui  ci  6U\\\  un  faux  lémoiny 
ou  celui-là  élail  un  voleur. 

Il  n\  aurait  point  eu  de  doute  si  ce  f<rand  d'Espaji^ne 
que  son  père,  le  beau  (iuell  y  Hente,  avait  eu  d'une 
infante,  colonel  de  cavalerie  et  «liplomate,  avait  été 
«  la  personnalité  honorable  »  qu'avaient  dit  Mercier, 
Hoisdeiïre  et  Cavaignac  ;  mais  il  n'en  avait  que  le  dé- 
cor, et  encore  usé,  crevassé  et  mal  repeint.  Les  expli- 
cations qu'il  donna,  mélange  confus  de  demi-aveux  très 
bas  et  d'inventions  jifrossières,  le  montrèrent  tel  qu'il 
était  à  rintéri(»ur  et  olèrenl  toute  valeur  j^i  son  dé- 
menti. —  (iuénée,  «<  donl  il  avait  fait,  dit-il,  la  connais- 
sance au  café  »  et  «  ([u'il  recevait  à  sa  table  »,  Ta  mis 
en  rapi»orl  avec  Henry  ;  Henry  lui  a  donné  de  l'argent, 
i.5oo  francs  en  plusieurs  fois,  mais  pour  un  tiers  (i), 
qui  n'a  fourni  d'ailleurs  (|u'un  seul  rapport,  et  la  fatalité 
veut  que  ce  tH»rs  ait  disparu  ;  (iuénée,  après  le  premier 
procès  de  Dreyfus,  lui  a  demandé  d'écrire  h  Henry  que 
l'officier  condamné  était  bien  le  même  qui  renseignait  les 
attachés  militaires  ;  Val-Carlos  a  refusé,  sans  s'étonner 
autrement  de  l'infâme  proposition  et  (ju'on  l'eût  supposé 
homme  à  y  consentir  ;  enfin,  Guénée  encore,  à  la  veille 
de  Hennés,  lui  a  amené  Uoget  ;  Koget  l'a  rassuré  :  «  Ne 
craignez  rien,  nous  savons  que  vous  ne  vous  êtes  pas 
occupé  de  l'alTaire  Dreyfus...  (2)  »  ;   Mercier,   au  con- 


il)  ««  Avez- vous,  (ieinaride  liaudouin,  rcrluuclié  Mestre  Ama- 
bilt'  ?  Ave/.-voiis  sa  lollro  ?  —  J'ai  écrit;  on  ne  sait  pas  où  il 
est.  '.  Il  y  aurait  eu  rej)eui]ant  un  olTicicr  «ie  la  marine  cspa- 
m:noIe  (lo  rt»  nom.  [Iteuitiion,  II,  325  el  :v^2,  Mornartl.) 

(2i  Ro^'el  [)lace  lenf retien  «  ontn»  la  tin  de  septembre  et  le 
«MMimiencomenl  de  novembre  1898  •»,  avant  sa  déposition  A  la 
Clianïbn^  criminelle,  «c  Le  premier  mot  de  Val-(^'U*los  fut 
celui-ci  :  ..  r.<Hnmc  c'est  malheureux,  celle  mort  d'IIem-yî  C'était 
mon  ami!...  .le  l'aimais  tant  ;  p(.)uniuoi  s'est-il  tué  ?  »  Il  m'a  dit 
qu'il  vo\ait  souvent  Henry...  Aunïoment  où  des  fuites  se  produi- 
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traire,  lui  a  envoyé  un  émissaire  (i)  avec  des  menaces; 
«  Si  vous  bougez,  on  vous  brisera...  »;  il  est  resté  coi, 
son  nom  n'en  a  pas  moins  été  prononcé,  et  il  a  été 
obligé  de  donner  sa  démission  et  de  prendre  sa  relraite. 
Aussi  n'en  veut-il  ni  à  Guénée  ni  à  Henry,  mais  à  Mer- 
cier qui  les  nianceuvrait  «  comme  des  machines  »  et 
(jui  Ta  perdu  (ti). 

Au  Mont-Valérien,  après  \c  suicide  d'Henry,  on  avait 
trouvé  dans  le  portefeuille  du  mort,  une  lettre,  d'ailleurs 
banale,  de  Val-Carlos,  mais  d'un  ton  familier  qui  révélait 
l'intimité  (3).  Il  reconnut  la  lettre,  raconta  qu'Henry, 
peu  de  jours  au|)aravant,  l'avait  «  convoqué  »  ix  Houen 
pour  affaire  (V'  -  •<  Vous  arriverez  par  un  train  et  moi 
par  Taulre...  »  ;  mais  il  n'avail  pu  aller  au  rendez-vous. 

saicnt  au  ministère, il  lui  avait  dit  :  «  Cherchez,  Henry,  cherchez, 
vous  trouverez...  »>  Mais  il  se  dcfendit  «l'avoir  donne  des  indica- 
tions pré<'iscs  poti\anl  mettre  sur  la  trace  de  Dreyfus.  »  (Cour  de 
('(issalion,  2  mai  I1M>1.)  —  lUnidouin  donne  <'onnaissance  à  lloifct 
de  la  d«'^]»osititm  de  Val-Carlos  en  ce  qui  le  concerne  :  Ho«r«»l  se 
fAche  :  «  C'est  tni  ahominahle  mensonf^e  !  .»,  etc. 

(l)  «<  Ktant  à  Dieppi',  vient  le  colonel  de  la  Cornillière  i.son 
beau-frère)  r(ue  je  ne  voyais  plus  d(4)uis  des  années...  »  — 
Mercier  tlépose  qu'il  a,  enellel,  envoyé  la  Cornillière  auprès  de 
\al-(iarlos,  mais  pour  lui  demander  de  venir,  éventuellement, 
déposer  à  Hennés  :  Val-Carlos  aurait  promis  <le  le  faire,  «  si 
c'était  indispensable  »».  (Cour  de  castiafinn,  2i't  mars  11M)4.)  De 
même  BoisdelTnî  :  «  Le  irénéral  Mereitu*  m'a  dit  que  Val-Carlos 
était  i)rêt  à  venir  témoiijrner.  »  i2^  avril  11H»L)  —  Le  colonel  de 
la  Cornillière  était  mort. 

(2;  Cour  de  casualion,  22  mars  et   14  mai  1ÎK)4. 

■3)  »  Dieppe,  lundi  21»  aoùl  lSî»8  :  Mon  cher  ami,  je  suis  heu- 
reux d'avoir  eu  de  \»)S  nouvelles  et  de  vous  dire  «pie  j'ai  reçue 
votre  lettre.  Je  vous  dénirde  bonnes  chasses  et  <pie  vous  ayez 
beaucoup  de  gibier.  Nos  njeilleurs  souvenirs  pour  tous  les 
vôtres  et  bien  à  vous  et  de  tout  cœur,  votnî  ami  bien  dévoué.  » 
(Happorl  «le  Hotret,  du  1''  s«»ptembn»  isi»s.) 

(4)  "Au  sujet  de  «pioi  ?  demande  le  Procureur  t;énéral.  —  Au 
sujet  de  la  guerre  de  Cuba  »,  c'est-à-dire  (apparenunent)  du 
rapport  espagnol  sur  l'emploi  des  canons  h  tir  rapide, qui  avaient 
été  achetés,  chez  Krupp,à  roccasion  de  la  guerre  cubahie.  C'était 
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Ils  rcliang^renl  alors  plusieurs  lettres,  dont  colle  qui 
avait  <^l(^  retrouvée,  «[u'FIenrv  avait  reçue  la  veille  de  sa 
mort,  avant  dVtre  appelé  chez  ('avaifi^nac.  Ainsi  Henry, 
jusqu'il  son  dernier  jour,  le  faisait  venir,  le  traitait 
<*omnie  un  a,u:ent. 

Mercier  (i)  et  Roisden're{î>^.  qui  n'avaient  plus  besoin 
(ju'il  îù\  homme  d'honneur,  déposèrent  que  Val-Carlo8 
a  va  if  vendu  pen<lant  des  années  des  renseipmeraents 
à  rKtat-Major;  I^o'hefort  f3^  cju^il  avait  alimenté 
les  |)olémiques  de  son  journal  contre  Dreyfus  (^l.  Pour- 
tanl  ces  témoins,  suspects  eux-mêmes,  le  convainqui- 
rent beaucoup  moins  de  mensontr<*  qu'il  ne  le  fit  par 
ses  pr()[)res  explications  et  toute  son  attitude.  Son  gou- 
vernement ne  l'eût  point  mis  en  demeure  de  quitter 
l'armée,  s'il  n'avait  point  sali  son  uniforme;  et,  s*il  avait 
pu  le  laver,  il  ne  serait  point  parti  (5). 


la  copie  <lc  ce  rapport  «pii  aiirait  éiO  payée  1.500  francs  h  Mestre 
Aniabile  mi  à  Val-Carlos. 

;i)  Cour  cfe  rnss<i//o/?.  20  mars  lîH>t. 

Ci)  //>///.,  25  avril. 

(:V  fhifl..  2:\  avril  ;  «  Il  venait  aux  hmeaiix  île  Vfnfranai/feant 
piHir  -rrireiiiier  «latw  ihh'  piôee  avec  Inti  «1<»  nos  n^ciaeteurs 
(('loiili*'!")  «'t,  à  la  -nilr  <!«'  <<•-;  eonvri-ialituis.  Cloiiticr  faisiait 
s<"-i  aitielr?^...  Tniijo  la  réflai-lion  la  mi.  »  —  l)(»  iiH^ine  .\yraml- 
l)«Vijenrij:e.  journal isl«'  à  Vlnfransit/raFil  (30  avril  lîH>t.)  —  Clou- 
ti«M-.  t'Iii  «l.'-|tnt<'  «le  l*aris  en  I'JOl»,  riait  mort  en  10o3. 

h  .ImIIm'I,  rriKuleiir  an  (IniilniA,  (I(''po.<o  «pu;  Val-Carlos  lui  n 
ariiriMi"  <[(!<•  |)ri'\l'iis  T'I/nl  (•«nipahl»'.    11  mai  r.K)4.^ 

5  U(M]n»lnrt  ayant  piihli»'*  sa  <l/'positi<in  <lans  Vliilran^'ujcant, 
\'al-Carlo-i  Jinia  la  romédi»*  «le  pt>rlt»r  eoritre  Ini  une  ]iiaiiite 
en  faux  trmoi^^naire  :  Iîorln*lnrl  répondit  par  nne  plainte  rn 
dénoniJali'Mi  <-aloMiniense.  L«»  Par«pit*l  déi'itla  «  «pril  n'v 
avait  pas  lieu  dr  suivi*i*  >».  la  plainte  en  faux  léniôi}rna«;c 
n'étant  pas  juridique,  attendu  qui'  la  Cliamhre  rriminelle  cons- 
tituait dans  la  «irconstam-c  une  juridiction,  non  ilc  jut^ement, 
mais  d'in-^truction,  et  la  plainte  en  dénoncialion  calomnieuse 
n'étant  jwis  davanlaiie  juri<li<iuc.  ]»uisqu'clle  ne  s'aiipuyait  ni 
sur  un  jujjrcmenld'acquiUeinent  ni  sur  une  ordonnance  dé  non- 
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Du  P.'îly,  livr<^  i\  H.audoiiin  pondant  trois  séances  (i), 
lui  tint  trte,  lanlol  souple  et  sublil.  tanlùt  insolent  et 
aussi  plein  «le  uu)r«^ue,  «lans  la  profonde  di^j^rA<*e  où 
il  était  lomln'.  qu'aux  jours  loinlains  do  sa  prospérité. 

liaudouiu,  <pii  salhMidait  seulement  do  sa  part  h  <les 
divaii^a lions  et  à  des  mensoni^es,  fut  sur|»ris  de  son  au- 
daee.  Du  Paty,  le  prenant  «iireetomont  à  parli,  l'aeiuise 
d'avoir  a<(e[»lr  îles  imputations  «<  ealomnieuses  ..  (de 
Pi(Mjuarl  et  de  ('jiiti:rï(»t)  contre  lui,  <  dénaturé  des 
textes  »'  et  «  pro<é«lé  par  insinuations  ...  I^audouin, 
rudtMuent,  l'invilr  à  mesurer  ses  paroles,  à  chanii^er  de 
ton,  à  respeeler  la  justice».  •<  Vous  ne  m'intimiderez  pas»., 
réplique   Du   I*aty:  il  r<*specte  la  justice,  dit-il,  <»t  les 

!i<Mi  (5  mai  IiHili.  Iî(n'li(»t'«>rl  p<nir<^uivit  altirs  Val-r.nrins  rn  «iilTa- 
iiiatinii  <l(>vaiit  la  <loiir  «l'assjsos  <!(>  la  StMiie.  Laliori.  qui  avait 
arroph' d'iMii»  rav«M'.at  «l«;  N'al-C.nrlix,  «itMiianda  le  sursis  «  jus- 
(ju'à  l'i.-sMi'  (In  |)i'«»r«'>  on  i't*\'i<[nu  I)n'vrns  »  oi  conlcsta  la  rom- 
pétt'iu-*'  lit*  la  iniir  .1  a-i-i-;«»<.  fi  .I«'vol(>])pa  ^i<'>  roiirlnsions  dans 
iiiH-  i)lai«|i»iri(î  où  il  lit  siirtoiil  le  î)r.M-.è^  de*  Walderk-Uousscau 
o\  di*-  hi't'vfiis  :  .<  \  KeniK'-^.  dil-il,  la  faiiiilltMlc  rar<-n-ni,  ri\<. 
>niv«»  par  nu  L'-nivriruMiiiTit  «jiii.  siil)«-tituaul  >a  rospoii>at)ililé 
à  r.«'ll«'  (!••  la  d/'ft'n^»'.  Ini  «Imniail  d^s  iraraidirs  <pii  nHid  pas  étr 
Innic^.  a  irrnli'  disaril  la  \»''rif.»'*  et  l'cfn»»»'' «l'appcd»*!"  à  la  hane 
rt'u\  'pii  »^.i\ai<Mit  la  \t''i"il«''.  .!«•  vonlais  «jnon  t*itA(  loiil  lit 
iinindi'  :  \*'  di-.ii<  :  \on<  avons  l»r>id«*M'rsé  \o  pa>s:  il  faut 
niaiiiliMiaiil  lnnli>  la  Iniiiii'Mi' I  »  (.)ii  n«*  l'a  pa<  vonlii.  •>  Il  se  pro- 
iMMira  t'ii-iiih'  «'(inlii*  la  «'as-.aliori  sans  r<Mi\oi.  •<  (^Mtc  afïairc 
ni'  [H-nl  -.•  Ifiniini'i'  aillfin<  «pir  devant  la  jnstin*  militaire.  (.At 
«pii  -i*  pa--i'  artmdlcmonl  à  la  <'onr  dttcassation.  la  faeon  mys- 
l«'Mi«Mi-i'  di*  iii«M'i'il<T.  I  al»--«'nrr  «le  conlViMilalion.  l'aUsiMiee  de 
puMirili'.  l'nh^rfi'C  <lc  Inult'  if.mintit',  tmd  e»da  fait  (pu»,  devant  la 
jn-lir.'  niilitaii(»  srnl«',  ««'llr  alVaii'O  peid  avoir  une  sidiition  d<'*- 
liniliNf.  mai- dt^\anl  la  jnstier  militaire  ind('*p<>ndante.  sans  in- 
lri\«nlinn.  r.'lt"'  t'ni-.  du  uronvernemenl.  »»  (ftilransùjeanl  <lu 
1  '  jnilliH  P.inl.  _  C»  «onii'lc  ren<lu  ne  l'ut  r<d>jet  d'aiicnne  ree- 
lili<Mli..n  dr  Lalmri.)  \piv<  plaidoirie  «li'  (îantier-HoiiirevilIfi 
pMiir  Ixinhi'lmt.  fl  -ni"  1«*^  eoneinsions  thi  ministère  pul)li(',  la 
«Min-  i.j.'la  11'  sur-iset  se  drelara  ermipétente.  Val-Carlos  se 
|.Miii\nl  rn  ra-.-atinn.  .3<)Jnin  li»n4.) 
I    TJ.  2*;  mars  et  11  juin  IIHM. 
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maf^islrals  <jiii  fonl  leur  <l('voir,  mais  il  ne  respecle  pas 
*<  i:(Hix  (jui  ont.  <*oininis  des  forfaitures  >».  *<  De  qui 
parlez- vous?  —  De  Berlulus.  >»  (Juand  Baudouin  le 
presse,  le  ramène  d'une  j)oigne  solide  aux  questions 
précises,  (pialiiie  ses  allégations  de  <(  monstruosités  (i)  », 
il  prolcstiî  (|u'il  ne  se  laissera  j>as  traiter  en  accusé  : 
u  Je  ne  vous  incul|)(î  pas.  —  Mais  poursuivez-moi  donc, 
je  ne  d(Mnande  que  cela.  » 

Il  s'était  fait  de  son  rôle  dans  rAlîaire  um";  version 
complaisante  (jui  ne  manquait  pourtant  pas  entière- 
ment de  vérité.  Il  est  une  victime  de  la  discipline,  de 
Gonse  qui  Ta  envoyé  au  secours  <rEsterhazy,  surtout 
de  Hoisdetïre  (jui  lui  a  imposé  d'instruire  contre  Drey- 
fus. —  Au  moment  où  rAITaire  a  commencé,  sa  situa- 
tion militaire,  comme  il  résulte  de  ses  notes,  était  très 
brillante;  ainsi  il  n  avait  nul  motif,  comme  on  l'a  dit,  de 
rerli(»rclicr,  pour  se  «  rem<^llre  en  selle  (2)  »,  l'ingrate 
mission  :  il  essaya,  hicMi  au  coidraire,  de  l'éviter.  Bois- 
dt^llVe,  pour  l'y  décider,  lui  <lonna  cetti»  raison  :  «  H  y 
a  un  danu^er...  >»  :  alors  il  acce|>ta.  el  ce  fut  le  malheur 
d(»  sa  \U\  S'il  ne  fut  point  le  tortionnaire  ni  l'inquisi- 
Icui"  de  la  h'ij^cnde,  il  (!on  vient  d'avoir  été  un  juge  sans 
expérience,  mais  il  fut  de  bonne  foi.  «  Nul  acharnement 
contrt»  l)r(\\fus.  »  Ouand  il  eut  échoué  à  lui  arracher  un 
aveu,  il  écrivit  à  Boisdeffre  (jue  son  avis  était  «  d'aban- 
donner  les  poursuites    i*^)  ».    Saiulherr,  un    peu    plus 

'V\  Ainsi  la  lotire  de  l*.'Hiiz/.;n-(li  sur  1*...,  qui  lui  a  apporté 
btîauroiip  (le  clioses  inléressanh's,  a.  rlé,  selon  Du  Paty, 
falsiliée  <>  réceniinent  »  au  ministère  «le  la  (iuern».  Ouand  il 
Ta  vue,  en  IH<)s,  idle  portait  un  1)  et  non  un  P.  «  Maintenant, 
on  voit  le  I*  à  I'umI  nu.  Donc,  on  Ta  mis  depuis.  »  La  dépt^clic 
de  Pani/./.ardi,  <lu  2  n()v«fnd»re.  a  été  falsiliée  au  ministère  des 
A lï; y i l'e s  é Iran gè re s . 

^2)  Artifle  de  Pieipiarl  dans  la  Gazellr  de  Lausanne  du  P'  août 
VMVA. 

(3|   Révision,    1,    48,   rapport    Moras  :  «    Il  faut  reinlre  celle 
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lanl,  l'aynnt  rljari<-(»  d'élaMir  un  commciilairc  do  trois 
|)i(M'(\s  serr(>hv<,  il  n'a  poinl  conclu  (micoiu»  <:onlre 
Dreyfus,  Niais  sculiMucnl  «  cpu»  les  faits  précités /io^z- 
vaienl  s'a|)|>li«iu(M' à  lui  (i'  ». 

r*ic(juarl  avail  vu  autrefois  Ja  M\\'i\  de  Du  Paty  à 
Ikjisdeiïrt^  (!>)  :  cdle  avait  disf)aru  (l(^s  archives  (3), 
ou  l)ien  Tar^'-e  U(»  l'avait  point  trouvée  ,\)\  Du  Paty 
en  avait  conser\é  la  minute  ipi'il  déposa.  Il  hésita^  par 
contre,  à  remettre  à  la  Cour  le  hrouillon  do  son  com- 
mentaire :  Sandlierr  l'avait  autorisé  à  1«»  Lrarder,commo 
«  nu)yen  de  défenst^  "  ;  pourtant,  il  ne  voulait  pas  le  livrer 
sans  l'autorisation  de  Mercier.  Ou(*l(pi(vs  avertissements 
de  P»audouin  aidant  (T)),  il  oldint  le  ('(uisentenieni  de 
Merci(»r  ((>)  et  apjMU'ta  la  minute  d<*  sa  «<  <-on<'ordance  » 
<-omme  il  rap|)elaii,  <  le  grimoire  le  plus  complirpié  et 
le  pli.1*^  ohscur  7  •>.  •  delà  di'passe  renten<l<'meid  >s 
dira  i)avii^n(MK  quand  i>audouin  lui  en  donnera  con- 
naissance. Du  Paty  croyait  que  Mercier  <mi  avait  r(»- 
manié  le  texte»  avant  de  le  communiquiM*  au  <'onseil  <Ie 


jii-*lire  ;ni  ruiiini;irnl.«ul  iHi  l'uly  de;  (lliiiii  «lu'il  a  en  l«^  roiirn^it» 
(je  nM-oniinilr*'  l'iiiariiti*  iW  son  «envre  in\  nionitMit  où  il  la 
liMiniiiail.  ■■   -     \'oir  VpiM'ndife  II. 

(  1 1  \'<Mi*  AjUH-rnliic  lit. 
2.  W.ir  l.  \'.  1S7. 
:5    Ih'i'ision.  \.  IS,  Mur.-i-. 

.1  i'ahu' df  rmi:s.,iiion^  i»»;  niar-^  VM)\,  l»n  l^aly  :  u  Si  on  nr  la 
licHivt'  pas.  i''i'>l  qu'un  m»  v«'iil  pas  la  tronvor.  » 

:*,  lirnlsiiifi,  I.  ir.l.  ri  11.  2.V.).  liandonin.  —  i>n  l\ily  «Irrlare 
ipiil  iir  «-«'lia  pniiil  .iii\  .  uiiMiai'4'>)  <  de  Bandonin  en  renicltani 
If  •Diiiiiicnlairi'  à  la  (  .liainhi-i'  iriniinclir  lotlre  dn  20  Juin  HMiiî 
a  l>ailn|  l'x'.-Mipici  i'.andiiuMi  r<''pli<{na  «pi't^n  tdVi^t  ii  n'avait  ]M»int 
•  nii'M.ni'  |)ii  Taly.  iiiai<  il  lui  a\ail  <lérlarr  <|nil  a\is<'rail  si,  k* 
-iiilriMliMijaiii.  I<>  «MniiinMilaii»'  n'/'Iail  point  déposé  >\i\-  le  hin^'an 
di'  Il  <.iHir.  Il  a\ail.  dil  il.  ■<  pris  ><'s  nn'i^ines.  aNir»»'"!  !•;  ï)roi'n- 
vvwv  dt'  la  lîrpMMiipii'  l't  l«'  jui:<'  d  inr-trnclion  ". 

il'.,  Cour  lie  iv/Nsri/,fi//.  iM'i  mai-   lt«>l,  d^positiini  d«'  MtM'oi«M'. 

•  7.  If'iil.,    I  juin  ll»i)|.  dt'posiliondu  iiénéral  l)nvii;non. 
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^urne  (i);  il  i^iiorail  on  soiipronnîiil  seul c mont  liii 
(juo  Mercier  y  avnil  suhslilué  la  «  notice  biojUfra- 
phicjue  »  (le  Dreyfus  i-i),  dont  le  souvenir  était  resté 
à  Freysla»ll<T  (^|).  l/inintelli^ible  commentaire  de  Du 
Paly  n'aurait  point  forcé  la  conviction  des  jufifes.  Mer- 
cier avait  écarté  cette  méchante  lame,  bien  (pi'empoi- 
sonnée,  |>ourIa  remj)lacer  pju' le  solide^  couteau  de  bou- 
cher d'Henry  (C)). 

Du  Paty  raconta  encore  cpi' Henry  avait  voulu  l'aire 
usaf^e  d*une  correspondance  amourcMise  de  Sçhwarz- 
koppcn,  (jue  la  Hastian  avait  volée  à  l'ambassade, 
pour  intimider  l'officier  allemand  jiar  la  menace  de 
révélations  scandaleuses  ou  d'une  dénon<*iation  au  mari 
trompé,  (jonse  hésitait.  Du  Paty  se  fâcha,  déclara  <pie, 
s'il  était  fait  usa^<'  de  ces  lellr(\s,  il  donnerait  sa  dé- 
mission (t)). 

A  voir  Du  Paly  se  défendre  d'avoir  manqué  d'hésita- 
tion n\  i8</|,  on  eûl  pu  s*alt(^ntlr<*  ù  ce  (ju'il  avoujll, 
après  dix  anné(»s  écoidées,  iju'il  s'était  entièrement 
trom[>é  :  c'eill  été  mal  connaître  l'élran^e  person- 
nat^e.  S'il  a  eu  «les  doutes  autrefois  sur  la  culpabi- 
lité d(»   Dreyfus,  à   cause  «  de  la  frairilité   de  hi  preuve 

(1  <■  \.v<  p'ih'm.'iiix  M<*,n"i('r,  do  r»nis<Ir|Tn»  «'I  (ioiist»  vous  iii- 
(li(|iH'inril  s'il  y  ;i  ih'<  (lilT«'i'«'iuo-;,  (|ii.'iiil  ;iu  ftunl,  «miIiv  vv. 
('oiiiinciil.'iii'(>  r(>liii  (|irii  ;i\.'iil  <''t.'il)Ii  ;i\or  SmikIIkm'I'  cl  doiii  il 
(lé|n)^-;nf  la  inimih'i  «'!  crlni  (|iii  a  »H«' «MHnmiiniqn»'*  aux  jn^'*^-  " 

I2i  /{ennemi,  III.  ."ili',  l>ii  P.«ly. 

'.h  \  r»ir  I.  I,  ^Ur.  ol  <m\  . 
h  Viiir  I.  W  402  fl  :a):\. 

(T.  \  oii  p.  lT:  cl  t.l,  H.V.»  cl  sui\.  —  <■  Lc<  ci-rcurs  du  coinmeii- 
lairr  <nr  la  |»ici»'  J.'i  \  «•  (laiiaillc  <!<'  D...  ..  )  -j>r»t  iiiipiitahlcs 
smloiit.  a  no-  \cii\.  an  comiiiaiidanl  lltMiry.  ••  i/i't'/'/s/o//.  |,  <Wî, 
Mnias.  —  •  l/n*MVic  de  |)u  I*al>  ne  painl  |>a>  crir»n'c  asxv. 
nervcii-c  au  niuii-h-c,  (|ui  ia  lil  ^-c^|■^M•  ^uv  <[ucl«|ucs  points, 
aniplitlcr  sur  danh-c**.  •■    I.  II.").  liaudouin.i 

(»î)  Cc^i  [ticci's  InnMil  connunniquco-.  à  Wallinnc  pour  h?  mp- 
porl  doni  il  lui  cliaiLa*   par   llilU>l.  {livrision,  I,  "iS'î.  Baudouin. 
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raalérielle  (i  i  »,  maiiitcMiiint  il  en  est  cerlain,  h  cause 
'<  *ruii  détail  qui  lui  avait  écliap|)é  »,  à  réj)0(|ue  de  son 
eiï(|uôte,  mais  dont  l'iniporlance  capitale  a  élé  révélée 
récenunenl  |)ar  neilillon. 

(Vélail  la  diM'iiière  grande  dérouvorle  d(»  Tanllimpo- 
niéh-eur. 

Le  bonlereau  porle,  sur  le  l)ord  lihre  droit  du  reelo, 
une  entaille  l'ormée  par  un  coup  de  ciseau  longitudinal; 
une  encoche  analogue  existe  sur  Tune  des  lellres  de 
Mathieu  Dreyfus  qui  a  été  saisie  dans  le  huvard  de  son 
frère  par  Du  Paty  et  cpii,  s. -Ion  Bertillon,  a  été  éiM'ite 
éj<alemenl  sur  gabarit,  tles  deux  enco<-hes,  «  étant 
placées  comme  dislance,  coniun»  direction  et  comme 
loui^ueur  au  même  point  »,  «  et  se  super[»osant  mathé- 
mati(piement  »,  sont  «  des  signes  de  reconnaissance 
entre  Kîs  deux  correspondants  »  ;  elles  ont  servi  en 
outre  a  régulariser  l'écart  des  lignt^s,  et  u  les  deux 
documenis  ont  donc  cohabité  »•.«  (lomm<^  le  document 
trouvé  avenue  du  Tro^adéro  chez  Dreyfus  )  n'a  pu  venir 
de  la  rue  de  Lille  ule  l'ambassade  «l'Allemagne),  il  faut 
(pie  le  documcMd  Irouvé  rue  de  Lille  île  bordereau) 
vienm»  de  la  rue  du  Trocadéro.  >»  Tant  qu'on  n'aura  pas 
expliqué  à  Du  Paly  pourqut)i  la  lettre  de  Mathieu  et  le 
bord(M(*au  [>orlenl  un  signe,  une  coupun*  au  même 
point,  et  pour(pioi  ces  deux  coupures  se  superposent,  il 
croira  <pie  Drc\fns  c>l  un  I  rail  ri»  (•>).  Au  surplus,  se- 
lon uu  autre  cxiravagant  le  connnandant  ('or|)s),  la 
battre  (lu  buvîird  n'élait  pas  d(î  Mathieu, bien  qucî  celui- 
r'\  Teùl  rrcounuc  ;  clic  était  d' \lfre<l,  qui  s'était  ap- 
|»li<pié  a  ni   recopier  l'original  sur  gabarit,  pour  sha- 


ili  i.f'ltn'  (lu  2t»   (M-lobic  181U   à   boiâdeffrc  -Voir  p.  304  et  Ap- 
l><îinlire  If.) 
(a.  Déposition  du  22  mars  11)04. 
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lnliit'r  h  la  formation  i^r.iphique  qu'il  voulait  employer 
ull<'îri<Mirem<*nt  «mi  vik*  «I<*  la  confection  «lu  l)ord«Teau  [  i). 

C.rili'  noiivjîlje  folie  jivîiit  «Mé  exposée  par  Berfillon 
«lîins  un*'  loiif^iir  noie  -  sur  le  ralibratreflu  bordereau  >», 
av(*rr  planrlie>  à  1  appui:  titile  el  planehes  faisaient 
fKiiiir  H'iiîié»  hrorlninî  inlilulée  :  •<  Le  Hordereau,  élucle 
«Irs  ilrpo-iitions  «l<»  M.  lîrriillon  «•!  «lu  «apitaine  Valérie 
au  roris«'iI  d<»  tru«'rre  d«*  n«Mnn'>,  par  un  aneien  «'lève  de 
riv-oN;  Polyl<*fJuii<pi<;. .,  La  l»ro«:Iiun',<lésignée.  à  raison 
«le  i;i  couleur  <I«'  sa  eiiuverlun*,  *^ous  1«'  nom  de  bro- 
clmn'  rcrte,  avail  été  ré[)andue  à  profusion  et  dislri- 
hué(*  à  Ioun  !<•-  uK'inhres  (le  la  Cour.  Le  inanuserit  en 
avait  élé  porlé  par  un  inconnu  à  raduiinistration  de  la 
lAhre  /*firolc.  On  rechereha  par  la  suite  l'auleur  ano- 
nyme; il  «Icun'ura  inlr«>uval»le;  n<»rlillon  jura  ([u'il  ne 
l(»  «-onnaissail  pas  (:>i. 

Or,  HerlilKin  avail  o[)éré  non  pas  avec  le  bordereau 
orijLii^inaL  mais  av<?c  les  [)lioro*^raphies  «ju'il  en  avait 
tirées  et  rel()U<-lié«îs,  et  <(  la  su|)erposition  indi«juée 
n'avait  pa*^  li(»u  avec  les  docîumenls  authentiques  (.*ij  ». 
Ll,  bien  plus.  Ies«leux  (Mico'-lies  avaient  élé  faites  après 
la  saisi»'  des  pièces:    cclb'    du    bordereau  par  Henry, 


•  Il  Noh'dii  riMniininl.iiil  ('nrp-i.  21».  —  Fifrision,  I,  ô2î»,  Bau- 
«luiiid. 

iL^  |{:i|»|M)rl  dr  |)oii<!i'  (lu  l<>  juiUrl  l'.»'»l.  —  lÙMpicMe  «lu  ju^e 
ninir.M'*!.  p.ii'  «•(uiiifii--i«Mi  r»»',Mh)iii'  di^  la  (l<n.ii'  <lt;  cassation, 
l':î  )iiill«*l  r.n)l,  «Irposilinii  »!,•  hcvi»- :  <MH|iièt('  rrlalivo  à  Icn- 
rurln»  i|ii  lMM«lcn'.in  |>ar  \r  cfuisrillcr  INMitici-,  2  avril  P.MU,  cti»- 
|M.-iliini  t\r  IJ.TlilInii  :  ..  Ci'-l  .-III  cour.--  du  proc's  de  Hcinu's 
i|ii<'  I  ;ij  l'h'  ;iiiiiMii''  il  rt.ildif  iiiu'  cm  rt'iai  ion  ••nhr  ifrirorlH' qui 
i-\i-l«'  -iir  la  Icjh'f  II-  12  id«'  Malliicu  l)rcNlii-.  cl  ItMicoclic  «[uc 
l'.ii  iriii.in|Ut''c  sur  le  ImuiIcii'.iu.  •■ 

;■»  l!\.uinMi  rrilKjuc  des  diN4'rs  s\  ^lèiiie-.  ou  ôliidrs  i^'rapliu- 
lot^njiies  .iiixfiuel^  ;i  «lomir  li«Mi  le  hordereaii,  rapport  de» 
MM.  l»Mrl)ou\,  App<*ll  el  l*oiiiearé.  membres  de  lAcadémie  des 
Si  iiMne-. 
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quaihl  il  Tavail  recollé  à  l'ai<le  de  l)ancles(i)  ;  comme 
Tune  de  (tes  bandes  dépassait  le  bord,  il  avait,  en  la 
conpani  d'un  «'oup  <le  «-iseanx,  •<  entamé  lé^èremeid 
le  papier  soiis-jac(»nl  (•>)  >»  ;  —  celle  île  la  lellre  de  Ma- 
thieu |)ar  le  secrétaire  de*  ('oclieferl,  on  par  (irihelin. 
a^^is^anl  soiis  la  direclion  de  Du  Patv  lui-même  ('i),  <|ui 
l'avait  mis<',  avec  d'aulrcvs  pièces  saisies  chez  Dreyfus, 
dans  un  scellé  ouverl  ;  foules  œs  pièc(»î5  et  la  chemise 
où  elles  avaient  été  placées  et  qui  portait  les  signatu- 
res de  Du  Paly/Cirihelin  et  Lucie  Dreyfus,  avaient  été 
percées,  d'un  coup  de  ciseau,  à  la  même  place  pour  y 
faire  passer  la  (icelh»  du  s<-elléi'|'-  H  eût  suffi  d'ail- 
l<»urs  «prune  seuh»  des  encnch<'s,  celle  du  bordereau  ou 
celle  iW  la  lellre  de  Mathieu,  eût  été  faite  après  les 
saisies  pour  ruiner  la  dernière  invtMition  de  Berlillon 
et  la  dernière  |)r(MiV(»  de;  Du  Paly  (5i, 

Le  plus  simple   hon  hmis  suffisait   à   faire  justice  de 


(h  1,0  r.ipporl  «lil  ^«'iib'iiHînl  :  -  Pnr  1;»  prrsorun»  qui  l'avait 
riToll»'.  ••  i'.rl.iil  Ih-rjry.  i<.\/ss.,  I,  »HI,  <inlH'liii  :  1,112  H  Hrnufs, 
I,  J>08,  I..nilli  .  —  \  nii-  I.  1%  n.  —  •'  !/«mi<<mIu»  (»<|  l'«iMi\re 
<i'11<»nrv.  l'a-^  «N»  «loiid*  sur  cv  |>nint.  I/o\|MMti-o  eu  a  Tait  la 
pi'cuM'  asor  la  ihM'ni«''i(' »'•>  i«l(Mu'«'.  ■<  i/^c/'/s/o/i,  I,  .">Oiî,  llaiidrMiiii.} 
L'  L«'S  liando-  «Ion!  -ri  a  il  s«m\  i  liriirv  avaiciil  été  d»''«*olltM's, 
1111  |KMi  jiliis  I.ikI.  pai-  Unlillnii,  à  rôjxnnM»  <!<•  s»*s  |H'(Miii«^nîs 
e\|MTi<'iirt'^.  |>iii-  r.'r(»il('M'^  par  lui,  a[>pro\iiiialiviïiiieiil  aux 
iiu^m»*<  «Mnlrnjl-.  .  Mais  il  t'xislail  un  i-licliè  du  bonlfreau 
pii^i  par  lomps,  ajin"--  Ir  prt'Uii»'r  rerolla^M».  Sur  re  rliclié,  la 
priMuiôii'  hand»'  du  collat^tï  apparaissait  trôs  nctlcnienl.  On  y 
vr)it.  t»ri  parlinilii'i.  uiu'  haudcqui  recuu\rcK'  un>l  exlrémemenl 
cl  qui  rarroiiiinnd»"  la  «lôrliiiure  «d)li((Ui*  travcrsaiil  ce  mol.  Cette 
haridc  r-l  <  idi.'i'  nliliquriiifid  par  rapport  au  bord  libre,  et  sa 
seclinri  Ir  hriij  du  1,<,rd  iihic  >f  mnloml  v.vnrU'inenl  avec  ccilc  du 
/tni'il  lll>r>'  du  l'in-di-irun.    Ou    voit  aiu-i  r«»riL:iue  de  reneoche.  » 

H'.lpjK);''    h'IJ-linU./  . 

\'^    liiiiipnrl  j'I  Ht'i'isinn,  I.  511»,  Haudouin. 
4    lùHiiii'fc  l'rHii^r.  s  ;i\ii|  \[)i)\,  déposition,  dc  Cocheferl.  — 
■■  Il  *»nrii-ail  de    irirarder  inuu'  comprendre   ee  «jue  cela  signi- 
liail.  »>  Jirrisinn,  I,  r»lî),  lîaudouin.i 

,5    linppurl  l)avl)Onx. 
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pareilles  folies,  romme  <le  loules  les  antres  élucuhra- 
tions  (le  Berlillon,  de  Valério  (i),  et  de  «  rancien 
élève  (\o  rKeole  polylt^chnicjue  ».  Pour  le  coinmandanl 
(lorps,  (pii  s'était  halluciné,  lui  aussi,  h  voir  «  une 
écrilure  ^éonHMritjue  »  dans  le  bordereau,  il  avait 
imaginé  un  lv|)(»  de  fi^aharil  dilTérent  du  type  de  g^a- 
barit  de  Berlillon,  de  sorte  que  les  deux  cryptogra- 
phes se  dél misaient  Tun  l'autre,  dépendant  le  mer- 
veilleux et  l'inrompréhensible,  même  (|uand  ils  sont 
niais,  onl  eu  toujours  une  telle»  prise  sur  les  esprits  que, 
déjà,  [)lusi(MU's  hommes  de  science  avaient  ju^é  utile 
iW  ré[ut(»r  mathémati(|uemeiil  c(»s  divagations  (2). 
La  (^40ur  décida  de  soumettre»  l'ensemble  de  tous  «  ces 
secrets  (le  chaucellerie»  )^  à  trois  (»x[)crls.  Elle  demanda 
à  rAcadémi(»  Aoii.  sciences  d(»  les  désigner.  L'Académie 
fit  choix  de  son  secrétaire  perpétuel  l)arboux,^rAppell, 
doy(*n  de  la  T^irulté  des  Sci(»uccs,  et  de  Poincaré.,  pro- 
IV^sseur  d(*  calcul  (l(»s  j»rol>abilités  à  la  Sorboune,  qui 
s'adrcss('reiit.  à  lein*  tour,  pour  la  vérification  des  me- 
sun»s  de  Bei'lillon  ol  d(»  son  disciple*  au  i)ureau  des  Lon- 
gitudes. VA  L(c\vy,  dii'ccteurde  r()bs(Mvaloire,  assisté  de 
Puis(Mix  et  de  Morvan,  y  j)rocé(la,  «  en  se  servant  de 
ra[)pareil  de  précision  epji  avait  été  construit  pour 
]'élu<i(»  iU^^  pli(»lographies  de  la  Inné  .'.'P  ». 

1    II  élnit  iiHnl  «'n  janvier  r.»i>:i  :  (îaslon   Pnlloniiais.  dans  le 

joninal    d'Arlhiii'    Mcwt,    insiima    t[n  il    avait    été   assassiiH^  •' 

u  Mort  sans  avoir  jamais  élé    malade,    mort   lomm*^  tous  «mmix 

c|iii  auraient  |>n  i^M'ner  dan-  laNenir  la  rélialdlitatioii  de  Dreyl'iis,  »» 

flniiliiis  du  n»  janvier  Il>n:{. 

1'  Notamment  l'ainlevé  :mend)re  de  TAradémie  dt's  Sriene.(»s. 
|»roti'>^enr  de  mathématique  uéuérale  à  la  Sorijonne  ,  Monod 
nneiidne  de  llnslilnt,  maître,  do  eontérenet^s  à  llleole  normale  , 
Autiste  Molinier  prole>.>eiir  à  IKrole  des  r.liarles  ,  .Ja\al 
nn'mhre  de  r\ra<lémie  <le  Médeeine  ,  1»»  dortenr  llériroiii-t, 
Bernard    inyéniiMir  dn  eoips  des  Mine?-'. 

M    lUijtptirl  DarhoiLV. 
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IX 


F-.a  ('oiir  (Milriidil  onsiiilo  les  aiicions  minislros  de  In 
(i lierre,  i\  rexcepUon  (h*  Cavaifi^nnc  et  de  Chanoine,  les 
chels  de  l'aneicMi  Klat-Major  cl  leurs  principaux  offi- 
riers  (i). 

Ou'enlre  lanl  de  soldats  qui  avaient  aidé  à  rouimellre 
ou  c^  rouvrir  pendant  si  loni^iiMups  le  crime  juiiieiaire, 
il  ne  s'en  soil  j)as  trouvé  un  seul  poiu'  suivre,  même  si 
lard,  rex(»mple  déjà  lointain  de  Picquari  el  de  Freyshet- 
ler  (»t  convenir  de  son  erreiu*,  c'est  une  des  grandes 
Irislesses  de  celle  histoire  qui  en  est  si  jdeine.  Toule 
Térlalanle  lumière  cpii  s'é'.ait  déjà  faite,  le  lemps 
écoulé,  l'apaisemenl  des  (»sprils,  Icmu-  n^ndaitMit  l'aveu 
aussi  facile  (pi'honorahle.  PourlanI  aurun  n'en  eut  [o 
simple  courage,  lanl  Tamour-proprc  |)arle  plus  haul 
chez  la  plupart  des  houmncs  «juc  la  consci<Mic(»  el  tant  il 
(»sl,  semhle-l-il,  moins  pénible  do  charger  son  nom 
devaiil  riiisloire  que  d(»  faire  sortir  ces  quatre  petits 
mots:  <i  ,]o  me  suis  tromjié...  »  de  sou  gosier.  Même 
(iallilVrt,  (pii  n'avait  pas  été  brave  (ju'au  feu,  et  Kreyci- 
nel.  Tune  i\(^^  plus  claires  inlelligences  de  son  temps,  et 
qui  n'avaient  pas  trempé  au  crime,  s(*  refusèn^d  à  eux- 
nu'^mcvs  <!<'  s'inscrire  parmi  les  ouvriers  d(»  la  <lernière 
heure  et  leslérrnt  à  "  l'Knfcu'  des  lièdes  ». 

Ou(*lh*  (pic  soil  leur  obsl  iual  icui  dans  l'erreur,  les  (lé|)o- 


I  M.'irirr  iT.  .-1  l'U  mars  «H  2  mai  VM)\)  :  Znrliiuh'n  (29  mars): 
PhIIoI  2r,  aviil  :  l'irNcinrl  (Jjiiin)  :  (lallitTet  11  juin);  Bois- 
«l.'lTir /lT.  avili  :  (ioii-r  '22  o\  2\  mais):  iloLTot  2  et  7  mai;  : 
l«nlIiiM-'^  inar^i  :  Panriin  «If  Saiiit-Mortîl  :23  avril»;  JiHïrk,  Laulli 
cl  rHMliii-M<Miin(.  3(»  avril  ;  Marrsolial  f*t  l'raiirois  (7  mai  ;  (Ini- 
iriK'l    I  [  o[  1»;  mai  . 
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silions  dos  trinoins  mililaircs  (lilTèrenl  forl,  celle  do 
Cui^'nrl  rxccplée.  de  l(Mirs  Irmoif^iiaii^es  îuilériciirs. 
Cirgnol,  lui,  esl  resté  le  même,  ou  plulOit  il  s'est  (»nrni^é 
<Iavariliig(»  eneon'  dans  radversilé,  intarissable,  —  peii- 
danl  dix  heures  d'liorl()g(%  presciue  un  dixième  deloule 
rentjuéU»  (i  j,  —  infaillil>l(%  aecusanl,  avec  le  m^me  air 
el  sur  le  mt^me  Ion  furieux,  les  conseillers  et  le  procu- 
reur ^-énéral  «  d'avoir  peur  »  de  la  vérité  qu'il  délienl, 
la  (Uiamhre  criminelle  de  iS(j\)  d'avoir  commis  une  for- 
faiture, livré  ù  Tornielli  sa  déposition  sur  la  dépêche 
de  Panizzardi,  Delcassé  el  l'Administration  des  postes 
d'a\oir  altéré  le  texie  de  la  dépèche  (i>),  les  ambassa- 
deurs de  mentir,  et,  encore,  André  ou  Tar^e  d'avoir  fal- 
silié  les  pièces  du  dossier,  celles  qui  sont  présentées 
comme  d(»s  faits  nouveaux,  les  faux  d'Henry  (3).  —  l>au- 
douin,  exaspéré  par  tant  de  folie  ou  de  mauvaise  foi, 
finit  par  lui  dire  (pie,  s'il  était  ministre  de  la  Guerre,  il  y 

(1)  lievision.  H,  2o8,  n.'iiKloiiin. 

;;2;  Ih»  iihMiio  Du  Piily  :  «  Li»  texto  a  Mi\  r.'ilsifi»*  an  iniiiistrn; 
(lf*s  Alïairc::!  éfraiii;(»r('S  pour  m  siihsfiliicr  un  aniro...  I.o  [)rc- 
inier  loxlo  no  <lonn<Mviit  ptMil-rln»  pas  uwo  preuve  «le  enipahilité, 
mais  le  texh*  dn  serond  é.i-aile  eoniplèleniiMit  t)revrns.  » 
(Il  juin  VM)i. 

\i\)  Solon  (liiiîrnel.  l'ainiolalion  «  2«  mars  l^î».")  »,  in<Tilc  sur  la 
pirer  Hile  <Iu  tél«Mnèlre  iV'oir  p.  2.')7:,  m*  seiait.  pas  de  la  main 
dIl<Mn>.  —  Le  2  juillet  lîM.H,  il  écrit  à  Lasics  pour  dénoncer 
1.  1rs  faNilicalions  doid  le  dosî^ier  s«M:rct  a  été  l'objet  depuis 
(|u'il  avait  éléeidie  s<'s  mains  ».  Chambre  des  députés,  séance 
du  .")  juillet  li»01..  Il  l'allut  (juAndré.  par  arrêté  du  10  juillet  ll»04, 
cliar«icàt  Cliaiuniii.  (|ui  aval!  présenté  le  dossier  S(»ciel  à  lîennes, 
d'en  \éri(i<M'  toul«*s  les  pièces.  Chamoin,  assisté  d»'s  eaj»itairn*s 
llailnuiu  et  Moieau,  procéda  à  ce  travail  el  dé<'Iara  «jue  ••  toutes 
les  jiièies  >e  ju'ésenlaienl  dans  l'étal  où  elles  se  trouvaieid  en 
isW,  \i)V>.  de  leur  production  devant  le  cons«;il  de  guerre  ■•. 
'Procèa-rerlml  du  11  juillet  IîmjI.  —  /teri.-iion,  I.  '>S\.)  Autres  lettres 
lie  ('.uiunel  du  1>  décendue  r.»ol  au  pié>idenl  du  Conseil,  du 
jcr  révriei-  15»0<5  au  minisire  de  laJusli<-e,  e|r  ;  ..  I.a  demande 
en  révision  e>t  basée  siu-  le  mensonge  et  <uv  le  taux.  •* 
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a  loDghMnps  (|u'il  raiiniil  chassé  «le  Tarméo.  —  Mais 
tous  les  aulros  parleiil  inaiiilcnanl  sans  passion,  sans 
coiiviclion  nirnic  apparente,  machines  l'alignées,  nsé(^s, 
<lonl  les  ressoris  fi^rincenl  fanle  «l'huile,  ivsi^nés  à  la 
«I«''fail«'  finale  «[ni,  ^rîl«'e  à  l'aninislic»,  ne  les  atteindra  ni 
«lans  leurs  ti:ra<les  ni  «lans  leur  liheii*'».  Le  faisceau  «les 
preuves  d\)i\  r«''snllail  la  «'ulpahilitt'»  «lu  juif  s'est  rompu. 
Klles  gisent  à  iern»,  brisées  et  s«)uill«'»es,  <*t  on  ne  l(\s  y 
ramass«*  pas. 

L'a«'cusali«>n  a  eu  «jualre  systèmes  suc«M»ssifs  (  i).  Le 
prenii«M-,  «le  «r0rm«»seh<'ville,  re|)osait  sur  le  bordereau, 
la  similitu(l<*  (ré«Tilur«':  le  s(M-on«l,  «l'Henry,  sur  son 
faux,  «lémonslrati«>u  a  posfrriori  :  l<^  Iroisiéme,  «le  (Uii- 
gii«»t,  sur  i«»s  aveux,  la  «lis«'ussi()n  techni(|ue  ilu  bor«I(»- 
reau  «4  le  (l«)ssi«»r  S(Mr<*l  ;  h»  «piatrième,  à  Htnmes,  sur 
les  l<»ttres  falsifiées  «le  I^miz/.ar«li  el  sur  I«»  bortiertN'ni 
ann«>té.  Tous  «-«'s  syshNmes  sont  ruinés.  Ni  Hof<<'t.  ni 
l>ois«I«*irre.  ni  méni«*  M«M'<'i«»r,  n'allèguent  plus  les  aveux 
ou  les  pièces  aullienli«pies  «lu  «l«)ssier  se«*r«'l,  «jui  ne 
s'appli<juenl  pas  à  I)i'(»yfus,  ou  les  j)iè«'(vs  qui  n'ont  |)U 
lui  élr«*  ap|)li«pié«»s,  à  UeiuH's,  «pie  par«'«*  «pi'elh^s  sont 
fauss<'s  ou  frau«lul<'uses.  (]omm«'il  faut  «'«^pendant  «jue 
I)r«'yfus  r<'sl(»  ««mpable  et  c«>mm«*  il  n«*  suffit  |)as  d<* 
«lir«'  «pi'il  iir  peut  pas  étr«'  inno«',(»nl,  cha«'un  «h*  s<\s 
anciens  acen>al«Mirs  a  sa  pr«*uve  particulière:  Roget,  le 
]Mél«Mi(lu  0  soulag<'m«Mit  »  de  Dr<\yfus,  à  R<Mines, 
«piîuid  Lonquély  a  In'^ité  à  plac«M'  (*n  iHi/i  leur  n^ncon- 
Ih'  à  r>ru\rll('>  (:>i  ;  Du  Paty.  comm«'  on  la  vu,  la  pré- 
hMitliH'  sn[)<'rj)(»sili()u  d<'s  «Mi<-o«!li«»s  ;  Zurlind<Mi,  le 
uabaril  du  r«unniaiidaul  Corps  :  Mercier,  h»  gabarit 
d«'   l>«Mlillon  cl  nilli)l.  c  la  chose  jugée  »,  Mais  aucun 


(Il  Mcninire   Mornani,  7   el  s»ui\.:  Baudouix,   Rétjuisiloirej 'à22 
cl  >iiiv. 

2)  /{cnncii,  tl,  1^4. 
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irinsisic  ol  chacun  se  fait  modosU»,  partie  des  portes  de 
sortie  cl  pèse  ses  paroles.  -  Rogei,  sans  rien  du  ponr- 
fen<leur  d'autrefois,  rend  hommage  à  la  probité  de  Pic- 
cpiarl  accusé  [)ar  lui,  à  Reinies,  d'avoir  «  gaspillé  »  k^ 
fonds  secrets  et  ne  se  soûvienl  plus  de  lui  avoir  imputé 
le  «  grattage  »>  du  pelii  bien.  Billot  «<  n'a  attaché  d'im- 
porlance  »  à  rien,  ni  au  faux  d'Henry,  quand  Boisdelîre 
ou  (jonse  le  lui  ont  apporté,  ni  «  à  aucune  autre  pièce 
d'espionnage»,  ni  au  document  lil)érateur.  Zurlinden 
voudrait  que  la  ('our  deman<Iât  à  l'Allemagne  com- 
munication des  notes  du  bordereau;  Et  Mercier  lui- 
même,  sous  son  front  d'airain,  n'a  plus  cette  merveil- 
leuse audace  simpliste,  n'est  plus  le  (dief  imperturbable, 
le  criminel  presque  parfait  du  procès  de  Rennes.  Tout 
le  temps,  il  se  tienl  sur  la  défensive,  se  sentant  vaincu 
d'avance  s'il  atlaqu*»,  s'il  riscpie  quelque  nouvelle  im- 
posture. Paralysé  par  la  découverte  de  son  aiïreux 
mensonge  —  qu'il  avait  mis,  en  iHc^i,  au  dossier  secret  la 
lettre  u  des  chemins  d(»  f(M'  »,  arrivée  h  l'État-Major  en 
i8ij5,  trois  mois  après  son  départ  du  ministère,  —  tout  ce 
(ju'il  trouva  à  dire,  ce  fut  -^  qu'il  avait  signalé  aux  juges 
(jue  l'acte  même  de»  trahison  n'avail  pas  élé  accompli  »  ; 
ainsi,  l'erreur  de  dale  (ju'il  a  commise  n'a  |)u  peser  sur 
le  voie»  du  conseil  de  gU(M*ie  ;  «<  cela  faisait  seuh^ment 
«  une  présomption  (Mi  moins  •».  Mais  il  ne  s'aventura 
pas  à  dire  queih^s  élaic^nl  les  preuv(»s  el  les  [jrésomplions 
(pii  subsislaienl,  en  dehors  de  1'  «  irréfutable  »  démons- 
Iralion  de  Hertillon,  el  encon*  se  refusa-t-il  «  à  en 
prendn»  la  responsahiiilé  »^. 

N'jiyanI  plus  d(*  prenvi»s  ni  de  faux,  McM'i'icM*  n'eut 
|)lus  de  léiuoins.  RcM'Iin  se  laini'ule  ;  •*  il  a  sonll'cMt  dans 
sa  conscit»nce  i'oninie  dan^  sa  carrièr<*  >^.  l.auth,  si  A|)re, 
si  plein  d<*  fiel  l'I  de  haine,  niénagt*  Piccpiarl  et  se 
dégage  d'Henry.  M(M'ci(M'  recnlani  dev;ml    Baudouin,  So 
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réfiiginnl  d<MTiôiv  B(MtilIon,  il  fallait  être  Cuif^ol  ou 
Du  Paly  (1  ),  fol  ou  convainru,  pour  défior  c.Me  élrange 
jusli<(*  qui  avail  luainhMiaiit  la  forco  avec  elh*. 

On  qucslioiuia  inollomcnt  Touibre  do  co  (ju'avail  cHé 
BoisflollVo,  t't  riid<Mn(Mîl  lo  lamcMilahlo  Ciouse. 

Ahusanl  de  l'amnésie  el  de  sa  répulation  desoltise,  il 
niait  tout,  oubliait  tout,  jusqu'à  ce  que  Baudoin  lui  nntt 
sous  les  yeux  son  éerilure  qu'il  regardait  avec  elTare- 
inent  avant  de  la  reconnaître. 

11  y  avail  au  dossier  une  feuille  de  quatre  pages,  tout 
(»ntièr(»  de  sa  main,  avec  des  notes  (écrites  à  des  dales 
diverses  : 

Piccpiarl  est  connu  dans  un  certain  monde  sous  le  nom 
de  <  (ieorfirettc  »  in^nseif^nenicnt  (iuénée:. 

(îruinhach,  rlu'f  du  bureau  de  la  Sùretégt^nérale,  aurait 
un  dossier  sur  Pic(|uarl,  dossier  concernant  uniî  affaire  de 
mo'urs.  (!e  dossier,  s*il  existe,  expliquerait  Tattilude  d(* 
Picqiiart  dnns  l'alTaii-e  Dreyfus  (:2). 

30</r;77.  —  Deinanij^c  a  dit  à  (lavani  qu'il  désapprouvait 
la  canipîimic  dreyfusarde. 

i^''  mai.  —  Lrs  parents  ronnaissanl  les  relations  de 
Mme  MoFuiicrjivec  Pi«<piarl, ceux-ci  avaientaverti  le  mari 
qui  voulait  «l'abord  cberclier  querelle  à  Picquart.  Puis»  y 
nyant  renoncé,  M.  Monnier  inlrcMluisit  une  demande  en 
divorcr.  M.  >b»nnjrr\  très  religieux,  a  retiré  sa  plainte  et  a 
repris  sn  IVnune.  Tout  estde  savoir  maintenant  si  les  rela- 
tions iW  Pjiqiiarl  avec  Mme  MonnifM'  continuent.  On  va  le 
savoir,  niais  il  faul  marcher  avec  précautions.  Si  les  rela- 

1,  «.  Du  r.ily,  h'  -ml  roiivaiiiru.  ».  Si':vkiiim:.  dans  \v  Petit 
hU'ii  (in  II  iV'MMi'f  isî>s.i  --  .h?  ciois  (".ini^in'l  (!<>  iioiiric  foi.  » 
il  i:i.Y«  iM.i,  amlicfirr  <lii  21  juin  lliol.  llMinioiiiii  ivpoiHl  "  qu'il 
I.'  rhui  |».irr.'iit«MiM'iil  il»'  inain.'iixr  foi  ...  AîIUmiis  :  «  Esl-il  pos- 
--lith*  <!«•  rfiirniilr»']-  niH'  iiiaïuniM'  fni  plus  alisofuc  que  ('«'lie  de 
M.  CiiiL'iH'l  ?  ..  i/lci^iainn,  II,  L>i:>.l 

'2  II  n'y  «'lit  j.im.iis  annin  dossior  de  rc  j?enro  à  la  Sûreté 
i^j'iM'rah*. 
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tionsont  continué,  on  aigrira  sur  le  mari.  Le  point  princi- 
i)ai  est  d'obtenir  un  récit,  une  déclaration  écrite  qui  rem- 
placerait la  déposition  orale  avec  l'assurance  que  le  nom 
ne  sera  pas  donné. 

Comme  la  note,  avec  la  phrase  infAiiie:  On  agira  sur 
le  mari,  était  antérieure  de  quelques  jours  à  la  lellro 
où  Pellieux  dénomma  Mme  Monnier  à  son  mari  (i), 
Baudouin  établit  un  lien  entre  les  deux  pièces.  En  eflet, 
Pellieux  a  signalé  à  (ionse.  deux  jours  auparavant  (2), 
que  «  Picquart  se  serait  rendu  à  Berlin  pour  s*y  ren- 
contrer avec  Schwarzkoppen  ►>,  muni  d'une  recomman- 
dation de  Paniz/ardi,  el  ( ionse  a  écrit  au  dos  de  la  lettre 
l'adresse  de  <»  la  maîlresse  de  Picquart  (3)  ».  GoDSe 
|)rotesta  qu'il  y  avait  simplement  coïncidence';  aus^i 
bien  avail-il  seulement  recopié  sur  un  mémento  des 
not(»s  <le  Guénée,  —  ce  qui  parut  vraisemblable,  mais 
n'atléimait  poinl  la  vilenie,  —  et  il  n'avait  fait  (pi 'exécu- 
ter les  ordres  <le  Billot  i/\). 

I)(î  pareils  a(!lcs,  commis  par  des  soldats,  semblaient 
plus  sales  (»ncore.  Il  y  avait  eu  jusqu'alors  chez  le  sol- 
dat français,  même  cpiand  il  ^lissail  vers  le  crinu»,  un 
fond  résistant  de  clieval(M*ie.  L'honneur  ch»  l'armée  sai- 
y^\\i\.  Toule  c(îlte  Ionique  histoire  d'une  injusiice  monlre 
(pje  la  pire  injusiice,  la  plus  détestable,  c'est  d'étendre 


(1)  Voir  I.  IIL  (ill). 

\'1\  L'S   ;i\ril   1H1>S. 

lii)  ('jHir  (le  rassalinn.  L'I  iMai>  ll»0-l,  liaudituiii. 

(1)  Hillol  «lôiiHMilil  :  .<  j.nii.us  de  l;i  \  i«'  ••,  il  n'avail  dil  ;\  (ionsc 
«in'il  r.illail  ai^ii*  siii'  le  inaii  2.".  avril  ll)04  .  --  Goiisr  011  Bois- 
(IcIlVi^  avait'iil  picMM'dj'mnionl  rlieiclié  à  aj^ii-  >ur  Mme  Mnii- 
ni«'r  par  liiih'riiHMliairt'  «Je  I  imo  de  si.'s  amies,  Mme  de  la  Toc- 
iiaye.  l'iMiime  d'iiii  iiileiidaiil  militaire,  qui  ('tait  en  relations 
siii\  irs  a\e(elle  et  a\er  U?  père  Du  Lac. Mme  de  la  Toniaye  s'y 
relusa.  {Emjuète  iSourarcL  déposition  de  Mmes  de  la  Tocnayc, 
Heu/.on,  Soyvé,  avec  letliHis  à  l'appui.) 
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la  faute  d'un  seul  au  corps,  à  la  classe  ou  à  la  race  dont 
il  fait  partie  H  n'y  a  pas  cc^pondant  d'autres  complices 
à  chercher  -h  (iohier  el  à  Hervé  <|ue  ces  chefs,  (^esl  une 
d()uI(Mir  ((ue  de  telles  pafifes  aient  été  écrites  par  des 
ofliciers  et  c't»st  un  malheur  qu'elles  aient  élé  publiées. 
On  eût  voulu  (pie  (ialIilTet  se  montrât  le  vrai  soldat 
qu'il  avait  été.  fi  élala  toujours  ses  défauts;  il  survivait 
h  ses  éclatantes  qualilés.  Son  thème,  qui  eiU  été  inac- 
ceptable d'une  intellig(»nce  de  l'avaDt-dernier  ordre,  fut 
«  qu'il  ne  connaissait  rien  de  l'AtTaire  »,  «  pas  un 
traître  mot  (i)  »,  est  que,  si  Waldc^ck-Rousseau  lui  avait 
fait  ap[)(»l,  c'était  pour  cela  et  «  parce  qu'il  ne  craignait 
pas  h>s  coups  ».  Il  avait  leini,  bien  ou  mal,  son  rôle 
dans  l'une  des  grandes  tragédies  de  riiisloire  ;  il  en 
parla  comme  d'une  comédi<»,  boulTonna,  répondit  aux 
(pu^stions  des  conseillcM'S  et  du  Procureur  général  par 
des  facéties  séniles,  deux  fois  trisles.  Ainsi,  quelcfue 
temps  avant  le  proecs  de  Hennés,  lorscpie  (barrière  lui 
a  deman<.lé  à  étn*  assisté  par  \u\  avocal,  jiarce  que  '(  l'af- 
faire élail  Irop  grave  pour  lui  >>,  il  aurait  répondu  à 
l'imbécih'  (jne  «<  stîs  grandes  (pialités,  son  grand  talent 
el  sa  haute  sciences  suflirai(Mil  certain(»m(Mii  à  la 
iM^sogne  qui  lui  était  imposée  »>  Lorsque  Carrière  a 
désobéi  à  l'onlre  dr  se  renfermer  dans  les  limites  tra- 
cées par  larrét  de  la  Cour  de  cassation  (*>),  «  il  en  a  élé 
enchanlé  >,  paic(»  ((ue,  a  si  le  procès  avait  tourné  autre- 
meul  ",  si  riinioceut  avait  été  acipiitté,  on  Vo\ï\  accusé 

I  r>;tu<li)iiiii  lin  i-<»iiiiiiniii<|ii.'i  l.i  Icllic  «lu'il  ii)';)v;iil  ndrcssiW' 
II'  17  juiHi'l  isv."  .'I  .pu'  |M\.ii^  fl»']io-.«M»  :  ..  An  lahîiil  des  dél'on- 
-fin-,  il  r.iiil  jnnKJrf  <'''rîn  n<  itriwclt's  qui  appartiennent  au 
tjimvfrnt'tiifiil  rt  .'<iir.'nul  au  niinislrc  fie  la  Guerre...  etc.  »  (Voir 
I.  \  .  Jh").  il  s  »'ri  lim  par  «l(!<  |il;n>^.-iiih'ries  :  ••  M.  Kciii.'ich  mo 
niait  :  "  \ii  V(»l«'in'  1  •  alor-*  j'ai  répondu  :  «  Soyez  trniupjillr. 
il  N  a  d(;s  Lr«'iidaiiiu*>.  " 
(2)  DéptVhr  di]  Hi  aoi^l  IsyU. 
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M  d'avoir  einpéchô  la  vérité  de  ee  produire  (i)  ».  Il 
n'avait  ni  éprouvé  celle  basse  crainte  ni  écrit  ces  sol 
lises,  mais  il  trouvait  plaisant  de  se  les  attribuer,  comme 
de  répéter  «  «ju'il  avait  été  roulé  (2)  ». 

Freycinet  rusa,  élégamment,  avec  les  faits,  comme 
il  avait  coutunu^  de  ruser  avec  les  hommes.  Ainsi  il 
n'avait  plus  qu'entrevu  u  le  profil  »,  <*  la  silhouette  » 
d'Eslerhazy  w  sur  la  porte  de  son  cabinet  (3)  »>.  Gomme 
il  s'ap])liquait  à  dire  indistinctement  du  bien  de  tout  le 
monde,  il  fit  l'éloge  de  ('uiti^net;  Baudouin  observa 
qu'il  avait  accepté  cpie  (aiignet  l'entretînt  «  d'un  acte 
de  forfaiture  et  de  trahison  commis  au  profit  de  l'Italie 
par  un  des  membres  de  la  Chambre  criminelle  '4)  >'• 

(1)  Il  avait  (lit  exaclcinenl  le  cuiitrairc  à  la  Chambre.  (Voir 
p.  47.^ 

(2)  Il  s'expliqua  assez  loiijiçueinent  sur  ïa  ^?r»^ce  :  "  C'est  de 
ma  propre  volonté  (|ue  la  demande  <ie  j^rAce  a  été  faite,  sans 
aucune  demande  de  la  pari,  de  I)reyfus  ;  mais,  du  moment  qu'il 
renonçait  à  son  pourv(M,  il  nous  metlail  en  droit  de  le  faire 
irracier.  »►  Deux  ans  auparavant,  dans  un  mouvement  d'hunieur, 
il  avait  écrit  au  Journal  des  Débats  :  «  En  signant  son  recours 
en  irrâre,  il  s'est  reromui  coupable.  »  [M  juillet  1902. "J  Dreyfus 
répondif  en  racontant  dans  quelles  conditions  il  avait  consenti 
A  retirer  son  pourvoi  :  «  .le  n'ai  pas  demandé  ma  i^rAce.  je  l'ai 
acceptée.  •>  4  août  li*<^2,  b'itre  au  itérant  iUi  Journal  des  Débats.) 
Il  rappela  dans  la  im^me  lettre  les  propos  (|ue  (iallilTet  m'avait 
tenus  quelque  tcnq'S  avant  :  «<  Le  boideieau  est  d'Fsterhazy 
qui  avait  deux  coiiqjljces.  Ouant  à  Dreyfus,  il  n*a  jamais  eu  de 
ra[)ports  ave<"  rMleina^ne.  Ouelqu'un  <pie  je  ne  puis  pas 
nommer  m'a  «lit,  à  Maricnbad,  que  Dreyfus  aurait  été  au  ser- 
vice de  la  Hussie.  »»  (\'oir  p.  Hi^.i  —  (iallilTet  maintint  que  l'at- 
taclié  militaire  aui^lais  Talbot  lui  a\ait  dit  :  «<  Ouand  nous 
avons  besoin  d'un  rcnseitrucmenl,  il  ne  s'atrit  «pn»  d"\  ujrttre  le 
prix  et  c'est  i!]sl<Mbazy  qui  nous  le  luurnil.  •>  (Voir  t.  IV.  441». 
Talbot  avait  prétendu,  en  18!»i»,  «pie  (iallilTtrt,  en  relatant  leur 
conversation  avait  forcé  la  lude  Ca.sx..  III.  l:iSi.  Mais  rinlIifTet 
la  revu,  «  lui  a  rafnuchi  les  souvenirs  et  Talbot  na  pas  insisté  ... 

(3)  Voir  t.  Il,r).">et  suiv.  —  «■  .l'ai  vu  le  major  Ksterhazy...  .. 
Lettre  'autoj;raf)lie,:  du  l*'no\endMe  18H2,  au  général  (jalimaid. 

v4;  u  Des  propos,  j'en  ai  entendu  beaucoup...  Je  n'ai  pas  ob- 
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Bien  qu'André,  dans  sa  chasse  aux  documents,  n'eûl 
trouvé  aucune  trace  du  bordereau  annoté,  la  plupart 
d(^s  conseillers  tenaient  pour  certain  que  Tesprit  des 
juges  de  Hennés  avait  été  obsédé  par  le  faux  impérial 
et  que  les  savantes  rélicences  de  Mercier,  son  récit  de 
la  prétendue  «(  nuit  historique  »,  tant  d'articles  de  jour- 
naux conc^erlés  avec  lui  ou  avec  Hoisdeflre,  les  avaient 
égarés  dans  des  conjectures  mystérieuses (i).  La  Cour 
décida,  en  conséquence,  d'étendre  ses  recherches  au 
document-fantôme,  entrevu  si  souvent  pendant  la  tem- 
péle  et  dont  les  apparitions  avaient  subitement  cessé 
depuis  un  an. 

Son  en(piéle  ne  fut  poussée  plus  avant  sur  aucun 
point.  Si  elle  hésita,  par  scrupule  juridique,  à  deman- 
der aux  juges  de  Hennés  sur  quels  motifs  ils  s'étaient 
déterminés  (i>),  elle  fit  interroger  Merle,  par  commis- 
sion, sur  sa  conversation  avec  le  docteur  Dumas;  elle 
interrogea  elle  même  les  principaux  propagateurs  delà 
légende  el  (|uic()n(|ue,  par  la  situation  (|u'il  avait  oc- 
cu])é(»  ou  par  son  rôle  dans  l'AITaire, aurait  pu  en  savoir 
quelque  chose. 

La  (h'position  la  plus  importante  fut  celle  de  («asimir- 
Perier,    puis(jue   c'était    lui    «<   qui    aurait,   par   raison 

<vv\'(\  \c  (lois  l<î  dire,  «in'il  ail  articult'î  devant  moi  des  faits 
im'xnrls.  ..  Sur  le  lail  n'ievé  i»ar  Baudouin,  il  dit  qu'il  n'en  a 
traiilé  aïKiin  souvenir. 

(I)  Mémoire  Mornard,  r>4'J;  Baimiouin,  Ré<iuisitoire,  437  el  î?uiv. 

i2  I.a  ('.liaiul»r<»  criniinelle  avail  pris  la  nu^nie  décision  Ion? 
de  1  enquiMe  de  1^91).  (Voir  t.  V,  <îl.) 
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«rKtai,  remis  le  bordereau  annott^  à  Tambassadeur  d'Al- 
l<»inaf^ne  >.  el  lui  aiirail  enj^ayc  sa  parole,  en  échange 
«le  la  sienne,  «  de  n'<în  jamais  parler  (i)  ». 

La  froideur  «le  (lasimir-Perier  «'lail  loule  exlérieure. 
c<  J'ai  beaiiconp  soiillerl,  dil-il,  d«^  «elle  extraordinaire 
version  •»,  el  il  en  «hmna  la  raison  :  «<  FI  [)ent  appartenir 
h  tout  liomme  public  de  «-onnuellre  des  fautes;  il  y  en 
a  une  (pie  j<»  puis  «Mre  sur  «b»  n'avoir  jamais  comnn'se  ; 
je  n'ai  jamais  «H»'  ni  Tauleur  ni  1«*  complice  d'une  humi- 
liation nalionab*.  11  ne  s'<\st  rien  pass«'*  de  pareil  ;  je  n'ai 
jamais  «Me  solli<-ité  «!«'  reiu<*Ure  une  pièce»  et  je  n'en  ai 
jamais  remis.  » 

H  avîiil  pris,  p«Midanl  sa  pr«''si«len«-e,  «les  notes  (pioti- 
«liennes.  11  «lonna  l«M-lure  de  «'(die  «pi'il  avait  n'MligiSo  (2) 
sur  son  entrcli«Mi  du  <>  janvi«M'  i8«)r>  ave«î  Munster,  en- 
tr<di«Mi  très  «•alrn<\  livs  ami«'al  <I«*  jiarl  et  «Taulre.  Non 
seidiMuenl  aucun  documcnl  n'a  «'d«'  n'Mrlamc  par  Muns- 
l«M-,  mais,  bi<Mi  au  «^)nlrair«',  il  a  pi-«)lesté  «ju'aucun  do- 
cum<Mil,  <bî  nalun' à  impli<pi(*r  rAlb^maii^ne  dans  l'af- 
fain»  l)r«»yfns,  n'avail  pu  <Mi«*  «l«'M*ob«»  à  rand)assade,  et 
c\''lail  loul  lobjcl  «b»  la  conv«'i-sali«>n,  «!'«Hail  la  «léclarr.- 
li«>n  «pH*  bM'baiic«di('i'  n'^clamail  «lu  ^«Mïvernemenl  fran- 
«;ais«*|,  prrsonncll«'nnMil.  «b»  (lasimir-Peri«îr  au  nom  d(^ 
rpjuptM-cur.  N«''tjjo«ialion  «b'iicaU*  assiin'^ment,  à  cause 
d(*  rt''(|nivo(|ii(*  «pii  la  (b)unn«'  :  (run«*  pari,  Scbwarz- 
kopp«'n  n'a  poiiil  [larb*  dMsh'r!m/y  ;i  Munsler  «d  il  ne 
sail  ri«Mi  «bi  bord«'r«'an,  «pi  il  n'a  poiid  r«M;ii  «'l  «l«)nl  le 
l(î\l«' n  a  pas  «'h'*  publia':  «raiilr*»  |»arl  ,  ('.asimir-P<M'i<»r 
«»l  b'-^  iuini-lri'<  «^ivimiI  où  a  «'b'  pri<^  le  bor(b*rcau  «ju'ils 
allribiii'iil  à  l)r«'vrus  t*l  «'«»l:i  \r<  rrud  sr«'pli(pi(»s  aux 
anircs   afiiiiiialions    «b's     Allcinand^.     ( '.«'p«MMlant,    en 

1    i'.aiu-  (II-  fttssaliitn.  1»  iiini  lî»Ol.  <'.;i<iiiiir-Pot'i«'i'. 
{■2    "  Sur  p.ijMt'i"  <!«'  1.1  l*ic<i«lci!c«'  «If  l.i  llt''pnl»li«ju(*.  •>   —  \<»ir 
Ap|nMnli«t»  l\'. 


l'enquête  321 

moins  d'une  heure,  Munster  fut  amené  à  assurer 
qu'une  note  officielle,  qui  mettrait  non  pas  la  seule  am- 
bassade d*  Allemagne,  mais  toutes  les  ambassades  et 
Ic^gations  hors  de  cause ,  donnerait  satisfaction  à 
Berlin  ;  et  il  y  avait  si  peu  d'inquiétude  dans  l'air  que 
Casimir-Feri(»r  alla  dîner  chez  sa  mère  avec  des  amis 
personnels  et  que  Munster  établit  seulement  le  lende- 
main, ave<*  Dupuy,  le  texte  de  la  note.  Le  Chancelier 
l'accepta  le  surlendemain,  puis  Munster,  le  quatrième 
jour  après  sa  première  visite  à  TÉlysée,  vint  annoncer 
lui-même  au  Président  que  Tincidént  pouvait  être  con- 
sidéré comme  clos  (i).  Ainsi,  point  de  place  pour  le 
faux  impérial  dans  cette  négociation  dont  on  con- 
naît les  pièces  (la  dépêche  de  Hohenlohe  à  Munster,  où 
il  demande  une  déclaration,  et  la  note  qui  l'accorde)  ; 
et  point  de  place,  dans  ces  quatre  journées  dont  on 
connaît  l'emploi,  pour  la  nuit  tragicjue  où  l'on  aurait 
attendu  dans  l'angoisse  h  l'Elysée,  jusqu'à  minuit,  prêt 
à  «  lancer  toul  à  coup  des  ordres  de  mobilisation  »,la 
réponse  aUcmande  qui  arriva  plusieurs  jours  après.  Mais 
«  Munster  est  mort  »,  dit  mélancoliquement  ('asimir- 
Perier,  u  il  ne  peut  pas  me  dégager  de  ma  parole  ;  môme 
aujourd'hui,  je  poiHTais  redouter  (ju'il  y  eût  une  complica- 
tion étrangère  si  je  venais  à  révéler  un  secret  que  je  dois 
emporter  avec  moi  dans  la  tombe  »  ;  et  la  légende  vivra. 
Dès  Hennés,  après  avoir  donné  lui-même  la  date  du 
G  janvier.  Mercier,  s'élant  embarrassé  dans  son  impos- 
ture, avait  re[)()rté  la  date  de  la  nuit  historique  en  dé- 
cemi)re  ;  BoisdelTre  l'avait  suivi  dans  ce  nouveau  men- 
songe -V),  où  il  persista  devant  la  Cour  (3).  Or,  en  dé- 

(1    Voir  [.  I ■^  :>:\s. 
12)  Voir  l.  V,  37J  et  388. 

{'A   <«  .!«'  suU  «oiivaincu  que  j'ai  été  inexat^t    en  acceptant  la 
date  du  »>  janvier  ;  ce  doit  être  la  lin  de  décembre.  » 

21 
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rcmbre,  Casimir-Perier  n'a  eu  aucun  entretien  avec 
Munster;  si  la  situation  avail  été  péririeuse  à  celte 
épociue,  peut-tMn»  HanOtaux  et  l)upuy  et  Mercier  lui- 
uiôuie  l'eu  auraient-ils  averti  ;  et,  certainemeuf,  dit-il, 
u  le  ministre  des  AtTaires  étrangères  de  b>ance  »  ne 
serait  point  parti  à  ce  moment  [)Our  le  Midi. 

llanolaux  et  Dupuy  (i)  ne  furent  pas  moins  formels  : 
le  premier  sur  ses  conversations  de  décembre  iSij^avec 
Munster,  gcnanles,  mais'  sur  lesquelles  ne  pesa,  à  aucun 
moment,  aucune  UMMiace  ;  le  s<»cond  sur  les  incidents 
de  janvier  i8i)5  (juil  suivit,  heure  par  heure,  avec  le 
Président  delà  Répuhlicpie.  Ilanotaux,  absent  de  Paris 
le  ()  janvier,  y  iHMitra  le  7  et  ne  sut  rien  de  la  prétenctuc 
nuit  hislorique.  Dupuy,  (jui  (-(mnîMssait  son  homme  et 
comme»  s'il  s'était  attendu  à(iu(»l<|ue  nouveau  mensonge, 
précisa  (|ue.  Mercier  n'avait  |mi  avoir  au<'un  contact 
«  direct  »  avec  l'ambassade  (l'Allemagne. 

(Vêtait  humiliant  pour  le  bon  sens  français  (ju'il  fal- 
lût le  témoignage  de  tant  de  personnages  considéra- 
bles, d'un  ancien  Président  de  la  népubli([ue  et  de  deux 
anciens  ministres,  pourdétruin»  d'aussi  imbéciles  men- 
songers. Mais  le  gabarit  de  Bertillon  n'était  pas  plus 
absurde  cl  il  avail  fallu  le  déférer  au  lUireau  des  Lon- 
gitudes et  à  l'Aca^lénne  des  Sciences. 

Jaurès  résuma,  dans  une  claire  déi>ositiou,  son  dis- 
coursclavril  surlebordereauanuolé,  apportâtes  articles 
Ar<  journaux  (jui,  pen<laul  tant  d'années,  afHrmèrent 
<|uil  exislail  à  la  charge  de  Dreyfus  une  lelln*  ou  une 
auuotaliou  de  rKmperenr  d'Allemagne    •>,.  (lepend'ant 

^1    (lour  de  rd.'i.'idlion.  2  o[  Hî  mai  11K)I. 

2  Ibid.y  is  avril  liX)*.  —  Lo  docltMir  Uriri-aniJ,  rini^'tWiieur 
VVcit?»  et  le  i)roli;ss«ur  \\'>n)ul»on"  ruroiil  indiquée  par  Jaurès 
coiiiino  <l(*s  Iraioiiis  utiles  à  consuller.  Brissaud  ëavait  d'une 
clieiile  «[uc  Mercier  lui  avait  dit  «•  avoir  uu  lémoij^qiaye  écrit  de 


ni  Rorhoforl,  ni  Millevoye,  ni  lf»s  ÏN'^ros  (\v  la  Croix  on 
los  gons  (lo  la  Libre Parnle  n'ont  in v(»nU'».  rello  histoire. 
Elle  leur  est  venue  du  minisière  de  la  (itierre,  de  l'an- 
cien Klal-Major,  on  d'IJ<*nrv,  ou  de  Hoi-sdc^llVe,  ou  de 
Mercier. 

Les  journalistes,  mis  en  cause  par  Jaurès,  se  déro- 
bèrent. Rochefort,  si  aflinnalif,  qui  sommait  Cuijjfnet 
de  le  citer  à  son  procès  pour  fju'il  y  attestât  ipje  «  le 
bordereau,  ét-rit;  sur  pf^pier  fort  par  l'officier  félon, 
avait  été  annoté  de  sîi  propre  main  par  TEmpereur 
allcnïand  I  »,  déclare  «  qu'il  a  recueilli  cette  informa- 
lion  comme  on  rerucûlle  les  informîvtions  ordinaires, 
sans  les  garantir  pour  cela  »  ;  aussi  bien  «<  elle  vient  des 
amis  d(;  Dreyfus  (•.?.!  > .  Millcvoye  n'a  vu  aucun  docu- 
ment (la  photographie  du  bordereau  annoté)  ;  le  texte 
dont  il  a  donné  lecrture  dans  une  réunion  publique  (3) 
et  qu'il  a  reproduit  dans  son  journal,  il  le  tient  d'un 
personnage  étranger  qui  n'est  point  de  nationalité  alle- 
mande et  ([ue  f  le  secret  professionnel  >•  lui  défond  de 
nommer  V-  Papillaud,de  la  lAbre  Parole^  refuse  de 
déposer  i5;. 

rKinpcreur  (rAllonKitriie  •»  ;2:J  avril  Iîm)!;:  Wciss,  de  son  heau- 
|M>re,  i\\\\  le  savait,  d'un  îxéiiéiaL  <|iie  '<  Morcior  .avait  la  pho- 
li)u:rapliio  ilii  I^hJimisui  ainioh»  .>  I  Juin  lîi04j;  W\ronljon',  du 
iîéiiéral  .lourdv.  qur  les  jnurs  de  IUmiihîs  s'en  élaienl  lVé»jiieni- 
nient  eiilroleMJi-.  WvrouholT  mavait  lail  le  nu^me  réeit  ainsi 
qu'au  erénéral  Andn''.  H  dit  cependaiil.  à  la  (.!oui*  t|ue  î^os 
souvenirs  en  r.»'4  n  étaient  plus  assez  précis  »  pour  en  faire 
la  nialiiM'e  d'un  lénioiunaue  ... 

.1     Inlrun.'iîi/ennl  dn  24  dreeinlire  IIMX).  —  Voir  p.  147. 

.'2    (liiiir  (le  t'(iss(th\)n.  S,*  a\ril   lîMH. 

,a  \oM  I.  m.  :ii»7.—  MilloNow*,  d('<  Isîm;,  avait  fait  allusion  au 
bordereau annidé  dan^  un  article  de  la  Patrie  ;.">  décembre  1W)C;. 

(4    iUmr  lie  casualion,  23  avril  lî»04. 

;;">:  11  alléirua  qu'il  avait  oublié  de  se  munir  d'un  crucifix  et 
qu  il  ne  pouvait  pas  [>nHer  de  serment  laïque.  Il  fut  condamné, 
-éanec  tenante,  à  l'amende. 


324  HlSTOlliE    DE    L  AFFAIRE    DREYFUS 

Ainsi,  tous  ces  hommes  avaient,  pendant  des  années, 
enfiévré  et  abruti  Topinion,  assommé  un  innocent 
d'une  preuve  qu'ils  déclaraient  formidable,  pesé  sur  la 
conscience  des  juges-soldats,  et  ils  avaient  fait  cela 
sans  chercher  à  savoir,  à  les  en  croire  eux-mêmes,  si 
la  pièce  qu'ils  invocjuaient  était  vraie  ou  fausse;  c'était 
une  arme,  et  cela  suffisait  à  leur  passion  et  à  leur 
haine.  Ou  bien,  il^  avaient  su  que  c'était  un  faux.  Il  y 
avait  plus  d'enseignements,  autant  que  le  peuple  en 
peut  tirer  des  choses,  dans  la  légèreté  que  dans  la 
scélératesse  de  ces  journalistes,  marchands  de  papier 
et  sonneurs  de  cymbales. 

Maintenant  c'est  StotTel  (  i  ).  IVrlet,  toujours  con- 
vaincu, le  baron  Rcy-Roizc,  honnête  homme  à  qui  il 
répugne  de  mentir,  Milchell  qui  a  mis  Stoffel  sur 
ses  gardes,  l'a  averti  qu'on  le  mystifiait,  ont  attesté 
les  propos  du  vieux  colonel  (•->/;.  Lui,  à  [)Ius  de  quatre- 
vingt-([uatreans,  toujours  robuste,  l'un  des  hommes  les 
moins  déchilTrablesde  son  temps,  aussi  Iiardi  selon  l'oc- 
casion dans  la  vérité  que  dans  le  mensonge,  l'auteur  à 
la  fois  des  rapports  prophcti([ues  qui  auraient  empêché, 
s'ils  avaient  élé  entendus,  le  désastre  de  l'Empire  et  de 
la  félonie  encore  mystérieuse  qui  l'avait  [)récipité  (3), 
méchant  et  rusé  juscpie  dans  la  moelle  des  os,  refuse 
d*al)ord  de  réponch'c.  11  ne  pourrait  le  faire,  dit-il,  qu'en 
risipiant  d'(întraîner  <les  difficultés  inlernalionales; 
puis  il  bat  en  retraite,  mais  en  lanrant  des  coups  de 
boutoir  à  ses  confidents  d'hier.  Ainsi  Ferlet,  qui  se  fait 


J)  '23  avril  cl  2  mai  H»Ot. 

'2  23  avril  lîMIt.  —  Séverine  el  le  journaliste  russe  SéniénoiT 
(léposèrenl,  le  is,  des  convcisations  qu'ils  avaient  eues  avec 
Ferlet. 

(3;  La  conliscation  de  la  «lépéche  de  Bazaine  à  Mac-Mahon,  du 
28  août  1870. 
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a|)p(*lerile  BoiirJmiino,  (jui  n'a  pas  «Hroflicier,  mais  po- 
licier sous  Maupas,  est  •<  une  sorte  d'avenlurior  »,  «  un 
être  inconiplel  physi<iuemonl  et  intellectuellement  >», 
0  un  eunu(pic  »>.  Jamais  StolTcl  ne  lui  a  dit,  j)as  plus 
qu'i\  HohcM't  Mitcliell,  ou  à  Hey-Roize,  ou  au  général 
Schneegans,  qu'il  avait  vu  la  pliotograï)hie  du  borde- 
reau annoté,  mais  stMilemont  qu'il  était  certain  que  cette 
pièce  avait  exisié  ;  il  en  a  été  informé  par  une  personne 
aussi  digne  de  foi  cpie  les  membres  de  la  Cour;  pour- 
tant, il  ne  saurait  la  nommer  «  sans  commettre  une 
mauvaise  action  ».  —  Il  avait  dit  à  Kerlet  que  c'était 
Munster,  mais  la  lettre  de  Munster  que  j'îivais  pu- 
bliée - 1  '  ne  lui  permettait  pas  de  le  maintenir,  ou  il 
ei^it  fallu  maintenir  aussi  que  Munster  et  (lasimir-Perier 
avaient  juré,  sur  TKvani^ile,  de  mentir,  et  il  protestait 
n'en  avoir  jamais  ri(Mi  dit.  —  l^our  le  texte  de  l'anno- 
tation impériale,  il  l'a  donné  «le  mémoire,  d'après  les 
journaux,  (4,  par  consé(picnt,  ne  le  ^aranlit  point  -!>:. 

Mercier  avait  été  (entendu  avant   Stoirel.    Depuis   un 
an,  le  faux  impérial  s'élail  collé  si  étroitement  à  sa  peau 


J)  \oir  p.  2t7.  —  Pour  ImmI«'I  de  nniirhoniio.  an  conlniire,  la 
leHiM»  (!«'  Munsler  ^uv  Wn  rapports  (rEstcrlia/.y  c)  de  Schwar/.- 
kopptMi  l't  rolli»  cpie  j*avai<  loriio  do  Casiinir-Pericr  :sur  les 
li'lln's  de  rKmjx'rrMir  all«*iiiarnl»  ronlirinaionl  la  vorsion.  Il 
iiio  r«'M-riNil  :  "  (It.'s  d<Miv- («'Miioi^iiairos  sont  prérisènient  la  coii- 
^•'quciH»'  ItHjitjur  du  t'ai!  rapporté  par  l«*  rcr.it.  »>  .21)  avril  WM'A.) 
.Il*  \i»rsai  «'L'.doiiMMit  rclto  Ii«ttn'  do  FrrN't  au  dossirr. 

i2,  .Noies  di*  SlolToI  à  risjsin»  do  ses  dépositions  :  «•  23  avril  : 
Monirr  avait  déposé  en  raronlard  laiissoinoiit  sa  rorivorsalioii 
avor  iiinj  sur  la  irltro  iinj»ôrial»\  Il  dit  <|iio  jo  lui  ai  artiriné 
laxtiir  viio.  2  mai  :  AltiMilr  daii-^  la  <allo  dos  témoins  où  so 
IroiiMMil  liL'iioIdo  llriiiarli.  li-  irénoral  Morricr  ol  trois  autres... 
L«'  Prnriiii'ur  L"''iôrai  nio  lit  la  dôpo>ition  de  l'erlet.  Loiif^ue 
«lit:ro->iMii  dr  ma  par!  >iii-  rv\  iMdx'rilo.  Hilarité  des  conseillers 
•  pi.niil  jo  lo  Ir.iilo  diMinu«|uo...  I)<''posiiinn  Hey-Hoize.  Les  bras 
mon  loiidiont.  Hoy  Hoj/.r  ivpèlo  toutes  les  niaiserie*  de  Ferlel, 
artiiiiio  (pie  j  aurais  dit  tonir  do  Munstor  tous  mes  rensei^ne- 
nient-i...  Jé«'ris  à  Hov-Hoi/.o  pour  rompre.  »♦ 
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qu<*  Ja  prciuirre  «jucslion  du  [)résidenl  fui  pour  lui 
demaiuler  <:<»  qu'il  savait  «  du  bordon^au  sur  papiei^fort 
dont  le  h()rd<»nNiu  sur  papier  pclun*  no  serait  que  le 
dérah(ue  >».  Hé|K>us<»  de  Merrier  qui  en  avait,  à  sou 
ordinaire,  fM»sé  ious  les  uiols  :  .<  Je  n'ai  jamais  eu  con- 
naissance d'une  hdle  pièce  officiellement  »>  —  en  a-t-il 
euaulremeul  connaissan<e  ?  —  «<  pen<lanl  que  j'étais 
niiniiilre  ou  pendant  que  j'étais  en  activité  <le  ser- 
vice». »  C'est  i«  (piehpies  semaines  avant  le  conseil  de 
guerre  de  Rennes  >•  qu(»  Slotï'el  l'a  prié  de  j^sser  chez 
lui,  et  que,  s'étanl  rendu  chez  «  Tanci^^u  attaché  mi- 
lilain»  à  Herlin  »,  il  a  été  informé  par  lui,  non  pas  du 
bordereau  annoté,  mais  «  d'une  battre  de  TEmpereur 
d'Allemagne  au  «omte  de  Munster  >»  où  il  était  question 
de  <  cette  canaille <le  I).,.  »,  expressions  qui  parurent  à 
Mercier  invraisen)blables  sous  la  j)lume  d'un  souverain. 
StolTel  racontait  qu'il  avait  vu  entn^  les  mains  (Kun  de 
ses  amis  la  piiolographic  de  relte  letlrc»,  en  récita  le  texte 
alh'mand  et  la  traduisit.  Men-icr  ayant  mis  en  doute 
raulhcnlicjlé  <le  l'extraordinaire  documtMd,  StolTel  lui 
dit  (ju'il  <'n  avait  (Mdrctcnu  Mmister  et  que  Tambassa- 
dcur  '  n'avait  j)oint  démenti  ».  Ainsi  Mcrci<M' n'a  <ni  de 
'«  relie  s(»i-(lisinl  IcIh^Mb*  rKmpcreur  <iu'un(»  connais- 
sance  très  va^uc  »•  :  jamais,  ni  au  pi'ocès  d<*  iS<>'|,  ni  à 
celui  de  \>^\)\),  •'  il  n'a  él<' (pu^stion,  eomme  piéiMNnilhen- 
1i(|ne,  d'un  bordi'ieau  <pie|con(pie  anlr(»  (|ue  le  borde- 
reau sur  papier  pelure  :  <'*rsl  une  lét^(MHle  ;  l'ien,  rien, 
rien  n'a  pu  y  «lonnei-  lieu    i     >•. 

],o<  eon-^tMllers  n'a\aicnl  point  d'aulre  lAelie  <pie 
d'<''p!'<Mi\er  la  -iolidile  <b's  elinrg^'s  couln*  Dreyfus  ; 
M«'ri'ier  brisait  eelle-ei  e(unin<'  une  paille,  et  eela  leui* 
suflil.  H  ne  bMir  parut  point   néee^saire    d(*   le  pousser, 

(1   20  iiiitr-  li»ul. 
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(Ir  lui  <leii)ni)<.ln\  si  riiisloiir  du  hordtM'CHii  annote  élail 
uue  légende,  «omnienl  il  (expliquait  les  réticences  et  les 
niysléricuses  yllnsions  tle  son  ténxjignage  de  1899,  qui 
avaient  t'ait  dire  à  Barres  m  qu'il  avait  indiqua  toutes 
les  pistes  au  bout  desqu<dles  se  trouvaient  les 
preuves  { i)  »»  ;  et  pounjuoi  il  n'avait  |K)inl  imposé  silence 
à  tous  ceux  des  siens  qui,  se  couvrant  de -son  nom, 
avaient  répandu  raboniiuablc  niejisonge  ;  et  pourquoi 
eneore  il  n'avait  point  adressiî  ck^  démenti  à  Rocbe- 
forl,  à  Déroulède  et  à  Drumont,  aux  IVMesde  lu  Croix, 
surtout  à  l'auteur  anonyme  i\<*  «<  la  lelU*e  au  général 
Mercier  »,  publiée  <ît  répandue  au  lendemain  et  comme 
le  commentaire  de  sa  «léposilion  à  Rennes, qui  en  don- 
nait «  le  véritable stms  >•.  Et  Mercier  n'aurait  en  qu'une 
réponse:  Pourquoi  ni  Labori  ni  Démange  n'avaient-il 
pas  posé  la  <(uestion  (:>)? 

Quand  l'autre  îourlx',  Stofï'cl,  connut  par  Haudouin 
le  récit  de  Mercier,  il  ne  contesta  pas  qu'ils  eussent  eu 
un  entretien  ;  mais  il  ne  lui  a  jamais  liit  avoir  vu  une 
photograpbi(î  de  la  lettre  impériale:  ««  11  n'y  a  pas  un  mot 
d(»  vrai,  cria-t-il,  c'est  complètement  faux  !  >»  Ils  ne 
disaient  vrai  tous  les  deux  qui»  lors([u'ils  s'accusiiieut^* 
l'un  Faulri^  de  mensonge  et  «lémentaient  l'imposture 
(ju'il>a\  aient  accréditée,  sinon  inventée,  de  compagnie. 

L'aut(Mir  vraisemblable  du  faux,  Henry,  était  mort; 
mais  on  a\ait  sa  cunv<M'siilion  avec  Paléologue  :  •<  Il  y  « 
une  lellre  <le  rEnq»ereur  <rAllemagne...  »,  sa  rorres- 
pondan<:e  as  ce  Ksteriia/y  sur  «  l(»s  lettres  du  O  cou- 
ronné ..,  .  dont  il  n(»  fallait  plus  j»arler»,  et  Sii  déposi- 
tion, au  prnrés  /nia,  sur  le  dossier  intime,  ultra-socref, 
<lr   S.indherr,    (jue   Mercier  et     l>oisdell're    eux-mêmes 


.1.  Voir  I.  V,  :lm. 

[2.  C\'<t  <-<'  (|iH>  Millc\<)>(*  ;ivaiL  r.'iit  oliM^rvej* i  Bau<J(uiiii. 
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n*avaient  point  <'omni.  Pal^^ologuo  confirma  à  nouveau  (i) 
c<'l  enlrrlion  (ju'il  avait  eu,  dans  les  premiers  jours  de 
novembre  1897,  av(M*.  Henry,  «<  très  j<ôn6  »  après  sa  con- 
fidence. Le  substitut  Wattinne.  l'ancien  filandre  de  Bil- 
lot, qui  avait  reclass<î  le  dossier  Dreyfus  avec  Gonse, 
déposa  (2)  (ju'il  avail  questionné  Henry  sur  la  lettre  im- 
périale, qu'Henry  avait  haussé  les  épaules  et,  sur  le  dos- 
sier ullra-se<*rel,  lui  avait  dit  seulement  qu'il  s'agissait 
«Tune  lettre  que  Sandherr  avail  recrue  (l'un  ami  d'Alsace. 
Henry  l'avait  recherchée  dans  les  papi(M-s  <le  Sandherr, 
n'avait  rien  trouvé.  i«  Ah  !  il  nu^ntait  bien  !  »  s'exclama 
Wattinne.  «  Kl  bien  d'autres  î...  >»,  répliqua  Baudouin.  El 
c'étaient,  hélas,  «les  scddats  î 

La  ('our,  très  résolument,  sarcla,  <léfricha  dans  tous 
les  sens  le  «hanip  du  mensonge  de  façon  à  ce  que  le 
chiendent  d(*  l'infAme  légende  n'y  piU  jamais  repousser. 
Pas  un  témoin  militaire,  qu'il  soi!  suspect  ou  non 
d'avoir  aidé  à  réj^andre  le  nnuisonge,  à  qui  elle  ne  pose 
la  question  des  lettres  impériales  et  du  bordereau 
annoté.  Kt  ï)as  un  qui  u(*  réponde  maintenant  que  <le 
plelles  pièces  u'oul  jamais  existé  <|iie  dans  l'imagination 
des  journalistes,  n  divagations  3)  >»,  fables  «  <lont  il  n'y 
avail  (pi'à  rire  '|  •  '>»  ^  ""  de  ccvs  mille  raeoutars  sans  im- 
portance r»  »  '«  (jiii  roulent  dans  la  presse  ({\j  »,  «  inadmis- 
sible même  a  priori  (7)  »>.  «  Jamais  je  n'y  ai  ajouté  foi  », 
séerie  HoisflelVre,  qui  en  a  allesté  raulhenticilé  à  la 
princesse  Matliilde  'H;  el  dr  méuuî  (lonse.  Billot,  Zur- 

1,  20  ni;ir-  11M)4.  —  Voir  1.  II,  0:i«;  rf  O/ss..  I.  :m. 
r2\  4  juin  r.">L 

3)  L.iiitli. 
■  Il  riiilM'Iiii. 
(5  Zuilin«l»*ii. 
(T),  Jiiin-k. 

18   Voir   I.  I.  319  o\  II,  C:,^C>.  —  Cour  derasualinn,!  mai  li^OI.l^un- 
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lindeu,  UofJ:<'t  t»l  Ciiigiiol  liii-niôine  (i),  Laulh  cl  Junck, 
HoUiii,  Marcschnl  el  Kraïu^ois,  Oribelin,  qui  en  a  (Milendii 
parler  pour  la  promière  fois  à  Rennes.  Picquart,  pen- 
dant qu'il  étail  au  ininislèie,  n'en  a  rien  su.  Pauffin 
aflirnie  ipi'il  ne  les  connaissait  pas,  «  qu'il  n'a  parlé 
d'aucun  do<umenl  d'aucune  sorte  >»  à  HocheforI,  le  jour 
où  il  (»st  allé  lui  rendre  visite,  dans  Tinlérèt  de  Hois- 
delTre,  mais  de  son  propre  niouveinenl. 

Ainsi  fui  exlirpée  la  léjj^ende  qui  avait  empoisonné 
la  conscience  d«»s  jut^es  de  Hennés. 

Vno  autn*  lég^Mide,  aussi  absurde,  mais  moins  véné- 
neuse, (pu»  j'avais  signalée  à  la  Cour,  fut  arrachée  par 
la  même  occasion.  Le  journaliste  anglais  Howland 
Slrong  avait  enlendu  d'KsIerbazy  (?^),  Quesnay  «l'un 
iiK'onnu  (3),  (iallillet  d'un  cbambellan  du  Tzar,  rencon- 

lové  :  '.  M.  «rc)catriu'  nu»  <iil  «|ii<»M.  .lo^t'pliRr.iiwirhavaiti'iil retenu 
la  prin<"»'s^<*  Malliil«l«'  •!«'  sa  (-«Mllhnie  d«*  i*innoron<'<»  de  Dreyfus 
el  qu'il  avail  «''Inanlé  la  prineesse.  Il  îijnute  ipie,  hein'eiisenienl, 
le  «ént-ral  «le  hoi^fielTre,  piévenii,  étail  venu  à  «leiix  repii^^es 
chez  la  juineesse  el  l'a \ ail  enlièreinenl  rassurée  »»n  lui  faisant 
«'onnaîlre  lies  preuves  foiMuelles  «le  la  eul[)ahililé  «leDrevfus. 
J'ajoule  (pit»,  <Ieuv  nu  1r(»is  jours  jiprè-*,  il  me  <lit  que  le  hruil 
roui'ail  dans  eerlains  joiniiaux  que  le  général  de  HoisdelTre 
ainail  niontré  à  la  prinee<«se  MatIulde  une  letli-e  auloi^raplie  de 
rKinpei-i'Mr  d'AlIeniatrne  nnnuiianl  Dreyfus  ;  il  ajoula  que  relh» 
nnu\«'lle  était  absolument  fausse  et  me  pria  de  la  démentir  si 
j'en  entendais  i);uler.  ••  —  UOeatrne  :  «  J'affirme  d'une  fa<;(ui  al>- 
>(>lue  que  la  |trint'e>^e  n'a  jamai;^  fait  allusion  à  eela  dexuit 
moi.  »  —  l.'i  mai  1îm)1.  Kmile  SIraus  :  «.  La  princesse  a  liiu  i>ar 
médire  :  ««  L«'  L'éiiéral  de.  HoisdelTre  a  vu  des  lettres  de  rKmi>e- 
reui*  d  AilemaL'Uf  à  l)ie\fu>.  ••  —  11  juin  11K)I,  André  (llievrillon  : 
-  M.  IMrhiiL  .iiirii'ii  diieeleur  de  la  lirriie  lirîltinnique,  allant 
elle/  1,1  priiHi'--»'  Malliilde.  lui  as  ail  eidendu  «lin»  iju'«*lle  roii- 
ii.'ii->;iil.  pai-  !•'  i:«Mn''ral  d«'  n«»isd«dïr«',  r«*\isl«'ne«*  «h?  l«'lln*s  d'un 
souverain  «'»liaMLr«'r.  » 

1)  '«  (lelle    hi>t«Mr«'    n'e<l  pas    vrai«'...  T'e^l    une  légende.  »»  Il 
ajnula  ««qieiul.uil   '|u«'   "  «•♦•lt«'  léii«»n«le  n'était  ni  fantnsli«|ue,  ni 
t:i'ot«'-qu«*,  ru  lidiruh'  ». 
t2i  Voir  I.  111,  :.♦'.;<. 
■il  \'..ii-  I.  V,  iî'J2. 
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Iro  à  Marieiibadfi  1,  H  lo  profossour  Rorljeblav<*,  bcâu- 
fWMO  d(*  Lautli,  d*uii(»  «  damo  voiléo  ^:>j  n,  que  Dreyfus 
n  aurait  poinl  trahi  pour  1  Allemagne,  mais  pour  la 
Hussie  ;  il  lui  aurait  vendu  le  seé rel  de  la  poudre  sans 
fumée ei  nos  vrais  tMals  de  mobilisation,  pour  dénnou- 
Irer  la  fausseté  de  ceux  qui  avaient  été  pro4iuits  par 
BoisdelïVe,  lors  de  la  conclusion  de  Tallianc^?!.  Bien  que 
l'ambassade  de  l{4issie  eiH  démenti  formellement  cette 
hisloire  à  la  veille  <lu  procès  de  Renne»s  (3j,  la  Cour  la 
comprit  dans  son  questionnaire  ;  (iallillet  se  défendit 
aussi! (M  de  l'avoir  |»rise  au  sérieux,  Rocheblave  assura 
(ju'il  l'avait  recueillie  seulement  (*omme  un  bruit,  et 
tous  les  témoins  militaires,  de  Hoisdefîreà  Du  Paty  età 
Laulh  (4),  la  déclarèrent  imbécile  et  fausse. 


\1 


FI  n'v  avail  [>lus  qu'un  accusateur  :  Hertillon;  qu'uiu> 
charge  :  Técrilurc  au  gabarit. (^(»p(»ndant  la  Cour  entcn- 
<lit  eu<-ore  qiK'huu^s  témoins  à  décharge  et  s'aj)pliqua 
à  élucider  (pjchjues  poinis  restés  obscurs. 

Pic(piarl  rclïl  le  récit  de  son  rôle  dans  l'Affaire  (5), 
sans  rien  apjK»rter  d'inédil.  chaig(*a  vivement  sur 
Du  Paty  cl  sur  Wcil.  Il  s'éhMuiit  ensuite  sur  les  défail- 
lances, les  compromissions  de  H(»nues.  Dès  son  arrivée, 

ili  f'.our  de  rasaalion,  2  iii.ii  1ÎM)1,  lîciiiarli  ;  11  juin.  GrtHilT**!. 
\2   //>/£/.,  iio  juin  lit04,  l{orlH'Ijl;ive. 
(:ti  Noir  I.  V,  '22'2. 

:4".    1)(;    in(>ino     M«*rripr,    (Icnix»,  Cliainoiii,    Zuiliiult'ii,    nillol, 
Hollin,  I».-mniii,  Ciiiln'liri. 
(5)  7,  î»,  10  l't  ir,  iii.'ii  lîHM. 
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Mathieu  Divvfns  (nrl)einaiifi^o  ou  «<  quclijue  aiilre  (  i)  >» 
lui  a  transmis  »«  la  consigiu»  du  sitruco  >»  :  «  ne  pas  alla- 
quor  1rs  généraux,  ne  pas  prononcer  les  mots  de  faux- 
t^»moi^Mia^e  el  de  fraude,  paraître  croire  à  la  bonne  foi 
<les adversaires  ».  Il  n'a  point,  dit-il,  tenu  eoniple  d(»  la 
eonsif^ne.  Ouehpiiin,  Démange  ou  Mathieu,  lui  a  dit 
aussi  ((ue  «  les  militaires  h»  délest-aienl  plus  encore  que 
Dreyfus  el  (ju'il  n'(»ùl  |)oinl  dès  lors  à  s'étonner  qu'on  le 
lAchîU  un  pou  •>  ;  on  comprend,  <lans  ces  conditions, 
qu'il  ne  se  fui  point  senti  «  disposé  à  mettre  Démange 
au  <ourant  des  faits  <pii  lo  iM)ncernaienl  >».  Knfin 
Ducros,  «  inrilé  par  Deloye  >»,  avait  essayé  de  dis- 
suader llartmaim  de  continuer  son  témoignage-;  Pres- 
seusé  avait  écrit  à  Traricux,  •<  an  nom  des  plus  hautes 
autorités  »,  pour  (juil  renonçùl  à  sa  déposition,  et 
Labori  avait  diKs(»  laire,  •<  enctiahié  par  la  volonté  <Je 
son  cliejit  ». 

(Iriefs,  pour  la  plupart,  imaginaires,  mais,  comme 
les  maladies  imagiiu»in»s,  d'aulanl  plus  pénil)les  ;  pro 
pos  <lélournés  d«'  leur  sens,  grossis  d(»  jour  <*n  jour 
par  le  Lebriin-Henault  invisible  <pie  chacun  porte 
en  soi  :  on,  rncor(\  faits  uïatérielhMncnl  inexarts.  Ainsi, 
\Valde«'l\-noii^s<\-ni  n'était  pour  rien  dans  la  lettre 
de  Pres^rn^é  cn;  l)r(\vfns  et  Matliieu  avaient  insisté 
auprès  «le  L;d»ori  pour  (pi'il  prononçât  sa  plaidoirie  (3). 
Mais  Pirqnarl  avili!  fait  son  siège  el  toute»  dis<*ussion 
eiU  été  innliir,  snrtout  en  deiiors  du  procès  soumis  à 
la  Cour.  An>si  lui  rcfusa-t-elie  denlendn^.  Labori  ;  elle 
ne  pouNJiit  pa^délirr  l'iivocat  du  secret  professionnel  <'l 


i  .1  ai  r<M;u  jiiHii«''(ii,-il<MiHMil  «1»'  <li\«'r>  r«'il»*."*.  je  lie  saurais 
«liir  -i  •■••-I  •!•'  M;«||n»Mj  !hr\rii-.,  «I»'  M.  hciiwiiiur  oinU}  ipiolquo 
aiihi'...  -. 

.2»  Voir  t.  V,  .m:.. 

(.3    Voir  I.  \,  :,1M. 
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lio  se  sonriail  pas  qu'il  n^TÎminâl  ol  déclaïuAl  à  sa 
hiwio  couliv  Wîihlnk-nniissoau.  II  en  était  plus  que 
jaiuais  ol)s«''(lé  <»l  iir  |Hmvail  plus  plaider,  que  ce  fût 
pour  Théivse  IhnnlMM'l  (i)  ou  pour  Val-Carlos  (2),  sans 
\c  iiH»lln»  eu  cause. 

('eux  (les  eouseillers  qui  avaient  entendu  Picquart  en 
i«^jH  <'l  avairui  alors  a<lmiré  sa  sérc^nité  dans  Tépreuve, 
s'rlouiiaieiil  dt»  srs  aiuerhiines  à  la  veille  de  la  victoire. 
Il  S(Mul)la  parrois  qu'il  gAlait  comme  à  plaisir  la  belle 
iiuati:e(|ii(»  les  <''\riiein(Mils,  où  il  avait  tenu  un  si  noble 
lole,  avaieul  fail<*  i\r  lui  ci  qu'ils  avaient  gravée  dans 
les  c^piils. 

Il  so  reirouva  hii-mème  pour  s'expliquer,  avec  beau- 
coup «Ir  vraie  cuioliou  <»l  (le  lé^ilirae  mépris,  sur  Tac- 
cusaliou  poilcM»  coulnî  lui,  à  HcMUies,  par  Roget  et  par 
P»ilIol,  d'avoir  dilapich'' l(\s  fonds  du  bureau  des  Ren- 
sri«4ucuH'uN  pcudaul  (ju'il  (Malt  à  la  t(He  du  servicie  (3). 
11  aNail  dciuaudc  aussilcM  à  (ialliiî'el  d'ordonner  une  en- 
(piclc  sur  sa  p'sliou,  c!  l'ciHpKMc  avait  tourné  à  la  con- 
IunIou  couqilclc  i\vi^  deux  ^«MUM'aux  (pii,  le  sachant  irre- 
|U()<liaMc,  avaieul  essay(''  de  l'i^u-labousser.- Une  note 
nriieiclle  de  (ialliiî'el  qu'il  j »rndui si t  le  couvrait  complète- 
uirul  Ci), 


1      AnÙI    V.HK\. 

\'i   \'<»ii'  ]..  ;;o:j. 

A  Voir  t.  V,  :î!M. 

h  "  ]*»Mnl.iiil  1.1  uolioii  i|«'  M.  Il'  litNilciianl-roloncl  Pic(iuaH, 
il  \n'<\  rrilit"  .111  t'nu»!.-.  «le  r*''siM'Nr  ipi  nin'  xmiine  d(»  20.000  fr.  » 
1:1  iiuii  ilo  loo.ooT)  riHiiiiM' a\,ij«'rii  <iil  liillni  l'I  Hotret.  (Note  du 
L'ti  -«'pU'iiihiT  l.-^DÎ»..  L.i  «•Miimii-sion  «I  riHiiiT'U^,  rnilipo^t'e  du 
•^l'MH-r.il  «11»  [..uroiv  <•!  «Irs  liriitrii;iiiK-<ol(uu'ls  Delaruc  et 
M.'H'Iir  ,iv;iil  r.Mirlii  ■<  .|in'  liMiiiilni  i\t'<  Iniuls  l'tiiil  jiislilh»  en  écri- 
hii«'  l'f  ijij»'  i'i<'ii  ii«*  pi'iineM;iil  Ij»  ])lii-i  lrL'«'r  «mproii  sur  Thon- 
iH.'h-U'  «II'  Im  ^Oî^tion  «In  servir»' «!«'<  I^•||sril,MMMnlMll>  i»arkM'oIoiieI 
Pirqu.'ijt  ni  sur  l'iiil«'-j:rih''  ft  riifuiciraliiliU'  «le  !  (>riici«M*  mis  en 
f;ni>o   ...  (lalIifTct,  i»ar  une  Jt'Uie   «lu  11   ^«^pl^'uihn?  an  générai 
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La  Cour  essuya  do  débrouiller  le  <*as  de  Weil  (i)  que 
Piequari  lui  avail  signalé  «  comme  Tuue  des  fi^rosses 
questions  du  pro<.*ès  ». 

Picquart,  qui  voulait  de  moins  en  moins  qu'Henry 
eût  été  l'associé  d'Eslerhazy,  avait  porté  depuis  long- 
temps ses  soupçons  sur  Weil,  aeeiwé  par  Mores,  dans 
une  conférence  publique  à  Saint-Mihiel,  «  d'être  un 
espion  ».  11  ne  le  dénonçait  point  formellement,  mais 
répéta  ([ue  l'attitude  de  Tami  d'EsU»rhazy  sous  une  telle 
imputation,  lui  avait  paru  suspecte  (2).  Le  lien  entre 
ces  deux  hommes,  u  (-es  deux  fameuses  crapules  », 
comme  K^  avait  appelés  Boisdelfre  (3),  a  été  trop  étroit 
pour  ne  pas  impliquer  la  <'ollaboralion  jusqu'à  l'affaire 
d'escroquerie  et  d'(»spionnaj<e  môles  qu'avait  été  le 
commerce  d'Ksterhazy  avec  S(*h\varzkoppen. 

De  fait,  Weil,  bavard,  indiscret,  très  renseij^né  dés 
choses  militaires,  en  avail  souvent  entretenu  Eslerhazy, 


Brnult,  avail  ordonné  la  rounioti  ininn^tliate  de  la  commission 
el  j>ros(ril  (lu'elle  enlendralt  Ficqiiarl,  (lui  signerait  tous  les 
prorès-vorbanx  :  «  En  principe,  érrivait-il,  un  conseil  denquHe 
serait  seul  compétent,  mais  c.esl  là  une  solution  incompatible 
avec  la  situation  ar-tuelle  (la  r(^fornie)  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart.  J'ai  pensé  qu'à  tou<  les  points  de  vue  et  en  raison 
même  de  cette  situation  particulière,  il  était  nécessaire  de  recher- 
cher un  moyen  pratique  permettant  d'arriver  par  une  autre  voie 
au  même  lésullal.  » 

(i;.  î>  mai  iy04. 

[2;  Lettre  du  ^'énéi-al  Loizillon,  ministre  de  la  (juerre,  au  i^é- 
néral  Saussier,  du  17  mars  18ÎKÎ  :  «  Après  avoir  espéré  que,  st)us 
le  coup  d'une  ac4'usation  aussi  outrat,'eante,  M.  Weil  i)rendrait 
linitiative  «le  mesures  jiropres  à  détfai^er  son  honneur  et  n'ayaid 
rien  ap[>ri^  depuis  (piinze  jours,  je  juge  que  le  moment  est 
venu  pour  l'autorité  militaire  d'intervenir.  Je  vous  prie  de 
mettre  M.  Weil  en  demeure  de  vous  fournir  des  explications 
au  sujet  «h;  l'attitude  qu'il  jj^anle  en  présence  d'accusations  dés- 
lionorante^.  o  —  Sur  la  démission  de  Weil  à  la  buite  de  cet  in- 
«•id«Mit,  voir  p.  '.V.\'>. 

■3;.  Cass.,  i,  170,  Picquart.  —  Voir  t.  111,  439. 
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lui  rapporlaiil  ses  conversations  avec  les  grands  chefs, 
Saussier,  Warnet,  LewaI;  el,  certainement,  l'aufre  en 
avait  fait  nsa^^e  (i).  11  n'était  point  le  complice  cruiï 
traître,  mais,  prisonnier  de  son  passé,  ne  s'élant  pas  lavé 
des  accusations  portées  contre  lui  pour  ses  mésaventures 
sur  les  champs  de  coursos,  n'ayant  répomhi  anx  cKffa- 
mations  d(î  Mores  et  de  Dru  mont  que  par  le  silence, 
alors  qu'il  n'éiait  phis  de  ceux  (jui  peuvent  «  regfîirder 
et  passer  »,  il  avait  traversé  l'AlTaire  à  la  façon  d'un 
malh(>ure'ux  qui  se  sait  traqué  et  rase  les  nrard,  ef 
Falmosphère  de  méfiance  s'était  épaissie  aiilîour  de  lui. 

C'est  ce  que  j'avais  dit,  au  cours  de  ma  déj)osition(te- 
vanl  la  Chambre  criminelle,  rpielques  jours  aui>ara- 
vant  (2),  sur  une  question  de  Mornard.  Weil  avait  de- 
mandé, peu  après  la  dénonciation  d'Esterhazy  par 
Mathieu  Dreyfus,  à  s'entretenir  avec  moi  ;  Tayant 
écouté  devant  témoins,  je  l'avais  invité  à  porter  à-  la* 
justi<-e  tout  ce  qu'il  savait  et  il  n'(m  avait  rien  fait.  Il 
vint  uKî  trouver  après  le  procès  de  Rennes,  où  il  n'avait 
point  paru,  se  disant  malade;  il  avait  supporté  san^moi 
dire  les  imputations  de  Picquart  et  de  Bill^jt  sur  ses 
rapports  avec'  Esterhazy.  Weil  me  pria  de  renoncera  le 
citer  au  procès  Henry.  J<'  m'y  refusai,  et  Tayaut  traité  de 
«  Du  Paly  de  Clam  juif  »,  jc^  ne  le  vis  plus. 

Son  dossiei-  au  miui>tèi*c  de  la  Guerre,  (pi'ou  disait 
terrible,  n'était  que  fàclnMix  ;  il  renfermait  une  note 
anonyme,  ué<:essairemcut  igiiolde,  de  Cuénée,  le  récit, 
à  peu  [)rès  exa<-t,  des  faits  qui  avaient  provoqué  son 
(exclusion  <les  champs  de  courses,  les  articles  de  la 
Libre  Parole,  une  lettre,  justement  sévère,  du  général 
Loizillon,  ministre  d<'  la  Guerre  à  cette  épot[ue,  et  sa- 


1    V(»ir  l.  II,><1. 
2)  2  mai  11)04. 
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<U'^mission  d'officier  de  Tarmée  lonitoriale,  à  la  suite, 
sinon  (»n  raison,  \\\i  discours  oii  Mores  l'avait  traité 
d'espion  et  (ju'il  avait  laissé  sans  réponse  (i). 

Baudouin  fil  plutôt  le  procès  de  Weil  qu'it  ne  Tinler- 
rogea,  le  nialnKMia,  perdit  toute  mesure  (2),  ce  q.ui  n'était 
point  le  moyen  de  le  faire  parler.  Weil  le  prit  de  hauf, 
refusa  de  se  laisser  traiter  en  accusé  et,  s'il  avait  un 
secret,  lézarda.  On  n'en  lira  rien  (3). 

Les  dépositions  du  <^énéral  de  Luxer  (/§),  cfui  avait 
prési<lé  à  rae(|uittement  d'Ksterliazy,  et  du  colonel  de 
Villeroelie,  an<'ien  officier  de  l'État-Major  <le  Saus- 
sier  (5),('onfirmèn'ntune  sinii^ulière découverte  deTarge. 
Lordn»  d'informer  contre  Esterliazy  portait  qu'il  était 
«  accusé  (favoir,  en  I8y4,  pratiqué  des  machinations  ou 
entretc^nu  <les  intelligefvcf^s  avec  ime  puissance  étran- 

(1.  Cour  de  c.as.'ialion,  U  mai  li)04,  Woll  :  «•  ,]v  i»'av.Mis  pas  à 
n»lt*vcr  les  .■u-cnsafions  t\o  M.  <Io  Moivs...  On  m'a  fuit  «'han^'oi* 
<Ip  S4»rviro  ;  iln  st»rvii'i*  .(ri*Jat-Major,  on  m'a  lait  passer  an  st»i'- 
vire  di".  réttnisition  «les  rlwvanx:  j'ai  «rslinuî  que  c'él'-ait  uiw.  dis- 
ifr.HN'...  C.omim.'nl  1  jai  toujours  îi'availlé  ^raluilemeiit  pour  le 
t^riuvenicmenf 

,2)  Ainsi,  Weil  ayani  rajumté  que  rfa  femme  avait  écrit  un  jour 
à  Saust*icr  jiour  ajq^ujer  une  reipiéto  il'Eslerha/-y,  Baudouin 
lui  dit  :  "  Nous  n'avez,  pas  douté  «le  la  ronvenan<*e  des  <lémar- 
ehes  iTune  fennne  auprès  d'uti  vieux  tçairon  ?  •>  Weil  répliqua 
«lu'il  avail  Iui-m<>me  erijça^é  sa  femme  A  éerirc  au  général  dans 
1  intérêt  des  enfants  d'Kstcrlia/.y  :  «  S  il  y  a  un  erinie  à  cela, 
jai  fait  as-^e/  de  charités  dans  mon  existence  pour  qu'on  ne 
me  reproche  pas  <-elIe-Ià.  •> 

3;  Weil  fut  inlerroué  à  nouveau  (1.")  juin  llKHi  par  le  jutçe  «l'iuïr- 
truction  liomaid,  agissant  en  vertu  d'une  connnission  l'o^atoire. 
il  alléi;iia  la  coid'usion  de  ses  souvenirs,  se  référa  à  sa  déposition 
de  lHl»i),  moins  éloiunéi'  des  laits.  Il  nia  m'avoir  dit  ((iu'il  avait 
r«M(»nmi  lé. rit  nie  dl-^-lerha/.N  s^ur  un  fac-similé  du  boniereau 
que  j'av.iis  doinié  à  Inn  d«'  ses  amis,  peu  ai)rès  la  publication 
de  l.i  brochure  de  lîrniard  Lazare  (Voir  t.  11,  4^V.. 

4i  4  juillet  r.»o4,  <k'\ant  le  juue  lîoucani,  qui  se  rendit  chez. 
Luxer,  tdité,  atteint  du  mal  qui  «levait  remporter  «luebjues  jours 
apré^. 

.')   Cour  de  cussaliunt  1»  mai  lî>i)4. 
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gère  ».  Or,  les  mois  <  en  1894  »,  avaient  été  grattés 
par  une  main  inconnue,  aussi  bien  sur  Toriginal  de 
Tordre  ([ue  sur  la  copie  qui  en  avait  été  dressée  par 
Villeroehe.  I.e  faussaire  avait  pensé  étendre  ainsi  le 
bénéfice  de  rac(piitteinent  à  tous  les  faits  de  trahison 
qu'Est<»rhazy  avait  commis  jusqu'au  jour  de  sa  mise  en 
jugement  el  lui  assurer  une  impunité  définitive. 


Xll 


Les  principaux  artisans  de  la  Revision  avaient  fort 
aidé,  un  peu  à  rexemjde  des  Jansénistes  (1),  «  à  élever 
la  moyenne  du  bon  sens  et  à  vulgariser  la  critique  ».  11 
ne  leur  arriva  pas  moins  de  méconnaître  les  principes 
(|u'ils  avaient  posés,  d'ccoul(T  leur  passion  plus  que  leur 
raison  et  de  prendre  des  apparences  pour  des  certitudes. 

Bernheim  élait  ce  jeune  officier  ([u'Eslerhazy  avait 
rencontré  à  Houen,  peu  de  jours  avant  d'écrire  le  bor- 
dereau, auquel  il  demanda  de  lui  prêter  le  manuel  d'ar- 
tillerie et  ([ui  lui  envoya  le  règlement  sur  le  service  des 
b(»uches  ù  feu.  Quand  la  dénonciation  de  Mathieu 
Dreyfus  se  |)roduisil,  Kslerhazy  imagina  de  dire  que 
r>eriiheim  lui  avait  prêté,  non  pas  le  règlement,  mais 
le  inanu(d  ;  comme  TÉlat-Major  datait  alors  le  borde- 
reau du  mois  d'avril,  Schwarzkoppeu  aurait  eu,  dès  le 
printemps,  le  manuel  (prKsIerliazy  n'avait  eu  qu'à  Tau- 
tomne  ;  mais  lîeridieim,  interrogé  par  Pellieux,  lui 
répondit,  d'abord  par  lettre  (2;,  puis,  dix  jours  après, 


(1    Sainti:-Bi:ive,  Porl-RotjuL  III,  15<;. 
(2,  De  Chàlons,  le  20  novembre  1897. 
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verbalemont,  qu'il  n'avait  envr)yé  h  Esterhazy  que  le 
rèf^IonKMit  sur  \o  sorvicc  des  l)Ourhès  h  feu  avoc  uno 
ré(jletl(>  «le  tir.  Ainsi  Ksterhazy  avait  perdu  Tun  de  ses 
meilleurs  mensonges  ;  il  lui  fallut  dire  à  Pellieux  qu'il 
ne  se  souvenait  plus  s'il  avait  reçu  de  l'officier  juif  un 
manuel  ou  un  autre  document  d'artillerie,  et  Bernlioim 
élail  devenu  du  premier  jour  un  mauvais  témoin.  Cité 
au  j)ro(ès  d'iilslerhn/.v,  il  n'y  fut  pas  entendu,  la  dél'ensc 
et  laccusalion  ayant  renoncé  à  son  témoignage  (i). 

Lors(|ue  la  date  exacte  du  bordereau  fut  révé- 
lée au  procès  Zola,  quelques-uns  des  ])artisans  de 
Dreyfus  s'inquiétèreni  de  la  réponse  de  Bernheim  à 
l^ellieux,  parce  qu'il  y  aurait  eu  alors  «  avantage  » 
pour  eux,  comme  précéd(»mment  pour  Esterhazy,  à  ce 
(pie  Hernheim  lui  oui  prêté  au  mois  de  septembre,  à 
Fépoipie  même  où  le  bordereau  avait  été  écrit,  non  plus 
le  règlement  sur  le  service  des  bouches  à  feu,  mais  le 
manuel  d'art ill(»rie.  C<»pendant  Herulieim,  à  Hennés, 
persista  dans  sa  déclaration,  parce  qu'il  ne  voulait  dire 
que  la  vérité,  et  il  y  persista  encore  lors(pie  Hartmann 
l'interrogea,  <|uelque  temps  après  le  procès,  sur  lu 
nature  exacte  <lr  J'cMuoi  (pi'il  avait  fait  «^  Ksterhazy. 
Hartmann  lui  dit  que  r<mvoi,  avoué  par  lui,  de  la 
régh»ttc  de  tir  impli(|uait  forcément  celui  du  manuel  et 
({u'ainsi  il  \c  M)upi;()nnait  d'avoir  faussement  déposé 
devant  Pcllicux,  |)îir  peur  de  conv(»nir  d'un  fait  qui 
aurait  |)u  le  coniprouietlrc.  I»ernheim,  pour  démontrer 
sa  véracité,  dont  il  m'avait  convaincu  et  dont  j'essayai 
vainement  <i(^  coiivîiincre  Hartmann,  demanda  à  Gal- 
lillVI  qu'il  lui  ï\\\  doimé  comnninicalion  de  sa  lettre 
du  'o  iH»Ncinl)rc  au  générni  de  Pellieux,  écrite  avant 
sa   déposition   et   hors  de  toute  inlluence  intimidante 

(1)  \nir  l.  II.  loi  :  III,  KK)  ol  213. 
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«luil  îiurail  siihie.  Il  lui  fut  iv|MUHhi  juir  le  service  du 
(•(nilfiilioiix  (jur  le  rapporl  éliiit  an  dossier  el  n'en 
[jcHivait  sorlir  i  i  . 

Targ<»,  avant  eu  cniinaissance<le  l'opinion  de  Hartmann 
sur  le  cas  de  Hcrnheini,  l'avait  adoptée  (•>),  bien  qu'il 
eût  trouvé  au  dossier  la  lettre  du  lio  novembre,  qui 
aurait  dû  r<»mpècher  <le  tomber  dans  une  erreur  désor- 
mais insoutenable. 

Baudouin  (!ila  Hartmann  et  lui  fil  connaître  la  dépo- 
sition où  Tar^e  se  réclamait  de  son  opinion  au  sujet 
des  ra|)ports  de  Hcrnheim  et  crKslerhazy  (^{). 

Hartmann  v(»nait  <le  quitter  l'armée.  Il  avait  perdu 
Tannée  d'avîmt  l'un  de  ses  fils,  mort  au  service,  h  la 
suite  d'un  <»xrès  tle  fatigue,  alors  que,  déj«à  malade,  il 
eût  fallu  l(*  mettre  à  l'-liùpilal.  De  tels  deuils,  une  jeune 
et  chère  existence  brisée  par  la  <lure  impéritie  des 
lionuTies,  décolorent  la  vie,  n(»  font  pnmdre  l'humanité 
(m  plusf^rande  pitié  que  par  les  saints.  Hartmann,  porté 
déjà  à  la  misanthropie,  s'y  enfontja  davantage.  On 
trouvera  plus  loin  le  réril  d(»  faits  graves  qui  se  pas- 
saient depuis  quelque  temps  au  ministère  de  la  Guerre 
(l'alVairc  dite  iU^s  fiches).  Hartmann  (*n  fut  informéavant 
tpi'ijs  ne  devinssent  publics;  il  s'en  indigna  d'autant 
j)lus  que  leurs  auleurs  se  réelamaieul  du  parti  qui 
avait  remué  le  [>ays  pendant  plusi(»urs  aimées  au  nom 
des  principes    les    plus  éh'vés    el     s'était  llallé  d  avoir 


,1)  fluur  ih'  r<i.<!niliou,\f  111,-ii  l'.H)l. 

2|  Ihid..  rj  II i.ir>  11M)|,  r.iiL:»':  .■  I.rliiMitciiMiil-coloin'l  Ilartmniiii 
Nuiir.  «h'iiiniilirr.i  r\'<\  liii  iii«iiii>  iiimi  njiiiiinn  iiuil  ost  très 
^^Mi-^^'l^l^lal»l^'  i|u  «'ii  »Mi\(>y,iiil  l.i  rr^li'lli"  do  tir,  Ir  litMitt^naiit 
Bciiiht'iiii  M  «là  cLraleiiM'ul  (MiN«»\«"r  I»'  m.inin'l  (|iii  in»  s'on 
^»''l);iiM'  [la.-.  cl  «pic  h'  ^«'iil  n'jirurlio  ijiron  iiomrMit  faire  à  rel 
nflicirr  «««M'ait.  inni  pa*  «le  lavoir  riiNoyi'.  niai-  fie  n'avoir  pas 
(Ml  II'  roiirauc  »!<•  le  rcroiinaitro.  » 

:'A,  Cniir  lie  rus.^tiHon .  '2'>  avril  lOOJ. 
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commencé  une  révotulion  morale.  Un  grand  découra- 
gement le  prit.  Il  ne  pouvait  crier,  la  bouche  close  par 
le  secret  qu'il  avait  promis,  mais  il  n'avait  plus  de  goût 
à  rester  dans  une  armée  livrée,  disait-il,  aux  délateurs, 
après  ravoir  été  aux  jésuites.  Bien  qu'il  fût  inscrit  au 
tal)leau  pour  le  grade  de  colonel,  il  demanda  sa  retraite. 

Dans  ces  conditions,  il  lui  fut  insupportable  qu'An- 
dré, par  Targe,  fît  appel  à  son  opinion  sur  le  cas 
de  Bernheim..Tout  froid  qu'il  parût,  avec  son  rude  vi- 
sage austère,  aux  traits  aigus,  comme  taillés  au  cou- 
teau dans  un  morc<Nm  de  bois,  il  était  l'homme  du 
monde  qui  se  pouvait  le  moins  contraindre  ;  il  releva 
vivement  le  procédé  de  Targe  à  son  endroit,  refusa  de 
déposer,  u  S'il  y  a,  dit-il  à  Baudouin,  une  accusation  à 
émettre  contre  un  officier  de  l'armée  française,  co-n'est 
pas  à  moi  qu'il  faut  s'adresser.  Je  suis  dans  une  enceinte 
où  l'adaire  pendante  prouve  (ju'il  ne  faut  pas  être  léger 
dans  ses  accusations.  »  —  C'était  rétracter  celle  qu'il 
avait  formulée  contre  liernlicim  par  un  raisonnement 
a  priori,  par  l'axiome  que  la  réglette  ne  peut  se  séparer 
du  manuel.  —  «  Si  W  ministre  de  la  (luerre  a  une  opi- 
nion, qu'il  en  [)renne  la  responsîd^ililé  !  » 

Targe  s(^  garda  de  relever  le  défi  et  Bernheim  n'eut 
plus  que  peu  de  mots  à  dire  pour  établir  son  entière 
bonne  foi. 

BernluMiu  avait  été  soupçonné  seulement  dans  un 
cerch*  restreint  ;  l'épreuve  de  iJucassé,  Tancien  officier 
d'ordomiaiice  de  Pellieux  et  son  greffier  pendant 
rempièle  sur  l]sterhazy,  fut  de  beaucoup  plus  cruelle, 
parce  (|iie  publique  et  [)arce  (juc  les  actes  qu'on  lui 
impuhiit  étaient  (:r>ntre  Thonueur.  Il  avait  été  accusé  par 
Pie(juarl,  dans  une  lellre  ouverte  au  général  André  (ij. 


(1)  ir,  jiiiil.'t  liHji. 
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«  d'avoir  ilénoncé  commo  (Mnnt  hi  danio  voilôe  une 
fiîmino  .Ml)«»oliimnï!  innoronio  do  ioiito  immixtion  dans 
les  îilîaires  Drovfiis  ol  Msicrhazy  »,  ol,  par  Timmense 
dilVaniatioii  anoiiymo  ({iTod  appollola  rumeur  publique, 
d'nv(»ir  livrr  au  mari  la  correspondance  intime  <lo  sa 
femme. 

domine  IN'Ummix,  «piand  il  (il  [»crquisilionnor  chez 
Piccpiarl  (i),  n'y  découvril  aucune  correspondance  do 
Mme  Mcmnicr,  anrum^  I(»llr(»  n'avaif  (^t«»  livrc^e.  Il  était 
cxael,  |)ar  contre,  que  Dueassé  avait  indiqué  Mme  Moii- 
nierà  1»(M'IuIms,  sans  la  nommer,  donnant  seulement  son 
;idre>sc  "  ap|M(>\imative  »•  ;  mais  il  l'avait  fait  par  ordre 
de  l^ellieux  'i>  ,  comme  il  avait  réditi^é  les  procès-verbaux 
de  ren<pi(M(^  siw  l\slerlia/v  ri  eomme  il  était  allé  cher- 
<*her  l>oisde(ÏVe  an  procès  /ola. 

Dueassé  pt)nvait-il  refuser  d'exé^'uter  l'ordre  du 
i^'énéral  ?  Il  n'y  avait  f)lus  alors,  dans  la  fièvre  de  ce 
dranie  romanti<pie.  heau^-onp  d'esprits  assez  rélléchis 
pour  mettie  (Ml  d<)ut(*  rav(Mitun*  d'Ksterhazy  avec  la 
dame  voiler;  |):nlisans  comme  adversaires  de  Dreyfus 
rlirrrlinicnl  de  t<»nlrs  [)arls  le  mot  de  réni^ine, 
essîiN;u"<Mil  de-^  nom-;  i.'l).  <.es  sorl(»s  <le  mystifications 
iTi'n^NJères  iH'  paiai^senl  iiieroyables  ([u'avec  le  temps; 
ceux  <pii  l(Mii'  ont  ajouté  le  pins  de  foi  refusent  alors 
(l(Mi    ron\riiir.  ri1l-c(»   aver  ('ii\-mèm<*<  ;  ceux-là   seuls 


1.    N'nil     I.     Ili,    l»l. 

-.'  An  ««MM-.  «In  juiM-f'-  /.iil.!.  I«»  ruiiiiii.niil.-iiil  Uneassé  s#» 
|in''r.«Mil,i  .l.nir- iiinii  r;iliiin-|.  ;ni  iHih)  «In  1:1  m  h*  i;  il  de  IN»Uioiix.  «»t 
iin'  ilil  :  "  \nii-  -;i\«ni-  <|ni  c-l  l.'i  (I.Minr  xuil/'t',  m»n>  avoiis  «Ioiiih* 
•  nnlu-  j».ir»il«'  «1  liMiiin-iir  <l«'  ii«'  p;i-  «lniiii«M-  -nn  iiniii,  «'Ir...  » 
(/.'f/ss.,  I.  2:11,  r.iTlnlii-.  -  \nii-  I.  III.  :.L>().  --  A  rrriqiHM»»  «It»  In 
«'.liniiihrc  «i-iiiiinrili*.  (|ii,-inil  r>.'ni(|(iiiiii  «idniia  Ircini'*'  dt*  |;i  dépii- 
-ili^n  lit'  Ilrrhiln-,  |)ii(M--.j''  inli-r-i'(nn))il  :  •  uji  :  nous,  p.-is  du 
h)iit  :  Non  :  Nnii  :  •■    i»  iii.ii  lîKH.i 

:?,  \Mir  I.  m,  11. 
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(|ui  furent  rehellos  au  mirati^o  ont  ^swdé  le  souvenir 
exact  (le  J'aimosphèn»  où  il  n\v  avait  d'invraisemblable 
que  la  vériléT  Femme  d'un  haut  personnage  qui  portait 
intérêt  à  Eslerha/v  ou  maîtresse  délaissée  de  Pic(|uart, 
si  la  dame  voilée  avait  existé,  il  importait  à  la  justice 
de  la  découvrir  (  1 1.  Berlulus  ne  dit  nullement  à  iJucassé 
que  IVIlieux  était  dupe  d'unt»  fable  ridicule  et  d'une 
machination  infAme  ;  il  |)rit  note  de  ses  indications  et 
ordonna  aussitôt  à  un  conunissaire  de  commencer  des 
recher("hes(îJi:. 

MIenie  du  \)ci'vt  Du  l.ac  qui  a  nonmié  sa  pénitente  à 
Iîoisd<*lï'rc  :  vilenie  d(»  IloisdelVre  et  «le  (ionse,  peul-ôlre 
aussi  de  l'illot  (1^),  «pii  savent  comment  Eslerhazy 
a  été  averti  et  (pie  la  cousine  de  Pictpiart  n'y  est  pour 
rien  ;  mais  nulle  faute  d(;  l)u<*assé  (pii  n'a  fait  qu'obéir 
à  son  chef. 

Cependant  Pic(|uartet  (ll(Mucnc(s-ui  le  tracpièrent  avec 
acharnement,  et  André  ilotlaii  (»ntrc  leurs  sommations, 
qu'ils  lui  portèrent  ensemble,  et  les  explications  de  l)u- 


1)  C.tmr  (le  rii.<.<(tlion^  1»  mni  r.MU,  iMi<:»ss<':  -■  Si, .m  coth»  épociin», 
ou  ;iv;iil  pu  (n'wo  iiit«Mv<Miir  r«'tf<»  frmiiu*,  ;ni  {xtiiit  <l«'  mm»  jmli- 
ri.-iin»  im'Im  ;iiii';iil  «''rl.iir»'*  proh.ihh'iuciit  lnii  i\o<  côtés  «le  lu  jiis- 
tiri».  .. 

2  Cdss.,  \.  2!U.  Hi'rhilns  :  ••  J»*  «Inrnini  Innlit»  ;ni  roiiimis- 
saiiv  H<'i'n.ir<l  «le  <oinmi'in«'r-  st's  rrrluTrlH's.  ï^>iH'l<pios  jours 
;ipr«'s,  HiMii.'uwl  me  (Iniiii.i  le  nom  «ic  l.i  <i:iiii«»...  Oiiclqno  ((Miips 
;ipiès,  h»  Lrrm'Miil  (ioii>s<»  \lnl  me  voir  cl  iim'  «Icinnml.'i  où  j"<'ii 
r[i\\<  ;ni  >iij«*l  <l«'  l;i  «l.nin'  \nil«''r...  .!«'  lui  «lomi.ii  la  pnMnièrr  »M. 
la  <l«Miiij"*r«'  l«'lln'  du  nom  <!••  r«'lh*  «lam«»  :  il  im*  répoinlit  «pu* 
nous  élioii»-  il  .irrord.  l'mir  rtre  bien  sûr  ffiie  nous  nous  enlen- 
diiinn.  |r  Ini  ili-  :  I  )omH'/.  in<ii  li'  nom  «!•'  la  vuk^  :  jr  vous  don- 
«'  n«*rai  !«•  numi'-io  iji'  l.-i  niai-«m.  ••  Nou«i  loinhAmrs  enrorc 
liarrord.  ••  Dan-  rint«'r\alir  rnfii»  les  \i>itrs«le  Durasse  «îI  de 
(ioii<»'.  rkerlnju--  a  r»M  u  «•••Ile  <!•'  Mnn*  Monnior  «[ui  a  prolesh'» 
tfuoll»*  n  «'lail  p.i-  la  danu*  voiI«'m\  mais  il  ir;u'd«*  encore  de^ 
donh'>. 

\\)  \«'ir  p.liKi. 
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cassé,  qui  invoquait  la  discipline,  l'ordre  précis  de  Pei- 
lieux  qu'il  n'avait  point  à  discuter  et  dont  un  juge  aussi 
averti  que  Berlulus,  et  devenu  par  la  suite  Tarai  de 
Picquart,  n'avait  point  paru  surpris  (i).  Tantôt  André 
résistait  à  Clemenceau  et  à  Picquart,  parce  que  sa 
conscience  lui  faisait  un  devoir  de  couvrir  rofficier 
diiïamé,  tantôt  il  leur  cédait,  parce  quMl  redoutait  la 
plume  acérée  de  Tun  et  Tautorité  morale  de  l'autre. 
Aussitôt  que  Ducassé  était  revenu  de  la  campagne  de 
Chine,  où  il  avait  dirigé  le  service  des  étapes,  André 
l'avait  inscril  (roffice  au  tableau  d'avancement  pour  le 
grade  de  colonel  (!>)  ;  puis,  «lans  l'espace  de  quelques 
semaines,  il  \c  raya,  le  rétablit  (3),  et  enfin  le  main- 
tint, mais  pour  lui  faire  attendre  son  grade  pendant 
prés  de  trois  ans  (4).  C'était  tout  ce  qu'avait  voulu 
Picquarl  quand  il  avait  prolesté,  dans  sa  lettre  à  André, 
contre  «  l'avancement  exceptionnel  qui  permettait  h 
Ducassé  d'aspirer  aux  plus  hautes  situations  de  l'armée». 
Ducassé,    donl     Picquart    brisait    ainsi     l'avenir    (5), 

(1)  Ainlré  inttMTouoa  rtr.'ilemtMi!  B«M'tiiliis  :  «  L'no  enquiMe  bien 
faile  achovn  dt»  iiio  donnor  la  conviotioii  qno,  dans  rolte  vilaine 
alTaiiv,  rtjffK'ior  «lonlontiaticr  du  i:«''néra[  de  Pellieiix  n'avait 
<'U'  «[n'iin  at^t'td  d't'xéndion,  «Jaiis  Pimpoïssildlité  de  se  sous- 
tr.Mi-t'  aux  ordirs  roriis.  On  iir(d)jerta  qu'il  y  a  des  ordres 
<|u  un  onii'irr  m?  doil  pas  cxér.uter.  J'étais  ahsolunuMit  ennemi 
(!♦'  ii-Uo  Miauiôn»  d<»  voir.  »  (Amuu-:.  dans  le  J/a//fi  du  10  juillet 
liMii).  —  1,1's  souvi'iiirs  d'Audi'é.  Cin(i  ana  de  ministère,  ont  paru 
daboi'd  dans  h'  Malin  ;  riin'id(Mil  Durass»*  a  disi»aru  du  volume.) 

2,  Juin  lîK)]. 

:i.  Juillet  liH)i. 

,1  'M)  mars  lîM»t.  —  Cidie  iusniplinu  aurait  dû  faire  passer 
Duea*--^/'  au  uradi'  de  rnlonel  mu  plu^?  lar<l  en  «léernihre  liK)l. 
Dneai^-if'  ,(\iiii  r\ô  proposé,  ru  outre  .  par  le  trénéral  Voyron, 
pour  oflirier  de  la  [.t'uloii  d'honneur,  ave<-  Ir  n"  1.  II  ne  fut 
nnnuu«*  qu'en  mai  IDOG.  — Trenl<'-ciiu|  li<Milenanls-rolonels  furent 
nommés  rohmcis  avant  lui,  plus  jeunes  de  yrade  «[ue  lui  et 
qui  uaNaieiit  point  ses  servict.'s  de  guerre. 

/)    Cour  de  Cassation,  U  mai  1904.  Durasse  :  "  J'ai  été  person* 
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demanda  à  pa^^se^  devant  un  conseil  denquélc.  11  s  y 
rencontrera  enfin,  dit-il,  u  face  à  face  avec  ses  accusa- 
teurs »,  jusqu'alors  «  ju^(\s  et  parties  dans  Taffaire  », 
«  intéressés  personnellement  à  lui  nuire  »,  et  il  fera  jus- 
tice «  de  leurs  tortueuses  machinations  »  ;  las  «  de 
l'ostracisme  dont  il  est  systématiquement  frappé,  mal- 
gré son  ancienneté,  ses  services  de  guerre  et  son 
loyalisme  depuis  longtemps  éprouvé  »,  il  en  appelle 
«  à  de  hautes  personnalités  républicaines  »  ;  «  elles  le 
connaissent  depuis  longtemps,  savent,  par  conséquent, 
qui  il  est,  continuent  à  lui  témoigner  leur  estime  et  leur 
amitié  en  dépit  de  toutes  les  attaques (i)  ».  —  C*élaient, 
en  effet,  quelques-uns  des  plus  honnêtes  gens  de  la 
République,  et, d'abord,  le  président  du  Sénat,  Fallières, 
qui  avait  suivi  Ducassé  dans  toute  sa  carrière  et  s'était 
déjà  porté  son  garant  devant  André.  —  Mais  André  refusa 
de  convoquer  un  conseil  d'en(|néle  el,  (^omme  il  ne  pou- 
vait pas  donner  la  vraie  raison  de  son  refus,  qui  était  de 
ne  point  mécontenter  Clemenceau  et  Picquart,  il  en 
donna  celle-ci  :  u  Un  officier,  quelque  intérêt  qu'il  ait 
à  se  justifier  de  faits  qui,  s'ils  étaient  établis,  seraient 
denatureà  entrahier  la  réforme,  ne  peut  substituer  son 
initiative  à  celle  du  ministre  de  la  Guerre.  »  Ainsi  «  un 
particulier  ne  pourrait  provoquer  contre  lui-même  de 
poursuites  judiciaires,  empiétant  sur  Tautorité  du  par- 
quet ».  Aussi  bien  le  conseil  d'entiuéte,  si  on  pouvait 
le  réunir,  <«  ne  laverail-il  pas  Du<'assé  des  accusations 
qu'il  croit  avoir  été  formulées  contre  lui  »  ;  une  seule 
question,   en  cllVt,   peut  être  »«   légalement  »  posée  au 


nolItMin^nl  l'olijrl  d«'s  alta«|u«'s  les  plus   violenlos  ;  j'en  ai   sup- 
porté 1rs  con^écpn'iH't's  cl  lor?  snpporh»   encore  ;   mon   avenir  a 
<Hé  hrisé.  »•  —  Durasse  fui  noininé  colonel  i\  r>2  ans;    Picquart, 
au  mOnie  Atro,  scia  ])ronui  général  de  division. 
(1;  De  Vannes,  25  mai  19Ùa. 
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conseil  :  «  Si  Tofficier  est  dans  le  cas  cJ'ôlre  rais  en 
réforme  »  ;  et,  dès  lors,  «  quand  le  conseil  a  répondu 
négativement,  on  est  en  droit  d'en  conclure,  non  que 
les  imputations  dirigées  contre  l'officier  sont  menson- 
gères, mais  seulement  que  les  faits  n'ont  pas  été  jugés 
par  le  conseil  assez  graves  pour  motiver  la  réforme  (i)  ». 

Les  juridictions  disciplinaires  ne  sont  pas  soumises 
aux  mômes  règles  que  les  juridictions  criminelles  ;  de 
nombreux  ofiiciers  avaient  sollicité  —  Picquart  lui- 
même  (2)  —  et  obtenu  la  réunion  de  conseils  d  enquête, 
quand  leur  honneur  était  ou  paraissait  en  jeu.  Surtout 
André,  en  déniant  toute  valeur  morale  aux  décisioDS 
des  conseils  d'enquête,  ajoutait  aux  soupçons  qui 
pesaient  sur  Ducassé  ;  et  il  n'y  avait  plus  un  innocent 
«jui  pût  se  prévaloir  de  la  chose  jugée. 

Comme  André  cependant  maintint  Ducasbé  au  ta- 
bleau d'avancement,  Clemenceau  lui  fit  de  ce  manque 
de  logiiiuc  un  nouveau  grief  ('i)  et  continua  à  Finsul- 


(1)  Lettre  du  5  juin  11H)3  au  général  roininnndant  le  Xi*  corps 
d'armée,  à  Nantes. 

(2]  Voir  p.  332. 

(3*  Aurore  du  U  février  1ÎH)4.  —  Conihe?;,  harrelé  })ar  Cle- 
menceau, s'<>pi>osa  à  l'avancemenl  de  Ducassé,  écrivit  par  <leiix 
fois  (décembre  19<J3y  à  André  :  «  Si  votre  qualité  de  ministre 
de  la  Guerre  vou>  gi^ne  pour  prendn^  une  résrflution,  laissez- 
moi  assumer  In  rrspotisahilité  de  l'acte.  Dites  hardiment,  et  ce 
sera  la  vérité,  que  j'ai  mis  iVicm  veto  formel...  J'ai  rt.Mjuhier  soir 
la  visite  de  M.  Oicmenceau  (jui  m'a  dit  en  substance  ce  qui 
î-uit  :  "  André  >e  propose  de  p«)rtcr  Duca?^sé  au  Tableau  îivec 
.<  !«'  n''  1.  Ce*-t  Falliérc--  qui  a  iii-ii-^ié  auprès  de  lui  à  cet  elTet.  Si 
<■  le  minixire  donne  suite  à  cette  iidenlion,il  en  j-ésultera  uii  in- 
«'  ciflent  de?-  plu>  retentissante  (;t  «les  plus  fàrheux.  IMcquarte^t 
"  résolu  à  taire  un  éclat.  Il  dira  tout  c«'  qu'il  >ait.  Moi-même,  je 
«'  serai  entraîné  à  raconter  une  scène  qui  s  e^ït  passée  devant  luoi 
I-  entre  André  et  Picquart.  »  J'ai  piomis  à  Clemenceau  de  vous 
en  référer.  Je  ne  dois  [)as  \ou«i  liissimuler  ([ueje  suis  fort  ému 
<le  la  perspective  ouverte  devant  njes  yeux.  »  ^Lettres  publiées 
par  .\ndré  dans  le  Malin  du  10  juillet  VJOiKj 
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ler(i).  Pour  Diicassé,il  ne  pouvait  ni  se  pourvoir  contre 
le  rçfus  d'André  de  lui  donner  des  ju^es,  parce  qu'il 
n'existait  aucun  recours  légal,  ni  provoquer  Clemen- 
ceau ou  Picquart,  parce  qu'il  se  serait  exposé  à  l'injure 
d'un  refus.  A  répocjue  oii  Picquart  l'avait  dénoncé 
pour  la  première  fois,  il  avait  pensé  tout  de  suite  à  lui 
demander  une  W»paration  par  les  armes  :  deux  officiers 
supérieurs  de  ses  amis,  à  qui  il  s'adressa,  l'enfçagèrent 
à  prévenir  le  minisire,  en  raison  du  retentissement 
qu'aurait  l'affaire*;  André  lui  {\[  répondre,  par  son  chef 
de  cabinet  Percin,  «  de  se  tenir  tranquille  (2)  ». 

L'enquéle  de  la  (lour  de  cassation  lui  fournit  enfin 
l'occasion  de  sVxpliquer,  et  il  le  lîl  avec  une  telle  fer- 
meté d'accent,  une  loyauté  si  manifeste  et  tant  de  tris- 
tesse contenue  qu'il  toucha  les  plus  prévenus  contre  lui. 
Ils  ne  virent  plus  en  lui  (ju'une  victime  <le  la  discipline 
et  des  lois  imprévoyantes  qui  enlèvent  le  soldat  à  son 
dur,  mais  noble  métier,  pour  le  mêler  aux  choses  de  la 
justice,  qu'il  ignore,  et  à  celles  de  la  police,  qui  l'avi- 
lissent. 11  a  obéi  à  Pellieux,  l'envoyant  chez  Bertulus, 
comme  il  a  obéi,  plus  réceuuiient,  à  André  l'envoyant  à 
Ploërmel  pour  y  procéder  à  l'expulsion  de  moines  récal- 
citrants (3).  Car  les  luttes  civiles  continuaient  et  véri- 


(1)  «  Ministre  (rinlellii.n'nce  dérlniirliée  nui  st»  «lit  el  se»  croit 
pout-t^tre  républicain  »,  «  céphalopode  A  plumes  .»,  etV. 

(2)  30  juillet  um. 

(3)  ('  Dernîèremeiil,  il  y  a  eu  des  incidents  à  PIo<*rniel  ;  si 
j'avais  refusé  de  ni.'u-cher,  c'eût  été  du  propre,  .le  n'avais  pas 
plus  à  hésiter  i\  celte  époque....  »  {fUuir  de  t-aasation,  12  fé- 
vrier IdOt,  9  mai  li)04.|  —  l.ors  des  incid<Mds  de  Ploërmel 
plusieurs  officier^  du  lir.t- refusèrent  d'ohéir  à  la  réquisition 
du  préfet.  Le  conseil  di»  i^merre  <l«*  ÎS'antes  iw»  retint  coidre 
eux  que  rinculpalion  ilahandon  «le  poste  et  les  rondanmn  à 
quatre   mois  de  prison.   (îelte  décision  ayant   été   cassée   par 

e  conseil  de  révision  pour  fans^^e  application  delà  loi,  ratTaire 
fut  renvoyée  devant  le  conseil  de  j^uerrc   de   Tours  qui  pro- 
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fiaient  encore  une  fois  Tanière,  la  donlourcuse  parole  : 
«  L'année  moderne,  sil<M  ((u'clle  cesse  d'être  en  guerre, 
devient  un(»  sorte  de  gendarmerie  (i).  » 

iJurassé,  à  sa  décharge,  eftl  pu,  à  bon  droit,  charger 
Pellieux  ;  il  n'enlit  rien,  et,  bien  au  contraire,  couvrit 
son  chef  mort  dans  la  disgrAee,  chercha  à  l'expliquer. 
F^ellieux,  passionné  et  sans  critique,  avait  eu  son  opinion 
faite  par  la  lettre  d(»  l*aniz/ardi  (le  faux  Henry)  que  lui 
avait  montré!»  (ionse.  Ducassé  eut  des  doutes  sur  Tau- 
thentiriléde  la  pièce;  IVllieux  le  rassura  :  elle  était 
arrivée  avec  d'autres  lettres,  des  Icllres  intimes  de  la 
méuK*  écriture.  Et  Ducassé  raconta  la  colère  <lu  général, 
t<  la  scène  d'une  extrême  violence  dont  sa  lettre  à  Ca- 
vaitj:nac  n'est  qu'une  très  pAle  image  »,  quand  il  connut 
les  av(Hi\  d'Henry  et  qu'il  avait  été  «  du|>e  de  gens  sans 
hoimeur  ». 

Pour  l(*s  lettres  «le  Mme  Mcmiiier,  qui  auraient  été 
remises  au  mari,  jamais  l)ucassé  ne  les  avait  vues, 
jamais  «  il  n'avait  vu  ni  M.  ni  MmeMonnier»  ;  —  il  igno- 
rait encon^  (jue  cette  histoin»,  <'olporlée  parles  jour- 
naux, fiH  nn  roman  forgé  «le  toutes  pièces  (comme 
p<Msoiine  mieux  «pie  Pi««|uart  ne  le  savait,  mais  il  lais- 
sait dire)  ;  —  ceux  ipii  «mt  l'ail,  jouer  un  r«Me  à  Ducassé 
dans  c(»ll(»  vih'uie  (<|u'ils  ont   inventée  ,  v   ont  commis, 

iiDni-a  r.'u'«inilt(Mnont  <lo  loiw  l««s  pr^Nt'uiis  (27  mai).  Ducassé, 
cilô  «Muiiriw  léiiioin,  imt  (Ic\;iiit  !«•  ron-^i'il  de  truerre  le  même 
l.ui;iai:«:  <|m'  «IcvanI  la  Cliaiiiln'»'  ciiiiiiiK^lli»  :  ««  Il  n"y  avait  qu'à 
sr  conldniu'i-  à  la  irqni^itioii  saii-î  se  [irôdcriipcr  de  ce  (ju'eJle 
pMin.iit  dir*'  «M  >aii^  <li>nit«M-  :  \oila  «'onmu'iit  ji»  comprends 
I,.  d«'Vt»ir.  ■  —  J.a  jiarraih*  «•oncclioii  de  I)iica«-îrr  n'avait  point 
«•iiijm'tIu'»  (Ji'iiu'iircan  d«''j'iiri'  :  •■  Si  \ons  \mu1cz  ^iavoi^  le  n«»in 
de  rr»r(j<;ioi- (pii  ;i  lai^-^»»  Nicdcr  iiiipuiu'iiicnl  la  disripline  au  profit 
do  la  farlinii  r(»main<*,  apincm;/.  qii»'  ci-sl  M.  h»  lieutenant-colo- 
nel Uncassr,  «pn*  sera  à  jamais  llélri  i)ar  Ihii-loire »  {Aurore 

du  11  fi'^vri.M"  l'J(»4.) 

.1)  A.  ru.  VniNV.  Servitude  niitilairc,  cli.  II. 
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dit-il,  sciemment  ou  inconsciemment,  un  mensonge  et 
une  infamie  (i)  ». 

Un  autre  officier,  Chamoin,  avait  été  également 
Tobjet  (le  violentes  attaqQes.  II  avait  déjà  convenu  à 
Rennes  cTavoir  commis  «  un  acte  irréfléchi  »  en  accep- 
tant de  Mercier  une  note  de  Du  Paty  (2);  il  s'en  excusa 
à  nouveau  {'Vj,  donna  lecture  de  quelques-unes  de  ses 
lettres  à  (ialliflet,  pendant  toute  la  durée  «lu  procès,  qui 
furent  souvent  judicieuses,  et  protesta  de  son  indigna- 
tion que  le  dossier  qu'il  avait  présenté  renfermât  des 
faux  «  qu'il  eût  été  si  facile  de  reconnaître  ».  Baudouin 
lui  dit  que  «  la  pensée  d'une  complicité  de  sa  part 
n'él^iit  venue  à  personne  »  et  rendit  hommage  «  à  sa 
scrupuleuse  loyauté  (4)  ». 


XIII 


Ma  dépoïiilion  (5)  porla  d'abord  sur  les  conversations 
et  correspondances  que  j'avais  eues  au  cours  de  l'AlTaire 
et,  surtout,  depuis  que  j'essayais  d'en  écrire  l'histoire, 
avec  des  personnalités  étranj<ères,  Hes>mann  et  Tor- 
nielli,  ambassadeurs  (rilalie,  le  prince  de  Munster, 
Schwarzkoppen.  —  f.e  prince  de  Monaco  ajouta  «(pi'une 


'Ij  Ktierine,  niinislro  d*»  la  Guern*  en  IDOtî,  coiiiinuniqua  à 
Hiica-^sô  II'  rêsiillal  «le  rcfnjnète  de  la  Cour  de  rassalion  ;  ces 
roii^^latalioiis  qui  le  lavaient  de  loules  les  calomnies  furent  ins- 
crites au  feuillet  pei<onnel  de  rofticier. 

(2)  Voir  t.  V.  300. 

(8)  29  mars  IDOi. 

f4|  Heuision,  11,28,  Baudouin. 

(r*^  Cour  de  cassalion,  'ÂO  avril  et  2  mai  1904. 
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personnalité  plus  haulo  »  (pjo  Bulow  cl  Munster  (rtm- 
p<M'(Mir  allcninud)  lui  «  avail  afliruu»  l'innocence  de 
l)reyfub(i)  »».  — .h»  fis  «'onnalhe  ensuite»  à  la  (lour  un 
réeil  «le  liriieker,  <pie  je  l^'nais  de  Puylmraini,  sur  l'ar- 
rivée (lu  bordereau,  A  la  lellre  dllenry,  dont  Papil- 
laud  avail  laissé  prendre  «opie  (:>»,  sur  l'arrestation  de. 
Dn^yfus. 

La  Cour  avait  déjà  interrof^^é  Hrucker,  mais  sans  en 
rien  tirer,  el  la  Uaslian  (.*^;.  Hrueker  avait  trop  long- 
temps menti,  ses  aneiens  chefs  le  tenaient  encore  par 
Jroj)  de  ((Mes  ;  il  dit  seulement  *  qu'il  ne  savait  pas 
si  c'était  lui  (pii  avait  ai>porté  W  bordereau,  (ju'il  ne  se 
souvenait  plus  d(»  gran^l'ctiiose  »  ;  la  Hastian,  à  nnioitié 
folle,  et  (pli  j(Miait  d(»  sa  folie  (^|),  se  jet-;i  à  f^enoux, s'épan- 
cha dans  un  Ilot  de  paroh^s,  d'injures  5)  et  de  larmes. 
La  \i(MlIe  ^redin(»  avait  vu  Dreyfus,  à  la  No(*d  de  i8<j3, 
à  une  >(>irée  chez  le  comt(*  d'Aico,  —  alors  <|u'il  avait 
dans  ce  ujénu».  mois  (h;  dé(;«Muhi'e  pei'du  son  père  el 
obtenu  une  permission  pour  aller  eu  Alsace  ((»)  ;  —  un 
dom(*sti(pie  le  lui  avail  indi(iué,  sans  le  nommer  ; 
elle  lavai!  recormu.  l'aimée*  d'af>rès,  sur  uiu*  photogra- 
phie* <pi'II(Miry  lui  îivait  monirée  un  soir,  aux  ('hamps- 
r^lysé(»s,  >()us  iiu  ré\ crbère.  Klle  dit  encore  epie  Mercier 
ra\ait  l'ail  venir  avaul  le-  proies  de  UtMines,  l'avait 
aveilie    (luil    serait  •<    forcé  •>    de   lérhuner  son  lémoi- 


ili   11   jilill»"!    r.»i|.  «li'po-iiioii   lerii»'  j).ir  le  jiii^'e   r,(Ui(;nil. 
:J    Vnir  I.  l-r.    liid.  ,.|  i.  \\  !«;. 

i;{)  2s  iii;ii-^  moi. 

\\)  «<  Tmii-.  <'eii\  i|iii  l.i  rniin.ii'--enl  l;i   «ir'|MM!jMeiil   rnmiii»'  *•  lliie 

e\;illé««,  uni'  ih'\  n»>-»'w.     une    li\ --léri'jiM".  .iiiKMh'f  p.ii   nrte    >.orle 

<l';nilo--iiijL:«'-«linii    à    -'illn-iinnn'r    >iir    li'    i«'»ie    qn file   ;i    joué. 

.■illnril  in-«iii'à  iii\eiilei-  «h*>  l;iil>...  »    lircisinn,  I,  <;:V'>.  lî;ni(lunin". 

.*>    «.  Oh:  !i«^  -.ilr-  jnir-.  !  .le   It'Ui...  >iir  l.ï  «riHMile!   ••  etr. 

Hti  IN'niii-~ioii  jl.iléi'  (lu  11  «N'i-emlne  ls«»;{.  (Ihtssi'-r  de  Ih'nnrs^ 
lia^-r  1.  piiM-r  :')7  ;  Mrnioire  Mornurd.   \H\.} 
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gnage,  ce  qui  lui  ferail  perdre  sa  place  à  Tambassade, 
mais  «  elle  aurait  toujours  sa  pension  >»  ;  après  le  pro- 
cès, elle  était  retournée  chez  lui,  il  l'avait  chassée  ;  son 
allocation  lui  a  été  supprimée.  Sans  une  femme  chari- 
table qui  la  secourait  depuis  quatre  ans,  elle  mourrait 
de  faim  «  à  cause  des  sales  juifs  ».  —  Mercier  convint 
de  l'avoir  fait  appeler,  mais  seulement  pour  la  prévenir 
de  son  intention  de  la  citera  Rennes,  nullement  pour 
l'intimider  ou  achel(»r  son  témoignage,  auquel  il  avait 
d'ailleurs  renoncé;  et  c'était,  en  eiïet,  la  charité  de  l'une 
de  ses  amies  ([ui  la  faisait  vivre  (1). 

Les  conseillers  savaient  (|ue  Schwarzkoppen,  n'ayant 
point  rec^u   le   bordereau,  ne   l'avait  point  déchiré  en 


(1)  C.onr  de  ras.^alion.  2)^  iiinrs  1904,  Mm*»  lînstion  :  29  mars, 
Morcier  :  17  mai,  Ntmi»  l{oi^«*i-.l<)iii'<lain,  tlrposiliori  ivriM'  parle 
jn£î<»  lioucanl.  —  Moi'fiiM*  avail  rrlusé  dv  donner  h»  nom  de 
Mme  .lounlaiii.  mais  la  I>a>(ian  l'avait  nommée.  Mme  Jourdain 
eonvinl  «pie,  depuis  le  mois  de  féviier  IIMH),  elle  faisait  à  la 
I^astian  une  p(Misi(ui  de  lùu  IV.uirs  par  njois.  C/étail  Judel  (lui 
lavait  inloniH^e  de  la  déiresse  de  l'aticieFUie  «  voi«î  ordinaire  ». 
«  Mme  lîa>lian  lui  avait  coidlè  un  lot  de  34  lettres  d'Henry  »» 
(pielle  déjiosa.  ('."élaienl  le>  lellres  par  lesquelles  Henry  tlon- 
nait  l'ende/.-vous  à  la  «  voie  ordinaire  »  pour  ree<'voir  le?<  paquets 
volés  à  raml)as-ad<*.  Celle  tUi  2.">  s^ptendire  ISDJ  était  ainsi  cou- 
rue :  <•  Ma  «ousiiH",  me  \oiri  rentré,  en  très  bonne  santé,  après 
avoii"  l)eaurou|)  chassé  et  beaucoup  tué  de  perdrix.  Je  viens 
MMis  pritM'  (le  pré>eider  mes  amiliés  au  rousin  .\uguslt*.  »  D'a- 
près VlCrlair,  qui  ]>ublia  vi^y^  lettres.  «  c'était  donc  vers  le  2(î  ou 
le  27.  à  la  premiéir  reneonhe  pro\nquée  par  cette  lettre  (du  25), 
que  de\ail  si'  plarei-  l'arrivée  du  bordereau  >».  ('/était,  en  elTet, 
dans  nncoriiel  app(»rlé  Ner-^  relie  date  ))ar  la  Hastian  qu'Heiu-y 
juélendail  avoir  lr<mv<''  le  bord«'r<'au  qui  lui  lut  rends  intact 
par  r.nnUei-.  i\'nir  I.  1  '.  4î».  Henry  écrivit  alors  à  la  Hastian  : 
<•  \  eiidredi.  .h*  \n\\^  prit*  de  ne  rien  fair»^  |)emlant  unt*  quin- 
zaine de  join-i  au  moins.  Ite^li'Z  bien  Iranquilb*  et  é<'oule/.-moi 
bien.  \e  r.iile<  lirii.  nous  a\ons  le  temps  et  nous  pouvons  bien 
ii()n>  reposer  pendant  quelque  temp.*".  Je  vous  expliquerai  peul- 
èlic  rela  la  première  bds  que  j'aurai  le  plaisir  de  vous  voir.» 
Mme  llo^rr-.lonrdain  dépn>a  que  «.  Mme  liaMian  lui  avait  dit 
a\oir  reru  celte  lettre  aussitôt  après  l'arrestation  de  Dreyfus  •>. 


:\:m  iirsTOiiiE  i>e  l  affaire  diîeyfus 

•'  moncnux  »s  coninie  nv«'ii(*nl  dil  Hoget,  Cuvaignac  ot 
(îoiise  (\),  jch'  ;iu  pauirr,  où  la  ruimisseuse  Taurail 
Iroiivr  ;  suiioul,  ils  ont  eu  la  inisiTable  lettre  enlre  les 
mains,  Ponl  ('C)in|)aré(»  aux  pièrcs,  froissées,  morcelées, 
qui  vonairul  du  rliiironuiiM*  de  rntlaelié  allemand  (2). 
Aussi  l)i(ui  Bruckor  n'a  pas  toujours  dit  «  qu'il  ne  savait 
pas  »>  ;  il  a  fait  autrefois  le  récit  véridique  de  Tincident 
à  son  onrl(\  viril  employé  à  la  préfecture  de  i)olice  (3), 
qui  l'avait  rapporté  à  Puyharaud.  Tous  deux  étaient 
morts,  comme  déjà  tant  d'aulres  acteurs  et  témoins  de 
TAlVaire  :  mais  Pnyharaud  m'avait  raconté  les  confi- 
denc4's  de  liriicker,  doni  j'avais  pris  note  le  soir 
UM'^me  (V';  Sardou  et  son  gendre,  qui  assistaient  à 
lent  relien,  en  avai<Mit  gardé  le  souvenir  et  en  dépo- 
srnMd  {:)}.  Le  bordereau,   intact  dans  son  enveloppe,  a 

{\)  /trnnt'A,  I.  2s7.  lînir.M  :  O/ss..  1.  'is,  Cavaiifiiac  ;  1,23», 
Cioiix'.  — N'nir  1.  \'\  M  à  ."i»»,  l'I  Tout  le  Crime,  384  à  414  :  Les  pe lit* 
nujslèrrs  du  harderenu. 

2  Cour  de  ransalion,  2<î  m.ii'-  lîHM,  iiii  con>seiller.  s'adres- 
<.'iiil  :ni  i-oiniii.'inil.-iiit  M.-iltoM  :  <•  Vmi^  avez,  vu  le  bordcii'au  ;  il 
r<\  à  |)«'irn*  d'M'hin'' :  il  m»  pir^rnh'  pas  Faspcrl  »lo  ce  qui  arri- 
vMil  pMî-  1.1  \n\r  Diiliiiairr.  -,  M.iIIofï  rcpinwl  :  «  Je  lu*  puis  pas  me 
i-,ip|H'lrr  -il  vliiW  «liM-liiit*  ou  n<»ii.  u  ,-  Il  y  n  20  dértiiruros  ou 
lappMii  -(ir  \r^  iii;inti'iiM.'<  «Ir  1S1J2,  3»i  au  rapport  sur  le 
pii»H't  ilf  loi  iiiM.liiiaiit  h*-  loi-  prriMNlfiiles  sur  le  servire 
iiiiiil.ijr»'.  .S»î  an  raj)i»nil  >ui-  \r<  iMariMMivi'e-  <Io  1893.  {Doigter 
.\lli'ni(ti/nf. 

.!)i  II  -a])p«»lail  «'•L'.'ilriiH'iil   lînirk«'i'. 

I)i5'>  iu)N«Miil)r«'  IMH'  :  •  «Jnaiiil  I;»  <-(>n*'i«»rt;i»  «U?  l'ambassailt» 
allait  hniii-  ,111  r;il.;in«l.  la  rnniiH'  l»a-tiaii  lui  t^anlait  sa  loge. 
l'ii  JMiir  «pi'.'li.'  >  l'i.iil  iii-.lallt'f.  r||«'  pril  dans  h»  casier  de 
Si'li\\ai/kn)ip.-ii  iiiw  N'Ilii"  :\  «-ou  .■iilr«'-.-r  :  «'Ih' aurait  vu  dans  le 
inrnir  r.i-iiT  un  .nilii'  pli.  pln<  l^hs.  «pTrlIr  \\r  prit  pas.  Elle  ' 
dnnna  l;i  jriiii'  à  -on  ;uni  iWinkci'.  <:«'lni-<i  nu\ril  Teiivoloppe, 
\it  N.'  (inciMiM'iil  cl  r.ippoila  à  l!«Mir>  lrinni[ilial«'nuMil.  Henry, 
i-c  juni-là.  aurai!  dit  à  lîru»k«'r  ijuc  la  \t\t'cr  «'lait  >aus  grande 
inijn.)!la!n'j.'.  lîiiickcr-.  ipii  Tavail  lue  -«•  rcrria.  Ilciuv,  .'liusi  pi«i- 
sDiuiiiT  «If   Unnk»'!'.  «lu!  niarrhcr.  >• 

(.'>  î»uiai  llhjl.-- I)riM)riili«uMl<'Sai«|i)u:  «  Henry,  aprôs  avoir  jeté 
|i»-yi'U\  >ui-  II-  «lorruni'ul.  que  lui   apixuiail  lirurker,  i-éi>ondit  : 
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été  volé  par  la  Bastian  dans  le  casier  de  Schwarz- 
koppon  ;  elle  le  donna  à  Brùcker  qui  le  porta  à  Henry  ; 
Henry,  feignant  de  trouver  peu  d'importance  au  docu- 
ment, commençait  de  le  déchirer;  Bri'icker  proleste  ; 
Henry  cède,  réfléchit,  recolle  le  bordereau  et  le  remet 
à  Sandherr. 

Lauth  et  Gribelin  avaient  été  interrogés  souvent  sur 
Farrivée  du  bordereau,  la  scène  suspecte  qu'avait  jouée 
Henry  ({uand  il  le  leur  fit  voir  pour  la  première  fois.  Le 
quatrième  officier,  MatLon,  n'avait  jamais  déposé,  bien 
que  Lauth  Veùl  môle  h  son  récit (i  ).  La  Cour  le  fit  ciler. 
Il  déclara  que  le  bordereau  lui  avait  été  montré  par 
Sandherr,  qu'il  Tavail  attribué  aussitôt  à  un  officier 
d'Élat-Major,  du  corps  de  l'artillerie,  et  qu'on  ne  lui 
en  avait  point  reparlé  (2). 

Quand  j'avais  publié  la  lettre  d'Henry  à  Papillaud, 
dont  je  possédais  seulement  une  copie,  Papillaud  avait 
reconnu  que  le  texte  en  élait  authentique,  mais  contesté 
que  cette  lettre  signée  «  Henry  »  émanât  «l'Henry  ; 
Mercier  et  (^.uignet  l'attribuaient  à  Du  Paty,  depuis 
que  j*en  avais  tiré  une  preuve  singulièrement  forte  de 
la   complicité  d'Esterhazy   et   d'Henry   (3).    Du    Faly, 

«  Cela  ne  vaut  pas  mieux  (pie  <*e  <nio  vous  avez  appoHc  ces  <ler- 
niers  temps  ».  et  il  ('(mimenea  à  «lécliirer  le  bordereau  <iui  était 
intact.  Brin'ker  arrêta  le  mouvement  et  dit  :  <•  Si  vous  jugez 
t|ue  ce  papier  est  sans  valeur,  je  ne  le  juge  pasainsi,  ren<lez-Ie 
moi  ;  je  trouverai  «lautres  personnes  <iui  y  atlaeheronl  plus 
d'importance  que  vous.  »»  Sur  (juoi,  Henry,  se  ravisant,  lui  dit  : 
«  Eli  bien,  laissez-le  :  je  l'examinerai,  et,  après  avoir  vu  ce 
qu'il  vaut,  je  vous  appellerai.  »  N'oilà  le  récit  tel  (|u'il  nous  a 
été  fait  par  M.  Puybaraud.  '>  —  Déposition  de  Robert  de  Fiers  : 
«  Puybaraud  nous  dit  tenir  les  renseignements  qu'il  nous  d<»n- 
iiait  de  Brûcker,  l'oncle  «le  Ih'ucker,  amant  de  la  fenune  Bas- 
tian. » 

(1)  Voir  t.  !•',  43. 

(2)  2H  mars  1901,  Matton. 

ri)  Hennés,  II,  202.  —  Voir  t.  V.  4*;. 
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vaincu  parlarésislance  de  Dreyfus,  conseille  l'abandon 
des  poursuites;  iMcrcicr  y  incline  ;  il  s'en  était  réservé 
la  possibilité  en  donnant  l'ordre  de  tenir  secrète  Tarres- 
lalion  de  l'officier;  Henry  la  révèle  ;  dès  que  le  juif  est 
nommé,  il  est  coupable,  perdu,  Eslerhazy  est  sauvé. 

11  y  avait  poiu'  Papillaud  un  moyen  très  simple  de 
prouver  cpie  la  lettre  n'était  point  de  l'écriture  d'Henry» 
qu'elle  avait  été  fabri^piée  par  DuPaty:  c'était  delà 
produire.  Le  juge  Uoucard,  muni  d'une  commission 
rogatoire,  mande  Papilhnnl,  lui  enjoint  de  déposer  la 
lettre;  Papillaud  répond  «  qu'il  ne  la  possède  plus  », 
sans  vouloir  dire  qu'il  l'a  détruite  ou  mise  en  lieu 
sûr  (i). 

Autant  avouer  que  la  lettre  était  bien  d^lenry.  Pour- 
tant, il  eût  mieux  valu  l'avoir,  mais  comment  ?  Arr^er 
Papillaud  ?  Il  n'avait  commis  aucun  délit. 

Enfin,  je  demandai  à  la  T.our  de  cit(»r  le  lieutenant- 
colonel  Péroz,  officier  d'infanttMie coloniale  en  retraite, 
(|ni  m'avait  rapporté  une  conversation  qu'il  avait  eue, 
cin(i  ans  auparavant,  ave(*  le  major  Dame,  l'ancien  chef 
du  service  des  Renseignements  à  Berlin. 

péroz  avait  suivi,  pendant  l'automne  de  iHijc),  à 
l'épcxpu»  même  du  procès  de  Hennés,  les  manœuvres 
allemandes  dans  le  grand  duché  de  Bade.  Le  major 
Dame  était  chargé  de  guider  les  officiers  étrangers 
(jui  assistaient  à  ces  maïKïMivres.  Péroz  lui  avait  été 
pai'licnlièi-emenl    reeofnmandé   par  Susskind,   attaché 

■l)  21  iii.'ii  11M)I,  |)r(M«'«^-v<M'I).Ml  jlnihlilion  «!<'  Piipillnu<l.  * —  fie- 
p/.s/o/i,  I,  43ri,  n.nnloniii.—  Pic'.<ni.irl  .M\;iit  r.jroiilr.  Iniiiiée  «l'nvnnt, 
<•  qn'il  <Mv;iit  diiru'  •><Mirr«'  li.ilMliU'lIcNiciit  hès  si'ire  (|ue  rcîtte 
l'Min(Mi><»  Iflli»' «'M.'iil  M  vriulip  .».  (inn'lte  de  Laimanne  tUi  11  août 
^.»0:^.  Mi\\<  il  niinli«|u;iil  poiiil  ..  I.i  «^onrro  ».  \m  loltre  ne  me 
fiil  point  propo^iM».  IMi'qnnrl,  roiiiim'  Cui^nct,  soiilenoit  que  la 
Irltn-  ne  pniiN.'iil  j».M-«;  éin.MHM'  «illiMiiy  :  pDiinpini  Henry  l'nu- 
r;ul  il  «M'rilo.  -^i^^nri' ? '«  i'.'rxû  <''té  i\o  |;i  folie.  » 
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militaire  allemand  à  Paris.  Une  assez  grande  intimité 
s'établit  entre  eux.  L'officier  français,  qui  croyait  alors 
à  la  culpabilité  de  Dreyfus,  parce  que  c'était  l'opinion^ 
générale'  dans  l'armée,  mais  qui  connaissait  fort  mal 
l'Affaire  et  s'y  intéressait  fort  peu,  évitait  d'y  faire  allu- 
sion. Ce  fut  Dame  qui  en  parla,  un  soir  qu'ils  dînaient 
à  Carlsruhe  avec  deux  autres  officiers  allemands,  dont 
l'un  était  attaché  au  général  de  Schliell'en,  chef  de 
l'État-Major,  et  l'autre  occupait  une  situation  impor- 
tante à  la  Cour.  Péroz  crut  comprendre  que  Dame 
expliquait  ainsi  l'Affaire  :  un  drame  à  trois  personnages, 
Eslerhazy,  «  l'auteur  du  bordereau  »,  l'auteur  principal 
de  toutes  les  trahisons  commises  en  i8<)4  au  profit  de 
l'Allemagne,  Lajoux,  «  espion  double,  fort  habile,  très 
fin  »,  «  qui  tenaient  les  rôles  actifs  »  et  «  étaient  payés 
pour  cela  »  ;  et  un  troisième,  «<  dont  on  aurait  joué  », 
«  embrayé  »  dans  l'aventure,  et  qui,  cependant,  «  aurait 
rendu  inconsciemment  de  grands  services  aux  deux 
compères  ».  Comme  Dame  se  refusait  à  nommer  ce 
troisième  acteur,  Péroz  en  conclut  que  c'était  Dreyfus 
et  qu'ainsi  les  choses  s'expliquaient  très  bien.  Mais 
"Dame  lui  '<  jura  sur  l'honneur  »  que  Dreyfus  était  abso- 
lument innocent  et  que  ni  lui,  comme  chef  du  service 
des  Renseignements,  ni  son  gouvernement  «  n'avaient 
jamais  eu  la  moindre  relation  »  avec  l'officier  stagiaire. 
Les  deux  autres  convives,  «  qui  paraissaient  d'une  bonne 
foi  parfaite  »,  confirmèrent  le  récit  de  Dame  et,  quand 
Péroz  sembla  le  mettre  en  doute,  s'en  montrèrent 
«  froissés  ».  S'il  avait  su  alors  <c  ce  qu'était  l'aiTaire 
Dreyfus  »,  Péroz  aurait  certainement  obtenu  des  indi- 
cations «  plus  précises  (1)  ». 


(1)  Cour  de  cassalion,  7  mai    1904,   Péroz;  lettres   de   Péroz, 
(les  i:h  «-"t  16  septembre  1899,  à  Senliipéry. 
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car  Lajoux  a  rendu  «  les  plus  grauds  services  »  à  TÉial- 
Major  fraudais  qui  l'on  a,  d'ailleurs,  fort  mal  récompensé. 
«  C'est  à  un  autre  »  qu'il  pensait,  «  persuadé  »  qu'il 
était  «  (jue  personne  en  France  n'ignorait  les  vrais  • 
coupables  »  ;  ils  étaiout,  déjà  u  à  celle  époque,  à  l'abri 
depuis  longtemps  »,  <(  gardés,  l'un  par  lu  loi  qui  ne 
permet  pas  de  poursuivre  un  acquitté,  l'autro  par  la 
mort». 

Impossible  de  désigner  plus  clairement,  sans  les 
nommer,  par  une  formule  plus  étroite,  Kslerhazy  et 
Henry. 

Péroz,  bien  que  Dame  le  priiU  de  «  garder  cette 
lettre  entre  eux  »,  la  porta  à  la  Cour  de  cassation  (i), 
parce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  laisser  peser  sur 
Lajoux,  quehpie  misérable  (juo  fùl  l'iudividu,  l'accusa- 
tion qu'il  avait  mise  par  erreur  dans  la  bouche  de 
l'ancien  chef  du  service  des  Renseignements  a  lierlip. 
C'était  l'homme  du  monde  (jui  savait  le  mieux  de  quelles 
trahisons  francjaises  rAllemagne  avait  tiré  profit.  Uame 
a  eu  sur  sa  liste  les  noms  d'Eslerhazy  et  d'Houry  ; 
celui  de  Lajoux  n'y  a  poini  été  écrit 
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Le  iémoigna^^e  de  l)anie  était  venu  spontanément  à 
la  Cour;  elle  aurait  voidu  recevoir  ceux  de  Schwarzkop- 
pen  (*l  de  Pauiz/.ardi.  Non  seulement  t)reyfus  les  récla- 
mait, coniiueil  avait  déjà  l'ail  à  ll(mn('s,maisaussiZurlin- 


(1)  U)  mai  lOnL  —  \'<>ir  Appondire  VI. 
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df-n  I  .  inalcTr  le-Jéclamation-i  •J**'^  derniers  nationa- 
lisiez  ^iir  rapfH-1  de-  ^irançers  dt-  riiilérieur  2)  *  à 
ceux  de  re\l»Tieiir.  Le  vieux  tf»*n»''ral  alsacien  ne  s'y 
arrêta  fKjifit.  trouvait  natun-l  et  honoratile  de  chercher 
le«  piert-?  dr  Li  trahi-* -n  oii  eilr-  étaient. 

Baudouin,  -ai.-i  par  Mornanl  d'une  demande  de  com- 
rnis^'ion  roifatoire.  pre-senlil  Di'li'ass»' qui  en  référa  au 
Con^îèil  d»'-  ministres.  II  fit  v;doir  [dusieurs  objections: 
\VaIdeck-nou>s«*an  n'a  pu  obtenir  communication  des 
document-  énnmérr<  au  b<»rder.*au;  le  gouv<*mement 
impérial  avait  marqué  >on  méi*onl»*ntement,  à  plusieurs 
rrpri>e>,  du  p«'U  dr  ronqde  que  l'opinion  et  les  juges 
avai»*nt  t»*nu  de  sr-  dér  tarât  ions  précédentes,  du  dis- 
cours t\r  Hidow  en  iS>.n  rt  d**  la  not»'  du  Moniteur  de 
i Empire (*n  iNj<>  :{|:  1rs  relations  avec  TAllemagne  pa- 
raissaient, depuis  quidifu»*  temps,  tendues;  un  refus 
serait  déplaisant  «'t  d'elTet  fâcheux.  André  s*élant  pro- 
noncé commr  D«'lcassé,  le  OniM»iI  décida  de  ne  point 
Iran-meltn*  la  commission  roiratoire,  si  Mornard  per- 
si-lail  à  il»  demander,  ri  dr  ri*n«rajrer  a  y  renoncer. 

Il  n"<*ïîl  [joint  >ùr  que  le-  cabinets  de  Berlin  et  de 
lU,iiif-  auraii-iit  n*fu-é  de  lai-ser  inlcrro«,^er  Schwarz- 
kof»|>cii  cl  Paiii/zardi  \).  Mais,  rertaiuement.  ils  n*au- 
rai«nt  point  «Hivrrl  leurs  archive-,  étalé  la  marchandise 
d'K-lcrlia/y,  «jufiqucs  bon<  do<*imicnIs  mêlés  au  fatras 
fl(,*  [)irrf»-  fn'lalé(»s  «'l  d«,'  <oiinnérai^«\s  i\i^  cercles  et  de 
cor[)-  de  f(arde. 

dette  hi.-loirc,  maly^ré  lanl  d'elïorts,  re-lera  incom- 
plet*, connue  loutrs  les  hisloirt»<.    Il  y  a  trop  de  tiroirs 


\\)  Voir  j).  :il4. 

(2i  Harri',-.  Sri'ne.<  du  .\aliontilisnie.  211. 
13.  Voir  I.  III,  Ms  et  l.  V,  VM. 

i.  Li.'ttn-  tU'.   lîjriMn-on  A    <i;i!»riel  MmiumI,  iln  3i)  juin  lîKM.  — 
Voir  i>.  1^1. 
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encore  fermés,    trop  de  consciences   fermées,  trop  de 
tombeaux  déjà  fermés. 

La  Cour  s'occupa  en  dernier  lieu  de  Cernuski.  Après 
avoir  questionné  inutilement  Mercier,  Roget,  qui  jurè- 
rent ne  rien  savoir,  avoir  vu  Cernuski  pour  la  première 
fois  à  Rennes,  elle  avait  remis  l'alfaire  aux  mains  d'At- 
thalin  qui  l'aurait  débrouillée  jusqu'au  dernier  fil,  si 
elle  avait  pu  rôlre.  Celait  le  caractère  le  plus  droit, 
l'esprit  le  moins  aventureux  et  le  plus  clair,  respec- 
tueux autant  qu'on  peut  l'être  des  formes  de  la  justice, 
ne  donnant  comme  certain  (jne  ce  qui  l'était  en  effet 
et  qui  lui  avait  été  démoniré  par  cent  preuves.  Ces 
qualités  cl  la  réputation  qu'il  s'était  accfuise  dans  les 
parquets  avant  de  monter  à  la  Cour  le  firent  désigner 
pour  cette  enquête  particulièrement  difficile  et  délicate; 
il  la  mena  avec  beaucoup  d'habilelé,  et  sans  rien  de 
cette  passion  cpii  défigure  lout  et  qui  n'est  nulle  part 
plus  redoutable  que  dans  les  choses  <le  la  justice,  où 
elle  dessert  surtout  la  justice. 

On  n'a  pas  oublié  (pie,  <lcs  les  premiers  jours  qui  sui- 
virent le  procès  de  R(înnes,  j'avais  recherché  les 
preuves  <lu  faux  t^'inoignage  de  Ornuski,  et  que  j'eus 
tout  de  suite  la  protestation  du  [U-ofesseur  Moseti^ 
contre  le  rôle  que  lui  avait  attribué  le  misérable  (i). 
Son  démenti  fut  recueilli,  un  peu  [)Ius  tard, à  la  requête 
de  Dn^yfus,  selon  les  formes  juHidiques  usitées  en  Au- 
triche (2;.  L'autre  Mosetig,  le  com[)lice  de  Przybo- 
rowski,  dont  rarrestalion  à  Vienne  avait  si  fort  troublé 
les  officiers  du  bureau  des  Renseignements  à  l'époque 
du  pnx'ès  i\r  Rennes   .îi,    et  tpii  avait   été   condamné, 

(1)  Voir  \t.  <;. 

(2)  Pio(«»-^-v<'rl);il  du   7  iiovoiiihiv  isui»,  dresîsé  par  le  docteur 
Kinih'  l"ii-«li/nnT.  .ivocal-avoué.  /enquête.) 

(3;  Voir  t.  V,  40'J. 
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Ijinm'M'  ira|»rv<.  pour  rs] t km iiai?i*  (i).  fui  éfralenienl 
iiit.'rn»Lrr.  Il  i|.--lara  navuir  rii'ii  su  ilt»  l'alTaire  iJroyfiis 
t|iii'  |»ai-  Ir-  iniirnaux.  n'avnir  Iriiii  iiiif-iiii  tl«^s  projK)s 
ijiin  Crrmiski  aiiiail  nN^HMlli^  «le  lui  |»ar  lin  terme*  lia  ire 
(lu  S(M*li<:  \(laMi<ivilrh.  Im  nnm  «rAiIamuvitch,  il  u'a 
rnrniu  ([Il  lU)  t)t'ti('i('i'  <lt>  «-a\al«*ri('  (fu'il  avail  penJu  île 
vui»  «IfiMii-i  Inii-^  an<  '•»  . 

Oiiiii-»ki.  apjvs  iliviT^i'-  aveiïUirr-*.  i^'ôtail  n'fugié  à 
Li»ihli-r-.  ijnû  il  -t»  iranla.  Iijrn  i|nr  muvt'rt  par  rainnis- 
tic.  <|m  r('>|>niiilrr  a  la  «'italinu  <!<'  la  T.our.  Cependant, 
s«.iil  «jur  -on  taux  {•'iniMi;iui;r«*  lui  piuàl.  soit  que,s'élant 
ailn'--«''  à  -rs  in<[iirah'ur'-  iraulrrfois,  il  uVùl  pas  n*rii 
tlfiix  \r  ]»aifrinMit  ijr  <oii  -i!i»iii-r,  il  linil  jvir  écrire  à 
Altlialiii  luir  Irltii'  i\r  rrlra('tali<in  .'!  .  II  avait  (l<M:iaré  à 
Mrhiu^s,  a  rauMinuf  â  huis  *'\ft<,  ipfaprrs  avoir  regardé 
allrnliviMiK'ut  Dirvln^,  il  «h-vail  ionv«uiir  que  ce  n'était 
[Miiul  lui  «juil  a\ail  vu  à  (  icurvi*,  tui  iS«/|.  en  «renver- 
sai ion  avec  r»»r(iri«M"  all«'iuan<l  «Ir  S(li(eiiebe«:k,  ainsi 
<{u'il  avait  «lit  pr<-<-«'>.|<MiiiiM'nl  V)  '^  «'^l^lii'iK^iil  maintenant 
avnii"  (lit  au  «ou-c-il  di*  i^nn-rn'  ijur,  v  par  conséquent, 
tnuirs  \r^  {»ai(i«'-;  «Ir  -a  <l«''[Kisil  ion,  avanl  rapporta 
riifti'irr  l'-liaritrcr  «jui  lui  aurait  »léu«ui('é  Je  juif)  ne 
roumnait'iil  «u  rien  l'ai-'-u-»'  hn'vruscl  «levaient  être 
«•<)U-i<l«''n'M'>^  fi'Uinu'  ruill«*s  ri  non  avtuiurs  -.  11  n'avait 
lim  itil  ,|c  Irj,  axait,  au  ronliaiir,  maintenu  sa  déclara- 
tinn,  saut"  <\n-  liuri^lmt  <!«'  (i«Miè\i'  ',.%  ,  mais  il  récrivait 


il     11  juin  T."»". 

L'-  M  .iM-il  r.'i'l.  i|i-\.iiil  il'  h  îImiimI  ili-  \  ii'Miit'.  lùujutUe  Al- 
lîi'ilm.  "    -■  \  t»!»    I.  \  .   1*^7. 

.;.  |...ii.li.-^.  -J}  n,l..l.r.'  l'.it'l.  ■/;.'/./■..'■•  A'f'i'ili'i. 

1.  \"..ii   1     \'.   1^>. 

:..  /^■■;'I^'.<.  l[l.."i-'.i,  l-.J»  n-i  ;  *1I  .1  ili'.l.u»'  .[Il  il  -  •'liiit  troiiii>«* 
•*ni-  l;i  |ii!i-i»mi:illli'  '!•*  Ihi-xlii-.  -  .I«ir\i-i  :  Mir  un  |»oinl  ?  — 
I.Ai:ni:i  :  Oui.  -iji-  riii  |M.iiil  :  >iir  !«'  iv^lo,  il  a  iil.iiuh-iiii  <a  «li^cla- 
i.ili«»ii.  ■•   -   lini'iiun,  \\,  ;t7.".,  Mnni.iiii. 
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à  préscMil  que  la  |)aiiie  élait  perdue  el  que  toutes  les 
bourses  étaient  fermées.  H  était  devenu,  à  Londres, 
des  amis  d'Esterliazy  et  se  réglait  sur  lui. 

Ainsi  rien  ne  subsistait  du  témoignage  de  Ccrnuski. 
11  avait  été,  selon  l(\s  uns,  sans  portée  (i);  au  contraire, 
selon  les  autres,  «  il  était  tombé  comme  la  foudre  sur 
le  conseil  de  guerre  (2)  »,  «  avait  jeté  le  désarroi  dans 
les  esprits  (.*i)  »  et  «  aurait  conlirmé  Billot  dans  sa  con- 
viction (/|)  ».  Il  eût  fallu  interroger  les  juges,  et  la 
Cour  se  l'était  interdit. 

Althalin,  ce  premier  résultat  acquis,  chercha  à  pous- 
ser plus  avant,  aux  raacliinaleurs  de  Topération,  car 
riiomme,  certainement,  a  été  guidé,  documenté;  les 
noms  de  ses  prétendus  informateurs  (Schœuebeck  et 
Mosetig),  lui  ont  été  fournis  (5)  ;  surtout,  Mareschal  el 
François,  dans  la  louche  aventure  ([ui  a  conduit  à  la 
démission  de  Gallilï(4,  ont  paru  intéressés  à  écarter  des 
curiosités  inquiétantes  (0).  Wessel,  «mlin,  silencieux, 
disparu  pendant  trois  ans,  a  recommencée  accuser. 

Relûché  après  quel(|ues  semaines  de  prison  à  ÎSicc, 
lors  de  Tarreslation  (pi'il  imputait  à  la  trahison  de  Ma- 
reschal (7),  l'ancien  officier  allemand  s'était  fait  prendre 
de  nouveau,  en  190^,  cette  fois  en  Italie,  à  San  Remo  ;  le 


(1)  (^.our  de  ranaation,  2\)  mars  li)<.>4,  Palôolugne. 

(2)  Enquête  Althalin,  1 1  mai  11K)4,  Dcgias. 

(8)  I.olliv  lie  ChaiiuMi»  à  GallilTct,  du  4  s«4)l<Miibro  1899.  — 
Il  ajoiilo  i:oi)i'!i(laiil  :  <  Sauf  riiici<l»Mil  Coriiuski,  (|iii  ne  peut  être 
«luun  ballon  facil»'  à  cirM'r,  ramiicnce  craujoiu'd'hui  est  plulôl 
favorable.  »  —  Mornard  eul  la  mènn'  impression  (luc  (Ihamoin. 
{Révision,  II,  'Ml.) 

(4)  Cour  <le  ca^sdtiun,  19  mars  ll04,  Taij^e  :  ««  l.e  v^énéral  lUlIol 
déclarait  au  «général  André  t[iw  la  déposition  Cernuski  avait 
confirmé  sa  eonviction  .»» 

(y)  Voir  t.  V,  400  et  471. 

(6)  Voir  p.  99  el  118. 

(7)  Voir  [K  100. 
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gouvernement  allemand  s'acharnait  à  Tavoir,  récla- 
mait son  cxlrii(Jition(i).  Monod,  des  journalistes  italiens 
et  ni(;ois  (î?)  lui  ayant  attribué  un  rôle  dans  Torganisa- 
tion  du  faux  témoignage  de  Cernuski,  il  protesta,  ainsi 
que  Mathilde,  qu'ils  avaient  connu  TafTaire  par  Przybo- 
rowski,  mais  qu'ils  n'y  avaient  point  pris  part;  «  ils 
n'étaienl  point  tombés  assez  bas  pour  s'associer  à  une 
opération  aussi  infûme  (3)  ».  I^audouin,  dans  son  réqui- 
sitoire, mit  en  doute  le  récit  de  Wessel,  observa  pour- 
tant (|uc  plusieurs  de  ses  renseignements  avaient  élé 
trt>uvés  exacts;  dès  lors,  nécessité  d'ouvrir  une  enquête 
où  Mareschal  se  lavera  de  1*  «  abominable  »  soupçon 
d'avoir  fait  dicter  à  Cernuski,  par  Frzyborowski,  son 
faux  témoignage  (^i).  Mareschal,  dès  qu'il  connut  le 
réquisitoire,  demanda  à  être  entendu  (5);  <«  il  n'a  jamais 
vu  ni  connu  Cernuski  >»  ;  Wessel  a  signé  autrefois  une 
déclaration  qui  infirme,  détruit  ses  mensonges  d'aujour- 
d'hui (l)).  C'était  la  note  où  Wessel  avait  raconté, 
mais  sous  la  pression  de  Mareschal,  que  Tomps  s'oc- 
cupait à  obt(;nir  de  Przyborowski  des  déclarations 
contre  Cernuski  (7). 

Il  y  avait  peu  de  chances  de  saisir  la  vérité  dans  ces 
bas  fonds  de  l'tvspionnage,  grouillant  de   prostituées 


r  li  avril  liK)3.  —  11  fui  liualcinenl  t^vlradé,  après  de  longs 
IxMiipaihMs  ol  condamiu''  par  le  Iribunal  tic  Tliorii  A  un  an  de 
prison  pour  faux  (21)  mai  Whj'A).  L'extra<lition  pour  espionnage 
aurail  «Me  rofu-étï  par  II'  gouvernement  italien. 

2)  Tribuna  «lu  U  avril  Hm»:J.  Messagero,  (liornale  d'ilalia,  Petit 
hlen  «lu  l.'),  rlr. 

(3;  Lettres  de  \\'es<«^l,  «lu  24  avril  li)03,  aux  avocats  Raimondo 
el  Caveri;  de  Mathil«le  à  Gabriel  Monod. 

(4)  nétjuisiloire,  VM  el  liiû. 

'5)  Lettre  au  Procureur  gént^ral  de  Toul,  7  mars  1004. 

jOj  «  11  est  «juestion  d'une  olio&e  diamétralement  ox>posée  à 
celle  «pi  on  me  reproche.  »» 

(7j  Voir  p.  yo. 
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et  d'aventuriers.  Les  serments  de  toutes  ces  espèces, 
intéressées  à  mentir,  «  à  perpétuer  les  intrigues  », 
et  tantôt  associées,  tantôt  ennemies,  se  valent.  Le 
témoignage  principal  est  celui  de  Mathilde,  acharnée 
contre  Przyborowski  :  a  C/est  lui-mônie  (son  ancien 
amant)  qui  m'a  raconté  comment  il  avait  fourni  Cer- 
nuski  à  Mareschal.  »  Mêmes  confidences  de  Przybo- 
rowski à  un  journaliste  niçois,  à  un  autre  Polonais, 
I^ronislas  Slaski.  Note  relevée  sur  le  carnet  de  Wes- 
sel  :  «  Cernuski  avec  État-Major,  3o.ooo...  Demander 
à  Mathilde.  »  Explications  de  l^rzyborowski  :  il  n'a  pas 
été  Tami  d'enfance  de  Cernuski,  ne  l'a  jamais  vu;  il 
convient  par  contre  qu'à  l'époque  du  procès  de  Rennes, 
il  a  correspondu  avec  Mareschal  (i),  s'est  rencontré 
avec  lui  à  Paris  et  a  touché  quelque  argent  à  la  sec- 
tion de  statisti(iue  (2)  ;  il  a  u  la  certitude  morale  »  que 
Cernuski,  dont  le  faux  témoignage  lui  paraît  avéré, 
était  depuis  longtemps  en  relations  avec  le  service  des 
Renseignements,  ce  qui  est  confirmé  par  Briicker  ;  il  a 
connu  Moselig  (l'espion)  et  Adamovitch.  Récit  d'un 
agent  :  Cernuski,  quel(|ues  mois  après  la  condamnation 
de  Dreyfus,  étail  *<  vêtu  avec  la  plus  grande  élégance  »; 
plus  rien  *<  d(»  Thomme  sans  ressources  »  qu'il  était  à 
Rennes  ;  il  a  proposé  à  l'agent  d'opérer  de  concert  dans 
une  alTaire  d'espionnage  (3). 

(1)  De  Colui^ne,  le  IG  août  18l»9  :  «  H  faiil  absolument  que  je 
vous  parle.  \)ouc  veiulrodi,  entre  10  et  11  heures  du  malin,  au 
café  Iiahiliu»!.  .» 

(2)  Il  a  séjourna  à  Vi\\i<  du  31  juillet  au  4  août,  du  17  août  au 
21,  puis,  de  Moineau,  vers  Ir  2s.  {Ih'tjuiaitoire  écrit  et  BevUion, 
II,  128,  nau«l(Miiii.; 

,8)  23  ot  21  mars  \\m,  rrzylxuowskl ;  24  inai-s  Galinol  ; 
24  ninrs  cl  2  avril,  M.dliihhs  30  mars  el  29;  2<»*  avril,  Bro- 
ni>Kw  Slaski  [Emmêle  Trotabas  à  Niée,  par  commission  roga- 
toire;;  !•'  et  4  juin  1904,  Przyborowski  ;  4  juin,  Brûcker  ; 
11  juin,  Gaillard  Mnquéle  Atihalin).  —  Selon  d'autres  rappoils 
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Tout  cela  sent  mauvais;  loule  celle  canaille  gravite 
autour  (lu  service  des  Uenseiiii^ntyuonts,  y  (jiiémande  et 
recjoil  des  subsides,  el,  <lans  rinlervalle  entre  (^lîux 
affaires  d'espionnaire,  vit  d'escrocfiuTies  et  de  jeu.  Mais 
voici  4|ui  [laraîl  plus  fi^rave  :  à  celle  même  é^>6que  du 
procès  de  Hennés,  où  loules  lestf^les  fermentent,  où  les 
successeurs  d'Henry  au  bureau  <les  nenseignenienls, 
bridés  par  la  consigne  de  Gallilïel,  se  desespèrent  de 
leur  impuissance,  oii  Przyborowski  confère  avec 
Mareschal  et ,  selon  les  récitsqu'il  aurait  faits  à  Malhilde, 
aurait  [)rocuré  le  témoignage  de  Cernuski  pour 
.'io.ooo  francs:  —  à  la  même  date,  Daulriche,  succes- 
seur de  Grilx^lin,  sort  des  caisses  duService  une  somme 
de  '25.O00  francs  et  la  remet  à  Mareschal  pour  une 
.  alVectalion  (|ui  n'csl  attestée  que  par  des  écritures  anor- 
males et  suspectes  i  i ,. 

Mareschal,  int<MTOgé  le  premier  par  Atlhalin  (2  , 
démentit  d'abord  les  allégations  île  Wessel  :  il  n'a 
jamais  connu  ni  même  vu  (iernuski  cl,  s'il  a  été  en  rela- 
tions avec  Przyborowski,  ce  fut  pour  les  seuls  besoins- 
<lu  service:  toutes  les  sommes  qu'il  lui  a  versées  ont  été 
portées  au  livre-journal  du  bureau,  prcsde  22.000  francs 
en  iSiji)  .dont  i.(*m)0  seulement  au  cours  du  procès  de 
Rennes)  :  il  [)eut  être  justifié  de  leur  emploi.  Atthalin 
lui  montre  alors,  sur  le  même  livre-journal,  cette  men- 
tion, à  la  date  du  i(\  îioiM  i-'^VK^'  "  Auslerhtz  (docu- 
ment), conqïlément  de  r>o.ooo  francs  à  la  réserve... 
5.000  francs.  »  Mareschal  lépoiid  juissitot  qu'il  s'était 
rendu,  à   la   date  indiquée,    à    Zuri«h,   et   «pi'il  y  avait 

(h*  poli»;»'  l'I  -rluii  Muiilôiim,  l'un  (Ic<  driix  nét,'uci.-iiits  ({iii  ac- 
<'onj|».it:ii«'i<'nl  Cnim-ki  ;\  Pn'iiiif-,  -.1  silu.Mtion,  .iprôs le  procès, 
.>riviil  lo-féc  fort  iiii-rr.-ihlc.  {Pi'oC('.<  Ikiulri''fu\  GtîH.) 

(1    liètini^^Uoirc  crrit,  VM'>.  —  \'o\v  I.  V,   173. 
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achoté,  a  n»oy<»nnaut  la  sonnne  <le  5.oo(>  franrs  )',îi  un 
founiissriir  élran^^er,  4|ui  ('lait  connu  srulem^Mil  ïK)US 
1(*  psioudonyiiK»  «rAusterlilz,  u  im  (Joriiniciit  <le  tivs 
sérieuse  valeur  ".  On  rerut  la  lettre  d'avis  d'Auslerlil/. 
un  (-(Mtain  soir  à  7  heures  ;  il  fallait  paiiir  à  9.  «  Soit 
(|ue  h\  eaiss(Mle  l'arehivisle  fût  alors  insuffisamment 
jL^arnie,  soit  qu'il  eiU  déjà  quille  le  bureau,  on  prit 
Tar^enl,  vu  l'urgence,  dans  lu  caisse  de  réserve.  >»  11 
donna  unre<:u  provisoire  à  Henry,  alors<-hef  de  bureau. 

Il  y  avait  près  d'un  an  (piMlenry  était  mort. 

Comme  Mîireschal  avait  eu,  en  iSij8,  du  vivant 
d'Henry,  unc^  |)remière!  enl revue  avec  Aust(M*litz,  il  lui 
fui  facile,  deux  jours  après,  d'exjdiquer  la  confusion 
de  s(»s  souveidrs.  Il  persi-i^la,  |)ai"  eontre,  à  dire  qu'en 
iH(j(),  -il  avait  remis  seulement  5. 000  francs  à  Tespion. 
Attlialin  lui  présenic»  hî  livres  de  réserve  (jui  f)orle  à 
celte  même  date  du  i<)  aoiU,  non  s(*ulement  le  i)rélè- 
vement  de  la  dépense  des  iio.ono  francs,  d(^  la  main 
du  co]>ilaine  l^nneois,  mais  encore  cc^tlc  mention,  d«î 
la  main  de  rarrliivisle  Daut riche:  h  r)ocuments  fournis 
par  Auslerlilz.  •  —  «  J'aflirme,  répond  l'officier,  cpie, 
pendant  ie  temps  cpu?  j'ai  pnssé  au  bureau,  la  plus 
grosse  somme  (pie  jai  emportée  a  été  de  10,000  francs.  » 
Il  fallul  (prAlthîdin  lui  mil  sous  les  yeux  son  propre 
re(;u  de  ".o.ooo,  de  la  main  île  I)aut riche,  mais  qu'il 
avîul  si^né.  Maieschal  allégua  alors  c  nue  véritable 
absence  de  mémoire  •  •;  m  il  a  i\\\  remrltn*  ces  «0.000 
fr;mcs  à  Auslerlil/  (11  ». 

Klrnuge  amné>ie  ;  eouimenl  unhd  prix  Je  prix  le  plus 
fori   <loMt  le  xTviee  aurail  |»î»\é  des  ilocumeids  d'espii»!!- 

(1  .  Si  M.»n'~r|i;il  ;i\,nl  iiMiiHMli.-ilriiu'iit  riT'oMiiii  quo  ccUe  ijis- 
niplMtn  <-nno-|»ninl;»il  -i  niic  •lé|)rii7.i»  récUr»  île  ^Ô.OOO  fraiirs, 
I  iiiriHriit  .nii.iil  -;iii««  ilouir  «H»»  l)i«MihM  lei'iiiiné.  »  Mevisioriy 
I.  :Ji  1,  M..I.I-. 
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n;it:e,  j'>l-il  snili  du  souvrnir  do  Maroschal?  Pourtant 
la  m<':moin*  a  d«*  r«>s  hinincs  et  <le  plus  singulières 
«•mon».  Mai^  ou  ravrnlnrf»  drvionl  iui|uiétante,  c'est 
quand  rranroi>.  iiilrno^r  le  nu>inc  jour  (i),  déclare 
lui  aussi  i[w  •  jamais  duriimciil,  à  sa  connaissance, 
n'a  «'•II*  pay*'*  d'un  hl  prix  •■.  Atthalin  le  presse  :  •«  Si  un 
dor-iimnit  avait  rlr  payr  •>.■>. ooo  francs,  auriez-vous 
pu  lifçiiorrr  ou  louhlirr ?  —  Liijfiiorer,  jamais  de  la 
i'u\  réplirpic  Franrois  :  l'oiihlier,  ce  serait  invraisem- 
lila[»lo.  "  Or.  Dantridie,  qu'Atllialin  appelle  séance 
Irnariii'.  drpo^r  ipie  la  nienlion  *<  llocumenls  fournis  par 
Aush'Hilz  »  lui  a  rlr  doniire  par  Mareschalou  par  Fran- 
rois, ri  <pH>  l;t  rlrpi'usr  a  élc  ordonnée  par  celui-ci  en 
rahsrnce  de  Holiin. 

La  pL'n>ée  qur  rcs  oITirit^rs,  ou  Tun  d'eux,  auraient 
pu  s*appropri(M-  la  somme  ne  vint  pas  un  instant  à  At- 
llialin  :  mais  tels  étaient,  à  Tépotpie  où  se  passaient  ces 
inridents.  lexTilalion  «les  oprits  cl  robscurcissement 
dr  rtîrlaiiics  ronsri('nrr<  iju'il  n'était  point  invraisem- 
l»Ial>le  (|u'il**  se  fu^isenl  enlentlus  pour  payer  Cernuski 
a  ver  luie  partir  de  l'ari^^t^nt  jjorlé  au  eompte  d'Ausler- 
lil/. 

La  déposition  du  eoinnel  Rollin  et  sa  confrontation 
aver  huulrielir  c[  Mare<eh;d  (•».  acerurent  encore  les 
souproris  d'Ail  ha  lin.  Soit  que  la  mémoire  lui  fît  égale- 
ment «lélaul,  >oil  qu'î.iiMier  lui  iiarùl  une  tactique 
heaiieoup  plu^  «lire  «jue  nuMitir,  Holiin.  qui  avait 
aretiuipaj^né  .Man*srliîil  à  Zurieh,  ne  se  souvenait  plus 
de  |;t  somme  qui  ;t\;iil  t'-lr  pa\ée  î\  Tinformateur  alle- 
m;iiid  et  v]  r't'iait  le  e:ipilaine  nu  lui  qui  l'avait  em- 
portée. .'  (Tétait  une   forte     somme,  celaient  plusieurs 


Il    î)    \tll\[    l'.HIt. 
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mille  francs,  mais  il  lui  était  impossible  de  se  rappeler 
le  chilTre.  »  Il  était  certain  toutefois  qu'Austerlilz  avait 
écrit  un  recju  au  crayon  et  que  Mareschal  le  lui  avait 
montré;  «  il  le  voyait •  encore  ».  Seulement,  Dau- 
triche  ne  Tavait  jamais  vu  et  il  n'était  point  au 
dossier,  où  il  y  en  avait  cependant  d'autres  du  même 
personnage,  l'un  de  lo.ooo  francs,  aussi  au  crayon  et 
non  daté,  et  qu'on  pouvait  appliquer  soit  à  la  «  fourni- 
ture »  de  i8ç)9,  soit  à  celle  de  Tannée  précédente,  au 
temps  d'Henry.  Enfin  Hollin  concédait  que  la  somme 
de  25.000  francs  pour  des  documents  était  très  forte,  <«  la 
plus  forte  qu'il  aurait  donnée  »  ;  «  elle  s*expliquait 
pourtant  par  la  situation  sociale  de  Thomme,  l'intérêt 
qu'il  y  ayait  à  Tencou rager  et  l'importance  des  docu- 
ments ». 

Par  la  suite,  les  documents  furent  estimés  par  l'Klat- 
Major  «  de  !>.ooo  à  /i.ooo  francs  (i)  >».  r/<»st  l'évaluation 
de  Mareschal.  La  mémoire  lui  étanttout  à  coup  revenue 
et  précise  sur  les  moindres  <létails  ii  la  suite  d'une 
conversation  avec  iJautriclie  (!>  ,  il  ne  se  souvenait  pas 
seulement  d'avoir  remis  à  Austerlilz  !^5,0(K)  francs  <  en 
billets  de  banque  allemands  »,  mais  encore  de  lui 
avoir  dit  (jue  ces  documents  ne  valaient  point  tant 
d'argent,  et  aussi  «  d'avoir  été  plaisanté  »>,  à  son  retour, 
pour  les  avoir  payés  d'un  tel  prix.  Aussi  bien  avait-il 
écrit  à  Auslerlil/,  d(uix  mois  avant  leur  entrevue, 
«  qu'on  pourrait  aller  de  :20  à  3o.ck)o  francs  »  et,  trois 
mois  après,  (jue  sa  fourniture  avait  élé  payée  dfx  ou 
vingt  fois  trop  cher   'A). 

{\)  Prorèii  Dniilric/ie,  21,  capilfiinc  (lassel;  37,  commandant 
I<al>ior  ;  IWt,  roloiiol  lIollcMuler. 

(2)  Voir  p.  3«')«;. 

(3;  14  juin  et  10  novembre  lf<*J\).  ;Copic-lcttres  au  dossier  Aus- 
terlitz.) 
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Aliliîilin,  Mispi'olanl  4noI<jU(»  concert  entre  les  trois 
(>f[iri(»rs,  leur  dit  nsst»/.  hriis<[»ieinent  <|ue  François  avilit 
ilr|)()s<}  el  (jnetle  ivponsi»  formelle  il  avait  faite.  Les 
officiers  parurent  troublés  cl  l'eussent  clé  davantage  si 
le  ju^e  avait  ajoulc  (pie  François,  rentré  à  son  régi- 
ment, lui  avait  écrit  «pTil  avail  heau  réfléchir,  <^  il  ne  lui 
revenait  aucun  souvenir  précis  i)  ».  Mareschal,  pour 
expliquer  son  hrusijue  revirement  ne  trouva  que  ceci  : 
il  résullt»  de  son  reçu  tju'il  a  emporté  ï:î5.mK)  francs;  il 
n'a  rien  ra|»porlé  ;  don<-.  il  a  «loiuié  le  tout  à  Aueler- 
lilz. 

Oiie  l'^ançois,  rappelle  par  Allhalin,  persiste  dans  la 
réponse  (pii  lui  a  élé  faile,  la  sil nation  dt^venail  gênante. 
11  fallait  absolument  (|u'il  guérîl  d(»  son  amnésie.  Dau- 
Iridu»,  pour  l'y  aider.  s<»  dévoua,  lui  écrivit  combien  il 
avait  été  surpris  tic  la  déjM)siliou  de  Marcschal  et  de  la 
sienne  (î>),  <pi<*  Marcschal  cependant  avait  réparé  sa  <  re- 
grettable "  crrtMU'dans  uik»  nouvelle  séan<'C,  en  présence 
dt»  rarchiviste  el  •  dr  coiiccrl  a\rc  lîoUin  »,  et  (jue 
u  le<  détails  <prou  avail  pu  donuci-  avaient  paru  re- 
meltie  les  cho-e>au  pdiid  ■•  Il  Teu  intormail,  ignorant 
si  Marcschal  lui  avail  éciil  après  ta  confrontation). 
Aiu<i  ■'  il  paiai><ail  bicndcmoidi*é  maintenant  >•  que  Ten- 
trcNue  aN<'c  Auslerlilz  avail  eu  lieu  le  H»  août;  (]U(*  Ma- 
rcM-hal  lui  avail  donné  'ri.non  iVaiic<:  (pu',si  la  dépense 
a\ail  été  iusri-ilr  Jr  H"».  bi(Mi  «pic  la  >omme  dit  sortie  des 
eais>e<  la  \cillr,  (détail  (ju'ori  avail  eu  du  général  De- 
laruic  une  anlorisaliou  vi'rbalc;  crdin,que  Uautricheet 
iM'ancoi-avaienI  remisa  MaiN'^rhal  ••  dt»--  billets  de  banque 
alIemamU  ■-.    l'ranroi^    -e   mminïmI    au^^ilôt    d(*    tiuiles 


il)  11  iii.-ii  r.'iii. 

\'J  l.cllii'  iln  ir.  [liai  r.»M|  :  =.  ,1  ai  «'h''  hi«Mi  uirilii-t'.  li)r>t|iu'  apn's 
ma  (iéiwi^ilioii  du  '.>  mni.  j'ai  riiifudii  Maro-chal  «lire  qu'il  no  se 
l'apjM'Iair  pailla  lunl  avoii*  hunln'"  2."i.()iH>  IVanC';...  » 
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ces  fhoses  (pril  nvail  si  parfailmicnt  oiibliées(i),  reqK'r- 
ciaDautri('lHM»,mais  commit  la  faute  do  ne  pas  jeter  an 
feu  la  lettre   de  son  ami  qui,  lui  aussi,  garda  la  sienne. 

Dan  triche  ne  s'en  tint  pas  là.  L'nn  de  ses  livres  (n*- 
levé  de  comptes  individuels)  ne  portait,  ù  la  date  du 
16  août  1899,  aucune  somme  au  compte  d'Austerlitz, 
et  ne  cadrait  ainsi  ni  avec  les  autres  livres  ni  avec  la 
version  adoj)lce  maintenant  par  les  officiers.  11  parut  h 
Dautriche  cpi'il  ne  devait  pas  «Hre  plus  difficile  de  recli- 
fierun  livre  de  comptabilité  que  de  rafraîchir  une  mé- 
moire. Il  écrivii  en  conséquencre  sur  son  registn^ 
qu'Austerlitz,  à  la  date  du  i()  août,  avait  re(;u  î>.5.ooo 
francs  |)Our  ses  documents  ('5).  Une  perquisition,  faite 
à  rim|)rovistc  f/i),  livra  le  registre  à  André. 

Allhalin  ne  l'eut  |)as  plulùt  sous  l<\s  yeux  (|u'il 
s'apenjut  de  la  fraudulcusf»  addition  et  appela  l'archi- 
visle  à  s'en  expliquer!»)).  Dautriche,  devant  l'évidence, 
l'encre  encore  fraîche,  avoua  qu'il  avait  fait  cette  ins- 
crij)tion  ^<  h*  surlendemain  du  jour  où  il  avait  été  en- 
tcn<lu  )»,  mais  prol(»sla  de  sa  bonne  foi;  h»  registr(^ 
bien  qu'il  eu!  élé  Icnu  aui)aravanl  par  (iribelin,  n'était, 
selon  lui,  tju'  «  un  livre  particulier  ».  Il  convint  égîd(»- 
ment  (|ue  le  nom  d'AusIcrlil/,  sur  un  autre  livre  de 
caisse  (^0.  avait  élé  écrit  pai  lui  sur  un  grattage, 
liollin  (7)  ou  Alc.v,  l'un  de^s  pseudonymes  de  Przybo- 
rovvski    8).   Kniin.  il   résultait   de  l'c^xamc^n   d'un    troi- 


(1)  Voir  \).'M\\  o\  t.  V,  ir.7. 
(2,  Prori'A  f)aiitrirh('.  SS. 

,:^)  ]sw,  anùl  l«î.  Envoi  n-  «U  Dociimen'h,  2r>.<HM). 
>^4)  Jimuiiîon,  11,  110,  liaiKiniiiu, 
i.:*)  21;  mai  l'.mL 
iiV:  Li'  hrniiillaiMl. 

!7i  Proci^a  naiitriihc.  H.")0,  cvjMM'Ii^i»  r.ainillr  I.cgrand. 
i>i   Daiilriiln'.  :    •<   A    la  lii^m'    au-<lossus   vous   pouvez   lire  : 
M  21  —  .*»''»'»   AU'x.  (liHHiuK'nN,  ."iO^».    »►   Si   le   mot  graUé   n'est    ni 
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sit'inr  \i\vi\  un  cannai  à  soucIh*,  ({uo  lo  reçu  de  Mares- 
chiil  porlail  ori^inniivmonl  la  (lato,  non  du  16,  mais  du 
:m  aoill. 

Taiil  tl'invLfiilarilôs  pour  une  si  grosse  affaire,  ces 
|M'iirs  siii^^iilirres  dr  nitMiioire  suivies,  au  moins  chez 
Marrschal.  dr  souvriiirs  si  minutieux,  la  présence  de 
Pi/vImuowsKi  au  uùni>lèro  do  la  (iuorre,  constatée  par 
srs  HM-ns,  à  la  MH^nu»  époque,  permettaient  tous  les 
soiipiMUis.  Los  nniiicrs  afiirinaiont  avoir  communiqué 
aux  t\ri\\  sous-thrls  d'Klal-.Major,  les  généraux  de  La- 
niiix  cl  Di'Ianiu»,  ItMir  opération  avec  Austerlitz.  Or, 
ilo  Larroix  \\r  si»  souvenail  de  rien  (  i)  et  Delannc  avait 
liirn  siiiué  raulori>aliï>n  de  prélever  20.000  francs  sur 
la  résriM',  inai<  sriilenuMil  «  pour  assurer  les  besoins 
du  s«M\irr  coiiraid  »>  r\  «c  sans  demander  d'explica- 
linn>(»  ".  lîraidl,  ItMln^fd^Kt  al -Major,  était  alors  absent 
ri  il  élail  niori  deux  mois  après. 

nandduin  n'aNail  pas  atlendii  les  dépositions  des 
<li'ii\  «i[éiii'raux.  Dès  »[u'il  connut  les  aveux  de  Daii- 
I ricin»,  il  cri  a\isa  André,  lui  rc|)résenlant  «  que  la  fal- 
silicalion  i\o*<  relevés  de  cnniptes  n'avait  d'autre  but 
ipie  de  cori'uhorer  les  précédentes  déclarations  de  ce 
léinuin  et  de  Inunpcr  la  justice  >>.  André,  sans  plus  de 
réllexiou,  lit  donner  parle  iiouverneur  «le  Paris,  Dessi- 
ricr.  Tordre  d"ou\rir  une  instruction  contre  rarchivisie 
cl  dt»  rincnlpt^r  de  faux;  Daul riche,  arrêté  le  jour 
même,  deux  j«>nis  après  sa  déposition  ilevant  Althalin, 
l'ut  écroué  au  (  Ihcrclie-Midi    -'S  mai). 

L'iusiruclinn   (u\    donnée   an  ca|iitaine   («assel,  que 


Llyon.  ni  Honihrrir.  c<nmno  je  rax.iis  supposé,  ce  mol  peut  être 
ciMui  dAle\  :  j'ai  pu.  vn  lais/int  iim»  iiisrripiiDri  «l'aprèsiiion  car- 
nrldc  reçu^.  faire  mur  iiiN'rvtM-siidiquiî  j'aurai  réparée  ensuite.» 
:1;  4  juin  lîX)4. 
•J.  11  juin. 
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GallilTel  avail  fait  venir  à  Paris,  Tun  des  rares  officiers 
qui  se  fussent  prouonc'és  du  premier  jour  pour  la  Revi- 
sion, inlelligenl,  ferré  en  dn>il,  mais  ardent  et  le  lais- 
sant Irop  voir,  et  qu'on  disait  juif,  à  eause  de  sa  fenmic 
qui  rélail.  Daulriehe,  longuement  inlerrogé,  maintint 
à  la  fois  ses  aveux  et  ses  (»xj)licalions  ;  Hollin,  Fran- 
çois et  Mareschal,  cilés  comme  témoins,  se  trouvèrent 
tous  trois  aussi  complèlement  d'accord  pour  se  rapjMîler 
les  moindres  détails  de  l'opération  avec  Austerlitz  que, 
préeédemmeni,  pour  en  avoir  à  peu  près  tout  oublié, 
('omme  ils  [)ersislèrentâ  déclarer  qu'ils  avaient  agi  «  par 
Tordre  des  chefs  (i)  »,  Delà  nue  et  de  Lacroix  leur  don- 
nèrent <(  un  démenli  formel  (2)  ».  Delanne  a  cru  signer 
u  une  simple  mesure  d'ordre,  ayant  pour  effet  de  faire 
passer  d*uue  caisse  dans  une  autre  desfcmds  déjà  affectés 
au  service  des  Renseiguemenis  ».  «  S'il  lui  avait  été 
donné  une  autre  explication  »,  «  il  aurait  décliné  sa  com- 
pétence» ;  l'affaire  eût  été  du  ressort  du  chef  d'État-Ma- 
jor et,  en  sonabsenre,  de  Taulre  sous-chef,  de  Lacroix, 
qui  rentrait  le  leuMemain.  Delanne  «  n'a  connu  le  nom 
d'Austerlitz  que  le  jour  de  sa  déposition  à  la  Cour  de 
cassation  (3)  ».  Pour  de  Lacroix,  il  n'avait  rien  su  des 
négociations  cpii  précédèrent  <(  Tinadinissible  »  dépense 
de  25.000  francs  :  il  n'iMi  avait  pas  été  informé  à  son 
retour  et  il  n'a\ait  aucun  souvenir  d'avoir,  même  par  la 
suite,  eu  sous  les  yeux  la  fourniture  de  l'espion  (^|). 
Enlin,Cassel  saisit  la  lellre  d(^  Dautriche  à  François  (5), 
(pii  était  devenue  le  thème  des  trois  officiers.  Leur  cul- 
pabilité parut   ainsi  évidente.  André,  sitôt  qu'il  connut 


(1)  21,  23  et  20  juin  11m)4. 

(2)  Rapport  Catisel. 

(3)  27  juin  lîKU. 
■4'  5  juillet. 

(5;  Voir  p.  3iî0. 
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la  (léposilion  de  Drlanne,  les  fit  arr(Mor(i).  Le  référé 
lie  Cassel  les  inculpail  «  de  ne  pas  justifier  de  Temploi  » 
des  20.000  fraïK's  qu'ils  avaient  [>rélevésur  le  fonds  de 
réserve  (2)  ;  l'ordre  d'informer  du  gouverneur  de  Paris 
visait  «  le  crime  de  vol  de  deniers  appartenant  à 
l'Élat  (3}». 

De  fait,  ni  André  ni  Dessirier,  pas  plus  que  Cassel, 
ne  pensaient  que  RoUin,  Maresrhal  et  François  fussent 
des  voleurs  ;  ils  présumaient,  comme  Atthalin,  que  les 
trois Tofliciers  avaient  détourné  une  partie  de  la  somme 
pour  acheter  Ornuski,  ce  qui  eût  été  aussi  un  crime  et, 
même,  un  double  crime,  délournement  de  fonds  et 
complicité  de  faux  lémoiguage;  et  André  se  flattait  que 
l'ignominie  de  l'accusai  ion  publique  et  la  prison  préven- 
tive leur  feraient  avouer  qu'ils  avaient  organisé  avec 
Przyborowski  la  machination  de  Hennés.  Mais  précisé- 
ment cette  attente  d'un  coup  de  théAtre,  qui  aurait  été 
aussi  retentissant  ([ue  les  aveux  d'Henry,  condamnait 
l'initiative  d'André,  car  le  crime  <lont  il  soupçonnait  les 
officiers  était  couvert  par  la  loi  d'amnistie  et  il  les 
savait  innocents  de  celui  dont  les  inculpait  l'ordre  d'in- 
former. 

(Juiln'y  eût  pas  d'autre  moyen  de  leur  arracher  l'aveu 
soidiaité  ([ne  la  fausse  inculpation  et  la  prison,  André 
pouvait  le  penser;  pourtant,  il  n'aurait  pas  osé  le  dire; 
et  c'était  violer  une  lui  d'Ktat,  cpi'il  avait  contribué  à 
faire  voler,  jouer  di»  la  justice,  afl'aiblir  la  vérité,  si  elle 
avait  j)n  cire  obtenue  par  de  tels  moyens.  Et,  de  plus, 
celait  un(^  sottise»,  car  les  officiers  lurent  dans  son  jeu 
et,  qu'ils  lussent  ou  non  c(juj»ables  du  crime  dtml  André 

\\]  2i)juiii  lîH)i.  —  La  «l»'])nsilioii  du  ^'/'iiLTal  do   Lacrulx  est 
postérieure  de  dix  jours  à  l'arrcst.dion  dc.slroi>  oftirief!?. 
(2;  Proci^s  Daulrirhe,  lH  ■rnppoit  Ca>-.»»l.. 
;H;  Arliclc  248  du  Code  Pénal. 
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poursuivait  Taveu,  comme  ils  n'avaient  point  commis 
celui  dont  il  les  faisait  accuser,  ils  n'achèteraient  pas  un 
acquittement  certain  par  une  confession  déshonorante. 
Ainsi  le  dernier  coin  <i'ombre  de  TAfTaire  ne  sera  pas 
éclairé  et  l'œuvre  de  justice  ipii  va  s'accomplir  aura  été 
éclaboussée  d'un  acte  d'arbitraire. 


XV 


Maintenant,  il  faut  finir.  Pourtant,  Dreyfus  ayant 
demandé  à  faire  une  déclaration  devant  la  Chambre 
criminelle,  la  Cour  y  consent,  (turieuse  de  voir  l'homme, 
de  l'entendre  (i). 

Même  déception  qu'à  Rennes,  même  absence  de 
toute  émotion  communicative,  même  stoïcisme  cor- 
rect, même  fierté  (qu'on  admire,  mais  qui  laisse  froid) 
à  ne  rien  devoir  à  la  pitié,  aux  supplices  de  l'île  du 
Diable,  à  la  chair  broyée  et  pantelante  d'alors.  C'est  lui 
«  qui  a  de  la  pitié  j)our  les  hommes  qui  se  sont  déshono- 
rés en  laissant  condanuKu*  un  inno<'ent  par  des  moyens 
criminels  ».  Dans  une  des  lettres  de  Chamoin  à  Galliflet, 
versée  au  dossier,  il  a  lu  :  »  Dreyfus  n'a  pas  su  émou- 
voir, le  cœur  n'a  pas  parlé.  >  Dreyfus  commente  :  a  Ici, 
je  suis  stupéfail  ;  je  crois  en  la  raison,  je  croyais  que 
la  raison  en  des  atl'aires  semblables,  où  Ica  entraînements 
du  cœur  ne  saiiraitMil  a|)porler  aucune  explication, 
aucune  atténuation,  devait  être  le  seul  guide  du  juge.  » 

Un  Romain,  de  Plutarque  ou  de  Tite-Live,  ne  par- 
lerait pas  autrement  ;  mais  le  cœur,  lui  aussi,  a  ses  rai- 


(1)  22  juin  iy04. 
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sons  ;  It's  Leflres  iViin  Innocenl  ont  (Hé  plus  persuasives 
«pie  toutes  les  (kMiioiistrnl  ions  para -f-b  sur  Tobus  nohin 
et  le  frein  liy<lro-pneuMKiliqne. 

On  voudrait,  au  nn)ins,  un  cri  de  colère,  de  biHe 
blessée  et  eneon*  saignante  ;  mais  celle  Ame,  incapable 
d(î  ne  pas  se  maîtriser,  n'é(!late  pas. 

Comme  on  lui  a  dit  «ju*il  a  paru,  à  Hennés,  trop  res- 
pccUuMix  des  chefs  ([ui  l'ont  envoyé  à  Ttle  du  Diable, 
tout  ce  ([u'il  p(»ultrouv«'r,  c't»slquel(iues  épithètes  usées 
ou  des  phrases  comme  ccdles-ci  (pi'il  croit  fortes  :  <^  Uer- 
lin-Mourot  ajoute  celte  monstruosité...  Si  le  général 
Mercier  était  loyal,  s'il  avait  une  conscience...  11  sérail 
liien  tlifliciic^  au  f^^énéral  Hoget  de  faire  croire  qu'il  a 
une  consci(*nce.  »  Ou'un  simple  capitaine  puisse  parler 
ainisi  d'un  lieutenant-colonel  et  d'un  général,  cela  lui 
paraît  la  plus  i^raudc  auiliice. 

La  liste  des  téuu)ius  es!  épuisée.  La  déposition  d'Es- 
terha/y  dievant  le  consul  <le  France  à  Londres  est  au 
dossier;!.;  il  s'y  avoue  l'auteur  tpar  ordre;  du  bor- 
<lereau.  11  ne  reste  plus  à  la  (lour,  avant  de  clore  ses 
travaux,  ([u'à  recevoir  les  d<nix  rapports  spéciaux qu*elle 
a  demandés  à  rKtal-Majt)r  i»énéral  ;;>)  et  à  l'Académie 
des  Science^. 

Les  généraux  Kalaman,  ancien  président  du  comité 
<!  artillei'ie,  lîrun,  commandant  l'Lcole  suf>érieure  de 
guerre,  Séard,  ancien  directeur  d(^  l'Kcole  centrale  de 
pyiN)h'chnie.  et  X'illien,  inspecicur  permanent  des  fabri- 
lat  ions  lie  larlillerie.  ont  «M  é  désignés  par  André  pour  se 
prononcer  sur  les  di(Vérenle>  i|uestions  techniques  qui 
ont  été  s<Milevées  à  rocca^ion  de  rAll'airc.  ils  n*y  ont 
/'lé  mêlés  à  amun   momcid.  Leur  rapport  est  formel, 

,1)  Voir  p.   77. 

'l'\  I.i'Ur»'  <I«*  U.iinl'Hiiii.  ilu  I  Jii.-ii  l'.'i'].  .m  ijiiiii-;ti«.'  «1«'  In  (înerre. 
licviiinn.  l.  IV.\  <'l  017.; 
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«  réfuie  point  par  point  largumentalion  »  des  accusa- 
tions successives  (I).  La  fameuse  phrase  :  «  La  manière 
don!  s'est  conduite  (au  lieu  de  :  comporlée;  la  pièce 
de  i!>o  »  serait,  «  dans  la  bouche  et  surtout,  sous  la 
plume  d'un  artilleur,  une  expression  tout  à  fait  anor- 
male ».  Les  trois  notes  du  bordereau  se  rapportant  à 
rartillerie  ont  trait  aux  trois  nouveautés  qui  ont  été 
•essayées,  en  iHc/i,  aux  écoles  de  Chalons,  où  se  trouvait 
Esterhazy:  le  iî>o,  le  manuel  de  tir,  le  projet  de  règle- 
ment sur  les  batteries  attelées.  Le  manuel  d'artillerie 
n'était  pas  confidentiel  :  «  les  difficultés  signalées  par 
Tauteur  du  bordereau  indiquent  seulement  qu'il  a  voulu 
faire  valoir  sa  marchandise  ».  Les  schrapnels  allemands 
n'ont  pas  été  copiés  sur  l'obus  Robin  ;  «  ils  n'ont  qu'un 
principe  commun,  consistant  à  maintenir  les  balles  par 
de  la  poudre  comprimée  ».  (C'est  la  défaite  de  Dc- 
loye  (2},  la  victoire  complète  dllarlmann.)  —  Kt  voici 
le  rapport  de  Darboux,  Appell  et  Poincaré  sur  le  sys- 
tème de  lierlillon  :'«<  L'absurdité  du  système  est  évi- 
dente »  ;  son  obscurité  l'a  défendu  longtemps  contre  la 
critique,  «  de  même  que  la  seiche  s'entoure  d'un  nuage 
d'encre  pour  échapper  à  ses  ennemis  ».  11  a  fallu  cepen- 
dant l'examiner  -'  comme  s'il  élait  séiieux  ».  «  La  recons- 
titution du  bordereau  est  fausse,  les  erreurs  sont  géné- 
ralement d'un  demi-millimètre  et  peuv(»nl  aller  jusqu'à 
un  ou  deux  millimètres  i.*^).  Les  planches  (de  la  bro- 
chure veric]  soni  ]r  rèsultiil  d'un  Iraitt^nent  compliqué 
infligé  au   document  primitif  qui  en  est  sorti  altéré.  » 


;1-  lierisiofL  I,  l.'»(»,  Mor.is. 

'2;  Casanfinn.  i>:>  ;iviil   19n|.  —  Voir  t.  V,   112. 

(8)  L<»  niol-ojj'f  ..  iiihMvl  -.  pivsonU»  «^nr  <,i  lorii^nonr,  selon 
HiTlilIou,  uiM"  (liiin'ii>inii  i|«>  12  mm.  ">.  «  toiil  à  f;ul  lomaninable, 
ilil-il,  à  niisuu  do  >r-.  lappoiU  avot*  la  «lislniictî  réticiilaire  : 
5  inillimèlre^  ■•.  Or,  la  lnntru,»ui'  tki  mol,  mesuré  par  Lœwy 
avoe  ses  iii^^truiiuMils  de  préciviou,  est  de  plus  «le  15  millimètres. 
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Calcjuage,  <J(Jcal<inage,  recalquage  ;  découpaf^e  des  mor- 
ceaux qui  ne  se  prôlenl  pas  aux  superpositions  cher- 
chées ;  gouachage  de  planches  :  nul  Iripolage  «  plus 
efl'ronté  (i)  ».  «  Herlillon  emploie  deux  réliculages 
enlièremenl  dill'érenls  et  passe  de  Tun  à  Tautre  suivant 
les  besoins  de  la  cause.  »  «  Les  superpositions  qu'il 
allègue  n'ont  pas  d'existence  réelle  et  ne  révèlent  aucun 
rythme  kutschique  »  ou  autre.  «  L*application  du  cal- 
cul des  probabilités  à  ces  inalières  n'est  pas  légitime  »; 
«  les  règles  du  calcul  des  probabilités  n'ont  pas  été 
correctement  applicjuées  ».  Le  système  varie  constam- 
ment, ce  qui  permet  à  nerlillon  et  à  ses  disciples  de 
prolonger  indéfiniment  la  discussion,  tels  ces  inventeurs 
de  la  quadratun»  du  cercle,  du  moment  qu'on  accepte 
la  dii^^ule  avec  eux.  Certaines  constatations  de  Tanthro- 
pométreur  échappent  à  la  discussion  :  «  Il  y  a,  dit-il, 
sur  le  mot  intérêt  deux  points  (à  peine  perceptibles) 
dont  la  distance  verlicâh'  représente,  à  Téchelle  du 
Ho.ooo**,  ré([uidistance  normale  des  courlies  de  niveau 
(le  la  carte  d'Klal-Major  ;  cela  peut-il  être  dû  au  ha- 
sard ?  »  Les  experts  lUit  demandé  à  Hertillon  de  repro- 
duire devant  eux  le  bordereau  «<  sur  gabarit  »,  comme 
il  prélendait  Tavoir  fait  à  Hennés  (>.!  :  «  il  s  y  est  refusé, 
alléguant  (|ue  la  mémoire  et  la  main  lui  feraient  égale- 
ment défaut.  Il  n'y  avait  donc  eu  (à  Hennés)  qu'un 
exercice  mnémotechnique.  »  On  lui  réclame  la  feuille 
(ju'il  aurait  écril<'  sur  gabarit  à  Taudience  du  conseil  de 
guerre  :  ^  elle  a  disparu  »,  impossible  de  la  retrouver (3). 
lV)nr  le  conimandafit  Corps,  il  s'esl  servi  d^  la  recons- 
liluli(»n  du  bord(M-eau  pîu*  Herlillon,  (pii  est  fausse,  et 
sur    pres«|ue   Ions   les   points   l(»urs  systèmes  sont  en 

(l,  fierision,  I,  ôitri.  Tîainloiiiii. 
:2.  Voir  t.  V.  1:^7. 
'A\  /{('vision,  1.  5H>,  I5;iinl<iuiii. 
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désaccord.  En  résumé,  «  les  auteurs  ont  raisonné  mal 
sur  des  documents  faux  ». 

Ainsi,  de  Tamas  d'hypothèses  et  de  faux  accumulés 
contre  Dreyfus,  il  ne  restait  plus  rien. 

L'instruction  close,  TafTaire  renvoyée,  conformément 
à  la  loi  de  dessaisissement,  devant  les  Chambres 
réunies  (i),  Ballot-Beaupré  suivit  l'ordre  du  tableau,  les 
conseillers  de  la  Chambre  criminelle  en  étant  écartés, 
pour  désigner  le  rapporteur.  Le  doyen  Xavier  Puech, 
qui  était  magistrat  depuis  quarante  ans  (2),  reçut  sans 
hésitation  le  formidable  dossier;  mais  ses  forces  le 
trahirent.  Delcurrou,  qui  venait  après  lui,  déclina  la  dure 
mission  pour  raison  de  santé.  Michel-Jaffard,  qui  l'avait 
acceptée,  tomba  malade  (3).  Le  rapport  échut  finalement 
à  Clément  Moras,  plus  d'un  an  après  l'arrôl  de  receva- 
bilité (14  mai  190G).  Baudouin  et  Mornard  étaient  déjà  «^ 
l'œuvre  pour  rédiger,  l'un  son  réquisitoire  écrit,  l'autre 
son  mémoire.  Rapport,  réquisitoire  et  mémoire  ne 
furent  déposés  qu'à  la  fin  de  Tannée  et  dans  les  pre- 
mières semaines  de  Tannée  suivante. 


(1)  Arrôt  du  19  novembre  19f)4. 

(2)  Substitut,  du  7  juin  1865,  i\  Sainl-Jean-de-Maurienue. 

(3)  17  mars  1905. 


CIIAFITHK  IV 


LA  REVISION 


L'une  fies  tristesses  «le  riiisloire,  c'est  d'avoir,  si 
souvent,  à  montrer  des  hommes  joutant  <I<î  leurs  propres 
mnins  Tœuvre  (jui  leur  faisail  honneur.  Ce  fut  le  ras 
irAmhYî. 

Il  îivîiit  voulu  avec  courage  la  Hevision.  Son  enquête 
l<Minin<'M;,  la  C'our  «le  rassation  saisie,  il  n'avait  plus 
([u\'i  laisser  faire  la  justifie,  h  alten«lre  la  part  assez 
belle  «ju'il  aurait  «lans  la  vicloire  mainlenant  certaine. 
Lue  es|)è(<^  de*  démangeaison  le  prit  «l'opiTer  seul, 
«rf'^crire  sans  coliaboralion,  «l'avoir  son  alï'aire  à  lui,  de 
fainî  voir  (jucl  justicier,  «pu»!  [)rocédurier  il  «'^lait;  sur 
(juoi  il  monira,  par  un  (^xem[)ïe  de  phjs,  que,  militaires 
ou  «ivils,  l'on  peut  [irofesscr  des  opinions  différentes  et 
avoir  la  meuio  ui<*nlalilé.  i>u\  <pii  ont  le  plus  réclamé 
rontre  l'injuslicr,  dès  «prils  ont  la  force,  ne  la  mettent 
pas  seuicmeni  au  service  de  la  justice.  André,  contre  des 
officiers  de  TarKMcn  Ktat-Major,  «emploie  des  procédés 
(\o  l'ancien  l'Ual-Major. 


» 
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Cinq  ans  de  ministère,  une  popularilé  bruyanlo  dans 
les  milieux  radicaux  et  socialistes,  la  violenee  des  par- 
tis de  réaction,  leurs  injures  et  leurs  calomnies  savou- 
rées comme  des  éloges,  avaient  accru  sa  confiance  en 
lui  aux  limites  de  1  infaillibilité.  Il  ne  consultait  per- 
sonne, ni  le  (iarde  d(».s  Sceaux, .dans  les  questions  de 
Droit,  ni  Comhes  qui,  absorbé  dans  sa  lutte  conlre 
rÉglise,  ne  voyait  rien  en  dehors.  Par  contre,  des  su- 
bordonnés U;  menaient,  h  son  insu,  le  poussaient,  au 
besoin  agissaient  de  leur  propre  chef,  trouvant  «  le  pa- 
tron »  trop  mou  (i). 

L'arrestation  des  officiers  de  Tancien  bureau  des 
Renseignements  surprit,  puis  in<iuiéta  l'opinion.  Ni 
Rollin,  convaincu  d'avoir  menti  à  Rennes  (2),  ni  Ma- 
reschal  et  Franc^ois,  instigat<»urs  de  la  machination  (jui 
avait  abouti  à  \i\  démission  de  (ialhflet,  n'intéressaient; 
Dautriche,  qui  donna  son  nom  àlalTaire,  était  jusqu'a- 
lors inconnu  et,  manifestement,  un  comparse;  surtout, 
cette  histoire  de  comptabilité  altérée  restait  obscure  et 
impropre  à  passionner  les  esprits.  Mais,  d'autre  part, 
c'était  l'évidence  <pie  l'amnistie  couvrait  h\s  officiers 
poursuivis;  ainsi  c'était  une  nouvelh»  comédie  de  jus- 
tice qui  se  jouait,  et  sans  profit  pour  personne»,  hors 
les  amateurs  île  scandales  militaires,  les  amis  d'Hervé 
dont  l'audace  croissait  et  In  contaj^ion  s'étendait. 

Cette  panxlie  de  juslici*  s'accompagna,  du  fait  d'An- 
dré, d'incidents  fAcheux  ;  en  juin,  mise  an  secrel  de 
Dautriche  pendant  vingl  jours  el  refus  d'autoriser  sa 
femme  à  lui  rendre  visite  (.'^)  :  (M1  juillel,  cpiand  le  gou- 


(1)  Andhé,  (linq  ana  de  Ministère,  325  :  «  On  disait  volontiers 
autour  <lo  moi  :  II  ost  li»'unMix  (|iio  nous  soy^uis  là  pour  pous- 
ser le  patron  ;  sans  nous,  il  ne  niarelierail  guèn*.  » 

(2)  Voir  p.  2r»l. 

(3)  Il  l'allut  qu "AiilTray.  avornl    t\o  rarchivisle.  saisit  l'opinion 
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vcrneur  de  Paris  accorde  la  liberté  provisoire  des  ac- 
cusés (i),  dérision  du  conseil  des  ^Ministres,  du  même 
jour,  pour  Tinviler  à  la  refuser;  puis,  devant  le  fait 
accompli,  colèn»  d'André  qui  reproche  violemment  à 
Dessirier  son  onlonnance  et  requicrl  Vallé  de  la  déférer 
à  la  (lour  de  cassation,  «  dans  Tintérét  do  la  loi  ». 
Vallé  a  beau  objecter  <•  qu'un  pourvoi  à  loccasion 
d'une  mesure  <le  bienvoilhuK'c  semblerait  empreint 
(rinhuinanilé  »  ;  André  s'obsline  et  Vallé  finil  par  céder, 
"  pane  (juc  l'opinion  publitiue  a  été  saisie  de  la  ques- 
lion  parla  presse  ('tJ»)  >». 

Tout  cela  était  dur,  maladroit,  en  contradiction  trop 
rapide,  Irop  brutale,  avec  tant  de  belles  paroles,  de 
déclarations  d'aulrefois.  Seul  des  principaux  promo- 
teurs de  la  Re vision,  Jaurès  appuyait  André  ;  les  autres 
se  lurent,  le  blAmant  intérieurement. 


pai'uiK»  Itîlln»  à  Druiiiorit  ri  qnr  j'tMTivissi»  direi'leineiit  à  André 
que  <«  ni  la  jiisiiri'  ni  la  pitit;  hiiiiiaiiie  ii^Mit  doux  poids  ni  deux 
mesures  •»,  qu'il  saj^:!!  de  Mme  Daulriehe  ou  de  Mme  Dreyfus. 
;il  juin  1904).  Il  u\v  lit  répondre,  le  17,  par  un  de  ses  officiers  : 
«  Le  minisire  a  ]»ris  voire  demande  en  eonsi«léralion  et  a  invité 
le  ^M^uverneur  de  Pari-;  A  donner,  si  au<un  nmtif  ne  ï?*y  oppo- 
sait, l'ordre  de  lai^-ier  Mme  Daul  riche  approcher  de  son  mari.  »» 
1)  Dessirier,  à  ([ui  la  requête  tU^n.  ofliriers  était  adressée, 
demanda  «  lavis  du  minisire  do.  la  (luern'  ».  Il  rappelle,  dans  sa 
lettre,  «pie  le  ('.od«r  de  justice  militaire  est  jnuel  sur  la  liberté 
provisoire,  mai<  fait  valoir  qu'André  lui-même  Ta  inscrite  dans 
le  projet  d'un  nouveau  ('.o<le  4lcpos«''  depuis  deux  ans  (17  oc- 
tohre  1ÎM)2).  «pu»  rin>lnnlion  se  proloniçera  longtemps  et  que  la 
détenlion  prt'sentivt'  «  «M>nstitu4'  une  air^i'avalion  inutile  du 
traitement  inllit:é  aux  (piatre  oftiiiers  »,  Lettre  du  25  juillet 
l'jul.i  N«'  ri'er\ant  aueuiïe  réponse,  même  Ncrbah»,  le  gouver- 
neur intei'ju'/'ta  h*  silène»*  du  ministre  eonune  l'autorisation 
prtiu'  lui  <«  d'auir  sous  sa  r(>>iH)n>al)ilité  »  et  ordorma  la  mise  en 
îilM-rté  provi-«ioire  .2U  juillet;. 

.2,  Lettres  d'André,  du  l"  îioùt  liK)4.  au  ministre  de  la  Justice 
et  au  i:ou\«*rneur  de  l*ari<  ;  de  Vallé,  du  .'>  aoiM  11K)4  ;  d'André, 
du  9  aoiM  ;  de  Vallé,  du  11. 
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L'instruction,  malgré  les  efforts  du  rapporteur, 
n'avança  point  sur  Tenquète  d'Atthalin.  Dessirier,  dès 
le  début,  avait  interdit  h  Cassel  «  toute  relation  »  soit 
avec  la  Cour  de  cassation,  soit  avec  Targe  (i).  Cassel 
continua  à  voir  Targe,  «  pour  orienter  ses  recherches  «, 
ne  pouvait,  en  vérité,  faire  autrement  (2),  y  fut  autorisé 
par  André  (3),  mais  n'en  tira  rien.  Le  reçu  que  HoHin 
affirmait  avoir  eu  d'Austerlitz  ne  se  trouvait  toujours 
pas,  à  moins  que  ce  ne  fût  celui  de  10.000  francs,  qui 
n'était  point  daté  (4)  ;  il  en  serait  résulté  que  les  officiers 
auraient  gardé  i5.ooo  francs  pour  leur  «  caisse  noire  », 
—  quelques  milliers  de  francs  pour  Przyborowski 
et  Cernuski,  d'autres  sommes  pour  payer  le  séjour  de 
la  Bastian  ù  Marly  et  le  silence  de  Brucker  (5);  —  mais 
Mareschal  soutenait  que  le  reçu  s'appliquait  à  l'opéra- 
tion de  1898,  du  temps  d'Henry;  Austerlitz,  en  1899, 
avait  réclamé  de  plus  grosses  sommes;  et  il  en  donnait 
pour  preuve  les  lettres  de  l'officier  allemand  à  cette 
époque.  Targe  ignorait  cette  correspondance,  «  ne 
l'aviiit  point  vue  »,  quand  il  déposa  devant  la  Cour  et, 
s'engageant,  engageait  André  (6).  L'Allemand,  faisant 

(1)  Lotire  <lc  Dessirior,  du  10  novtMiihr»'  1904,  à  André  [Révi- 
sion, II.  141). 

(2)  Lettre  d'AïKlré,  du  1."»  novernliro  1904,  à  Dessirier. 

(3)  Lettre  d'Klieniie,  du  15  mars  1906,  à  Baudouin. 

(4)  Voir  p.  3()5. 

(5)  Voir  L  V,  471.  —  «  N'ayant  pu  atteindre  la  preuve  mathé- 
matique, on  ne  saurait  évidenunent  fixer  le  détail  des  «lépenses 
qu'aurait  oecasioniiées  riiarune  des  alTaires  liastian,  Hruekei', 
Cernuski.  »  [Procès  Daulric/ie,  35.  rai)port  Cassel.) 

(6)  «  Ouand  le  commandant  Tar^e  lan<;ait  la  ('our  de  ea>îsa- 
tion  sur  la  piste  d  Austerlit/..  en  aftirmant.  le  19  mars  1904,  s'iitre 
fait  présenter  les  documenis  dun  do>sier  qu'à  l'audience  du 
huis  clos,  en  tin  <les  débats  du  i»rocès  Dautriche),  il  avouait 
n'avoir  pas  vu,  «juelle  qualili<'alion  peut  mériter  cette...  légèreté 
de  parole  ?  »  (Ai'iiray,  L'A/Jaire  Daiilriche,  4G.)  —  «  Ce  que  le 
conmiandant  Tar^e  n'avait  pas  vu,  c'est  le  dossier  de  la  corres- 
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valoir  sa  marchamlise,  avait  nk^lainé  une  première  fois 
.'io.ooo,  une  so<'onde  foiî?r)o.ooo  francs,  el  encore  à  litre 
d'aconij)lo  (i},  ce  qui  ne  jusliliail  pas  le  paiement  d'une 
somme  de  :>r>.CKH)  francs  pour  des  documents  ipii  valaient, 
selon  Mareschal  lui-mOme,  dix  ou  vingt  fois  moins, 
mais  ce  qui  rendait  cependant  plausil)le  la  deuxième 
version  des  officiers.  Dautre  part,  il  devenait  plusinex- 
})licable  encore  qu'ils  eussent  d'abord  affirmé  avoir 
donné  seulement  r).O(K)  francs  et  (jue  cette  exigence  de 
r>o.ooo  francs  fiH  sortie  alors,  comme  tout  le  reste,  de 
leur  mémoire.  De  «pielque  c<Mé  que  C.assel  se  tournât, 
il  se  heurtait  à  des  «'onlradictions,  des  invraisemblances, 
des  inq>ossibilités  apparentes  ou  réelles.  Il  ne  savait 
comment  sortir  de  ce  cul-de-sac. 

1!  V  avait  pourtant  un  moven,  très  simple,  celui  <|uiest 
toujours  le  plus  simple,  bien  qu'il  paraisse  toujours  le 
plus  difficile,  |tarce  que  l'hounno  hait  naturellement  la 
vérité  :  convenir  île  la  vérité,  à  savoir  u  ipi'il  n'y  avait 
point  présomption  suffisante  .>  que  (\oi^  sommes  eus- 
sent été  détournées,  et  conclure  tMi  conséquence  au  non- 

pondtinrt'  «rAn<h*rlil/.  cl  <'i'>t  :\\\i<'\  qu'il  a  «lérlaré,  «mi  «'ITol.  qu'il 
lu*  lasail  Jamais  mi.  La  riinrii^inii  iiiaiiilV-l«'  «pie  M'  Anffray 
roiiiiiit't  (Mitn'  !«'•-  »!oruiii«'iil^  a]»|iréri«*<  pai*  l«*  l'oiiimaiulniil 
Tari:»'  il»*vaiil  la  r.iiiii-  «!«'  ca^-aliim  l'I  h»  <l<K«*it«r  <!i'  la  rorros- 
«laiHf  iT  Vn^lrrlit/  priMlniJ  à  ramlii'in*»*  «lu.onn^oil  »lt»  gu«^rre, 
|n'riin'l  ili'  jiiirrr  l  iiijii-li»f  «hi  loprurlH'  torinuir'  ilan-i  la  l»ro- 
rjiiiri'  «Ml  i|iir-li.»n.  .  I.rllri'  <hi  inini-ho  «I»'  la  (lut'rre.  du 
!».■>  iiiar>  ]\^n\,  au  l^roiMiriMir  irtMUMal  haii<l<»niii.: 

!•  l.f  tliilïrr  lit'  «Hi.oiK»  IVam-i  ilmnia  liiMi  à  t\o  loiitfut'S  cl 
fa>-li«ii«Mi-i--  ili-rus-inii<.  Man*-rlial  rt  »i«'^  ci»-inouliM'*-^  li<ai«Mit  re 
iliilTi»'  -iii-  iloiiv  Ifltr»'-  «l'Aii-liMlit/.  aiiltM'i«Mir<***  à  roiitroviu*  <lo 
/jiiit|i»M  rrlatiM'sà  la  iMuriiilun'  qih'  l'All^Muaml  |u<»iiii'llail  d  y 
a|i|i«utiM'.  \  ojr  ».  \.  i«;Li  <  ..t^^i-l.  lui  aii—i.  axail  «niinniMii.ô  par 
lin*  ••<'.«''«>  :  iriai"^  !«•  lra«hn(iMir  juir,  N«  rnnmiaiHlanl  l'i«Mra.  pro- 
IV'^^cur  «lalhMiiaiiilâ  l'Irol»'  do  ltihmiv.  li*-ail  l".«NHt.  .q  (".a-^'lsf 
liii*--a  «'on\aiiirn\  iPrtif'rs-  Ihnifrirhc,  *r:t,  l'iiM  i.i.  <  M'.  \u-t«Mlilz 
avait  liitMi  iM-iit  »*.'».n;»i.  «(Uiiiiii'  l'i.Mra  liiiil  par  li*  n-r. niiuulro, 
mai-   -»«Mil<Mni'nl  à  rainiiiMi*»'. 
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lieu.  Accorder  à  lemps  ce  qu'on  sera  fînalementobligé  de 
concéder  est  une  des  formes  de  la  sagesse  el  Tune  des 
règles  les  plus  sûres  de  la  politique.  Mais  ni  André, 
quilivail  fail  sienne  Tairaire  Dautriche,  ni  Targe,  qui 
l'embarqua  dans  Tavenlure,  ni  Casse!  elle  commissaire 
du  Gouvernement,  qui  se  piquaient  au  jeu,  ne 
s*y  résignèrent.  On  s'arrêtera  donc  à  la  pire  solution: 
le  non-lieu  en  raison  de  Tainnistie,  parce  que  les  faits 
imputés  aux  officii^rs,  longuement  exposés  dans  un 
véritable  rét[uisitoire,  «  se  rattachaient  k  l'affaire  Drey- 
fus ))  :  —  c'est-à  diiT!  les  officiers  à  la  fois  indemnes  et 
déshonorés  (i). 

Le  gouverneur  de  Paris  crut  avec  raison  ([uc  la  jus- 
tice militaire  s'était  chargée  déjà  d'îissez  de  fautes  et 
qu'il  était  inutile  d'y  ajouler.  La  justice  civile,  quand 
elle  se  trouve  inq>nissanle  à  fournir  la  preuve  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  se  venge  parfois  en  salissant  par 
des  considérants  le  bénéticiaire  du  non-lieu, accusé  (|ui 
est  présumé  innocent.  Cette  procédure  répugna  à  Des- 
siner; les  mena«*es,  sinon  d'André,  du  moins  des  jour- 
naux socialist<\<,  ne  lui  imposèrent  pas.  11  refusa  de  ra- 
tifier les  conclusions  de  Cnssel  et  prit  un  ordre  de  ju- 
gement (pii  envoyai!  les  (juatit?  officiers  au  conseil  de 
guerre.  Les  of'lici(Ts,  qui  lui  avaient  écrit  le  même  jour 
pour  prolester  contre  les  inolifs  du  non-lieu  et  deman- 
der à  être  traduits  devant  des  juges,  furent  à  nouveau 
écroués  au  Chenho-Midi  !»)•  L'inculpation  était,  conli-e 

(1)  22  soph'iiil)!»'  lîK»4.  Avi<  «'t  ra[)|i(>rl  du  «npitaino  ('assol, 
Procès^  Daulrirhe.  \:\  à  :M.  r\  conrlrKion'^,  du  liiMitt^nnnt-roloiiel 
Hal.itM-,  Jhid,  -M)  à  l.'i) 

<2)  8  <»<-toln«*  IlMi.  —  I/<»i«lre  <lo  jni;enH»ut  porlo  «  qu'il  y  a 
piV'Voittioi!  sufli-iaiiniu'iit  étal)li(»-  coulrt'  Daulriolie  d'avoir  aUéré 
ses  écrilurtî<  v\  coulrc*  Itollin,  l'iauroi-i  ♦*!  Maiesrlial  <■  d'avoir 
franduI»Mi>('m(MJl  >ou<lr.'iil  nue  sotnïu<'  «1  environ  2o.o0<>  fraiirs 
ai>parlonaiil  à  l'Klal  •>.  J^rucc^  Daulrirhe^  0.) 
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Dîuitriclir!,  "  (lavoir  commis  un  faux  en  matière  d  ad - 
ministralion  militaire  •>  eL  contre  les  trois  autres, 
«'  d'avoir  soustrait  frauduleusement  une  somme  d'envi- 
ron î>o.ooo  francs  appartenant  à  l'État  ». 

L'n  tel  rappel  au  Droit,  à  «c  droit  supériewr  qui  n'est 
pas  toujours  le  droit  rcrit,  frappa  durement  André.  El 
nulle  riposte  possible.  11  aurait  cassé  Dessirier  que 
l'ordre  de  mise  en  juji^ement  n'en  subsistait  pas  moins, 
désormais  irrévocable. 

Entamé  bien  qu'il  fût  manifestement  insoutenable, 
abandonné  pane  que  la  condamnation  était,  de  par  la 
loi,  impossible,  repris  parre  que  l'accpiittcment  était 
cerlain,  le  procès  n'olîrail  plus  d'intérêt.  Il  occupa 
cependant  dix  audiences  (i  ;  où  les  accusés  eurent  beau 
jeu  à  opposer  leur  parole  de  soldats  aux  assertions  des 
trois  espions  absents,  Wessel  en  prison,  Przyborowski 
en  fuite,  Mathilde  «  qui  demandait  d<*  l'argent  pour 
faire  le  voyage  >.  Le  commissaire  du  gouvernement, 
Rabier,  «  étant  donnée  la  moralilé  de  cette  personne  », 
renonça  à  son  témoignage  (2),  sur  quoi  il  ne  restait  plus 
à  Dautriche  qu'à  expli([uer  ses  retouches,  additions  et 
graltair<*s,  ce  qu'il  til  de  deux  ou  trois  façons  différentes, 
maiséi^Mlemcut  t)bscures  *V,  et  aux  officiers  qu'âexcu- 
s«'r  i'abxMice,  puis  la  pré(û<inu  de  leurs  souvenirs. 
Fiaurois,  dintelligciice  vive  et  promple,  toujours 
d'allîKpie,  parole  abondante  cl  claire,  le  plus  soldat  des 
accusés  et  pins  a  vocal  qu»»  les  avocats,  trouva  ceci, 
qu'il  avait  in<Ii(iué  déjà  dans  sa  Ictlrc  à   Dautriche    \  ^ 

il     2.">  orl(»bn'  .'lU  7  MriV»'liiln»'  r.'OI. 

i2i  Procès  Daulric/w,  s.  Uabicr. 

{'^   Ihid..    l'i,  It*  t;tMi/'rnl    BoHiri.   piv-iilL'iil  :  «  flior  (à  la  prc- 
init'i»*   auilioinM'i.  mui-;   n'.ivi'z  pa-^    ilit    in    iii«>rne    rho^e.    vous 
If  ji'fio^   t<.Mit«'    r«'-iKin-Mhilit«'.  -    l{i'|mii^»^    «li'    L).»nlrirho  :  «  Je 
roiifoiiilai-.  i  j'hti-  un  piMi  Ironhl»'.  >. 
I)  \  <ur  i».  Mû , 
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quand  ils  convinrent  de  leur  commune  version  :  «  L'on 
ne  peut  pas  admettre  que  je  n'aurais  eu  aucun  souvenir 
d'un  acte  criminel...  Si  j'avais  réellement  payé  le  témoi- 
gnage de  Cernuski,  j'aurais  répondu  avec  aplomb  : 
«  Parfaitement,  nous  avons  payé  25.oooou3o.ooo  francs, 
en  août  1899,  les  documents  d'Austerlilz.  »  L'argument 
porta  beaucoup,  parut  un  coup  droit  ;  pourtant  le  général 
Berlin,  président  du  conseil  de  guerre,  observa  que  la 
réponse  «  serait  topique  »,  si  l'accusation  était  que 
François,  Mareschal  et  Rollin  avaient  détourné  toute  la 
somme  pour  payer  Cernuski,  mais  «  qu'elle  perdait  de 
sa  valeur  si,  au  lieu  de  s'appliquer  à  une  dépense  totale, 
la  somme  s'appliquait  aune  succession  de  dépenses  (1)  »• 
Seulement,  il  n'y  avait  plus  d'accusation  :  Habier  ajour- 
nait à  son  réquisitoire  la  production  de  ses  preuves  ;  — 
Targe  défendit  surtout  son  rôle  dans  rcnquéte  qui  avait 
amené  les  poursuites,  raconta,  par  une  habile  diversion, 
comment  Henry  avait  organisé  non  seulement  «  une 
masse  noire  »,  mais  une  agence  de  renseignements  sur 
les  hommes  politiques,  «  un  service  de  fiches  »  et  de 
dossiers  (2)  ;  —  si  Cavard  restait  persuadé  que  «.  larres- 
iation  de  Wessel  à  Nice  avait  été  une  machination  du 
service  des  Renseignements  contre  le  gouvernement  (3), 
Tomps  n'avait  aucune  preuve  qui  permit  d'établir  que 
le  faux  témoignage  de  Cernuski  eût  été  payé  (/|)  ;  —  lec- 
ture ayant  été  donnée  des  dépositions  das  deux  généraux 
à  l'instruction,  ils  les  conlirinèrcnt  par  leurs  réponses 
aux  questions  ((ui  leur  furent  posées  ;  pourtant,  Delanne, 
à  la  réflexion,  tenait  comme  possible  que  Tachât  des 
documents  d'AusIerlitz  eût  été  directcinent  réghi  entre 

(1)  Procès  Diuil riche,  11)8  of  IW. 

(2)  IbifJ.,  284,  Tiivso  —  Voir  p.  ÎK^ 

(3)  Ihiii..  r><M»,  Cavanl. 
(4    Ibid.,    'yiV.y  Tninps. 
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11»  i:riïor:iI  r.riiiill.  «lit^f  d'Klal-Major,  et  le  colonol  Roi- 
lin,  liioii  ijiril  ii*f lit  .iiiciui  convenir  «pie  François  le  lui 
o\\[  M  à  1  «'{MMiii*'  vi  i  :  t'I  lie  Lacroix,  loiil  <*ii  ma  in  tenant 
■  «luil  ir;j\;iil  fui^  eu  •.•i»nnai<>ance  »■  de  rafTaire  de 
Zurich,  ioii\inl  ijuf  1rs  offir'irrs  lui  avaient  souvent 
parle  d  Au^hrlit/,  que  •  eel  informateur  étail  très  exi- 
^^t\uil  ••  l'I  ijuou  li'iiail  beaucoup  à  Ii»  garder  |t>  ». 
Le-  lêiuoiii-  ,1  il<'.Ii;iri:i'  -'expriuiêreiit  en  termes  très 
ihaieiirenx.  Kntiil/.  Palt'uloiruf,  li*  «général  Melzinger, 
<iidiiiVt'L  <]ui  diMuanda  la  [»ernii-^ion  de  s'approcher  4lu 
Ikuh*  de>  îh-.ii^é--  el  de  l«'ndre  la  main  à  ces  mes- 
-i«'ur>  liîi  '.  —  A  «lijniue  amlience,  l«*  coup  de  théâtre 
lit'  l;i  <|u;hlrunir  arre-l;ilinn,  le  Imiit  «piVn  avaient  mené 
i»'«*  nn'ttrnr- t'ii  *««rnf.  Iiuit  ce  trro>  srandale  parut  plus 
ràcheu\.  Aiidri-  luniii-  t\iu-;d»Ir,  soil  «l'avoir  tenté ^-ette 
nié«h;uile  rnin'pii-e  <u!ilre  de--  innt)cenls.  soit  d'avoir 
c<»ni|»r««iiii-  pîir  -;i  mid;idrc--e  rr  qu'on  tenait  <le  vérité, 
ri  |in»vo«|ué  ;iiiisi.  p;ir  une  nianièr»'  de  choc  en  retour, 
un  rnur;nil  dr  -\  nipalhir  rnvrr>  th's  cou|»aljles.  —  Enfin. 
çiiuinir  il  y  ;iv;iil  tuiijnur-  a\ec  lui  une  faute  de  plus  à 
rnniinellrr.  il  nnvla  le  rrqiii-iloire  du  colonel  Habier 
•  [iii.  d;ui-  (•••Mr  ludaillr  prr«lue  d'aviinrc.  aurait  couvert 
a\rr  liMMiirin-  la  l'r!  railr. 

Iial.irr  avail  bn»--»*  à  lariir-  IraiN  le  tableau  des 
ma»  hiiiali*'!!-  du  srr\iir  «j.  -  lî»-n-«'itrnriuenl*^  sous  le 
Miini-lrre  .!,'  dallitlrl,  li»^  |M»i-lrail>  dr<  >urce>seurs  el 
lirul'-iianl-  (1  lli'iHv,  i'iir.»if  eiiijirrinls  de  *ia  tradition 
el  lui  axaiit^sir  !»'•  un  «ullr  f  \  \  ri .  linalruirnl.  une  vif4:ou- 

rrUr-r      r-.|i|i--i'    Ar     la     <rnl«'    Ii\  | -ni  hr-.'      kl     rolUplicilé 


'Il  l*rn.,\  Ihiiilri' h.',  U».',  |ii'l;min.v 

■2   //,/./..  12:.  ..|  n'...  ,i.-  L.H  i,,i\.  —  \-..ii  j..  ar.".». 
:j   y/y///.,  «iw,  fil;»,  »;:;•*.  «■.:.•*. 

!l.  L.'lfi-.'  .1.-    Ii.iii.;..i-.  .|ii    2-    .iM-il    li»"t.    ."i     {..ffitia    T...  — 
\  i»ir  1».  '.'2. 
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dans  le  faux  témoignage  fie  Ceriiuski  à  Rennes),  qui 
permîl  d'expliquer  les  falsifi<îations  d'écrilure  de  Dou- 
triehe  et  les  opérations  de  Maresehal  et  de  François. 
«  Jusqu'à  (juel  point  ces  officiers  élaienl-ils  coupables  ?  » 
Rabier  accusail  la  fièvre  contagieuse  de  l'AlTaire,  Tair 
empesté  du  fameux  bureau,  d'où  la  folie  avait  fait  sortir 
déjà  tant  d'étranges  aberrations,  et  le  métier  même 
imposé  à  ces  soldats,  avec  tout  ce  qu'il  comportait  pro- 
fessionnellement <Ie  basses  compromissions  et  d'accom- 
modements périlleux  avec  Thonneur.  «  Ainsi,  écrivait-il, 
si  jamais  la  loi  d'oubli  et  de  pardon  votée  par  les 
(Chambres  a  lieu  d'être  appliquée  »,  c'est  bien  dans  ce 
douloureux  procès.  Il  a  chercdié  à  montrer  que  les  faits 
allégués  sont  «  constants  »,  mais  ces  faits  tombent  sous 
le  coup  de  la  loi  d'amnistie  ;  il  en  requiert  en  consé- 
«{uence  le  bénéfice  pour  les  accusés. 

C'était  encore  la  défaite  ;  elle  était  inévitable  ;  mais 
ce  n'était  pas  la  fuite  et  ni  les  olficiers  ni  leurs  avo- 
cats (ij,  pour  cerlaius  qu'ils  fussent  de  l'acquittement, 
n'abordaient  sans  éniolion  cette  dernière  rencontre  (2). 

André  commanda  la  fuite.  Impulsif  et  incohércMit 
d'un  bout  à  Taulrc  <le  celle  alïaire  (pi'il  avait  téméraire- 
nu'.nl  engagée  el  hrulalcuicnt  conduite,  troublé,  c<*jour 
là,  jusqu'au  désarroi  par  le  scandale  de  «  Talfaire  des 
fiches  »  qui  v<»nail  d'éclater  (,*{),  il  envoya  à  Rabier 
l'ordn»  le  plus  cxiravagaid  (/|!.  ('/était  d'abandonner 
l'accusalion,  non  point  |)ai-ce  que  les<lébatsen  auraient 
révélé  l'insuffisance*  ou  eii  raison  de  l'amnistie  couvrant 


{1)  AiilTrny  (*f  ï.oiiis  Hollin  pour  Danfiirlio,  Alpy  et  (>olin 
(lo  \>r(li«''n*  poiii-  hollin,  II<Mni  lioniKM  of  (i,'ist(m  l.aroin  pour 
Marc'srhnl,  (IIumih  o[  l'.nzilc  jKHir  lraii(;r»i>. 

f2)  ««  .lo  iiK»  voi<  «Micoi»;  loni  «Mifirvrr  di»  raltriitc...»»  (AciFrtAV, 
A  If  a  i  re  Du  uirirhe,  U  . 

(3)  Voir  |).   102. 

(4)  7  iir)v<'inbrf  11M)1,  dixiriiu'  ainliiMice. 
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ili's  fnits  rlîiblis,  mnis  pmct»  que*  «  l'iiiforniation  dirigée 
cniilro  Rolliii,  Fraiirois  el  Man^schal  avait  été dcVklép 
après  raiulilion  dos  gôiirraiiv  do  l^acroix  —  ce  qui 
était  matorit^IIenuMit  inexact  (0  —  et  Dolanne  »>  ;  et  que 
«<  ces  officicM's  ^^énéraiix  avaient,  tlaris  l<»iirs  dépositions 
à  l'audience,  modifié  s(Misil»lemenl,  dans  un  sens  favo- 
ral»Ie  aux  accusés,  e(»!les  qu'ils  avaient  faites  à  rinslrue- 
lion  ».  Il  avait  écrit  lui-inèni<*  les  liix  lignes  de  celte 
déclaration  (pie  Rahier  se  borna  à  lire,  au  déhul  de  la 
dernici-e  au<lience,  connue  il  en  avait  l'<n-dre  (;>). 

Ainsi,  non  s<Milenienl  il  refaisait  l<'  cond^at,  mais  il 
rejetait  la  responsabilité  à  la  fois  du  procès  qu'il  avail 
voulu  et  de  l'acquit tiMuenl  dont  il  n'avait  pu  doider  à 
aucun  niomcnl.  sur  deux  de  ses  subordonnés  qui,  i\ 
Taudicuce  publique  conuni*  à  rinstruction,  avaient 
iiéj)(>sé  s(*lon  1(MU*  conscience.  O  qu'ils  avaient  ajouté 
l'un  et  rautr(\  lors  i\o  l'audience  publique,  venait,  cer- 
tainenuMd  à  la  déchar«j^(»  des  accusés  l'i;,  mais  il  avîwt 
été  doiuié  leclnn»  île  leurs  déclarations  antérieures  el 
ils  les  avaient  coiitiriuées  (^i) . 

1;  Voir  p.  :^7n. 

2)  Prorcs  r)afilri''ht\  (>1»1,  |{nl)ier  :  '<  M«*ssi»'urs  les  inonibres  ilu 
r(ïii>-oiL  rinroiiii.ilirm  «liritrcM»  roiilr»»  M.  \o  li<ni!fMi:uit-c<>l(»npl 
RolIiiK  MM.  \o<  r:\\n\iùi\rs  l*'i-,'in«;()is  ol  Maiescli.il  ovait  (^lè  dé- 
(•i<l«''(*  aprrs  lainlilioii  «le  MM.  h^s  iriMi^ranx  Dolaniif*  ot  <le  La- 
croix, ('es  nlfnicrs  i^éin-raiix  ayaiil.  riaiis  loiiis  dépositions  à 
]*ainli<'iH'<\  iFioflirn''  s«MisiI»hMiHMil  «lans  un  sens  Favorable  aux  ar- 
ni^»ô<.  r('ll<*<  (jiril<  a\ai<'iil  lailes  à  rin<lrii(iion,  je  suis  auto- 
ri-«''  par  laiilrn'ilé  >iipi''i  i»'ure  à  aliaiKioniuM*  ra(M-iisati<ni.  Il  est 
bien  eiit(Mi«lii  «pie,  «lans  ma  peiis<''o.  la  inèiiu»  iin'snre'  s'applique 
à  M.  I)aii!ii<  ln\  «lonl  la  rulpabililc  serai!  liôe  à  celbMlt's  autres 
orru'ier>.  '. 
(:;.  Voir  p.  :i^l. 

h  La  «i«Miii--ioii  d'Amlrr  I."iiinv(Miil)ro  lî)<.U; -^iiivii  «le  <ïueb|ues 
joiii"-  la  lin  (lu    proci'-i    hanhirln^  (7  n<»v«Miil)i<'  .    l)<»lanno  el  de 
Lacr<»i\  prolc-^irMcnl  aloi>  aupr«'»«i  cin  >ur<M'»«seur  (TAndré  coulre 
Ic-i  M'i^Mlion-  (In  <onnni'^>ain'  «In  gouvernement  à  lein*  (Mnln)it 
Deianne  rcrivil  à  pMMieaux  :  '■  A  rau<li<*nr«».  au  <'ours  «le  ma  <!«»- 
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Ju^es  et  témoins,  arnisés  of  avocats,  ottoiil  \o  public 
s'attendaient  à  l'abandon  de  l'accusation,  mais  pas  à 
cela.  La  surprise,  indignation  chez  les  uns,  joie  chez 
les  autres,  fut  profonde.  Les  avocats,  d'abord, 
renon<'ent  simplement  à  la  parole,  puis,  se  ravisant, 
demandent  une  suspension  <raudience.  Berlin,  (pii 
avilit  présidé  (-«^s  lon^s  et  confus  débats  avec  une  haute 
et  forte  impartialité,  ne  cacha  poiid  son  étonnement  (i). 
On  sus[>en(l  rau<lience  Les  avocats  rédigent  une  décla- 
ration, dont  l'un  (Peux  (AuflVay)  donne  lecture  à  la 
reprise  ;  (die  constat(*  la  ruine  <le  l'accusation,  TetTondre- 
ment  du  procès  qui  n'a  eu  d'autre  objet  (jue  de  chercher 
un  fait  nouv(»au  »  pour  une  catise  deux  fois  perdue 
déjà  ».  Les  oKiciers  pronom-cnt  (pielques  paroles 
vibrantes.  Leur  consciences»  clé  toujours  tranquille,  des 
«  angoiss(\s  terribles  »  IcMir  ont  été  imposé(*s.  «<  Jamais, 
dit  Oautriche,  jcMi'ai  tant  soud'crt.  •>  «  M(\s  tortunv^,  dit 
Rollin,  ']('  les  olVrc  à  la   France*  et  à   la   République.  » 

Le  v<M-dict  n'était  plus  qu'un(»  formalité.  A  l'unani- 
mité, sur  les  neuf  (piestions  posé(*s  aux  juges,  l(\s  accu- 
sés sont  reconnus  non  (•otq)ables.  Acquittement  géné- 
ral (2).  Les  ofticiers  rentrent  élans  leurs  régiments,  y 
sont  reçus  en  vainqueurs  ;.'{). 


position  oralf»,  il  a  «''h'  (kniiir  Iccliin'.  de  ma  déposition  rrrilc 
ilevanl  I»'  capilainc  rai>prnt«Mii-  :  la  comparaison  (l<»s  tcxlos  de 
ces  (i(MJ\  déposition^  fail  nollomcnl  ipssorlir  IiMir  similitude*. 
<|uant  an  sj^n--  mènn*  c|«»  m«*<  deWIaralions.  Si  l»»s  toiine>s  om- 
ployi's  ne  sont  pas  riiroin'<'nsi'ui(Mit  les  nn^nn's,  on  no  saurait 
s'en  «'tonner.  <i  I  on  veut  hien  considéicr  que  l'un  d(»  ces  doru- 
ments  a  été  rjMliirr.  à  l(M«'  r*«»pf»><'M\  <lans  le  l'abinel  du  capitaine^ 
rapporteui-,  lan<lis  «pie  l'autre  est  cfjnslitué  par  de's  léponses 
ver!)ale<.  .. 

(1)  Pmrèfi  Dauirirh<\  r,l»L>.  jîerlin. 

(2;  /6/V/.,  &M\  à  tlDS  :  An  I  ijay.  /or.  rit.,  18. 

.3;  (irihelin  et  i>aulri«'lie  lurent,  déplaeés  peu  îipre»<  (à  l'Ktat- 
Major  du  «'onunandanl  de  la  pla<-«»  t'orte  et  du  p<ui  de  nr«'>t  et 
à  l'Klat-Major  du  7*  rorps).  (îribelin  prit  sa  retraite.  Hollin  lut 
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Dure  ih'^failo  pour  Aiuln's  non  moins  duro,  disons-lo, 
ri  non  moins  inrriloo  poniMMMix  <li*s  partisans  de  Droyfus 
qni  avai(Mit  snivi  Andrr  dans  ravenhire,  ne  setaionl 
|)oinl  in<piiélr>  tit»  l'arlnlrain»  i^nnié  en  jusliee.  Mais  la 
poliliqni»  avail  lonl  envahi  ei  il  m  snffil  d'une  gonfle 
ilans  la  eonseienee,  eominc*  d'iui  virus  dans  l'organisme, 
pour  r('ni|)ois()nner. 

Au  cours  de  l'insIrurHon  du  procès  des  quatre  offi- 
ciers, \\\\  aulrc  acte  «l'André,  révélé  par  la  presse  de 
dn»ilc,  fut  Irailé  d'ahord  d(»  fabh»  par  les  journaux 
«le  i»^auclie  (i  ,  puis,  quand  André  <*n  eut  fait  Taven, 
aiunislié  par  le  »  idoc  •». 

(luiLfntd,  son  hMups  de  mise  en  non-aclivilé  achevé, 
élail  reniré  au  S(»rvice,  mais  à  piMiu»  calmé.  Sa  «compa- 
rution devant  la  ( '.hand)re  criminelle  ralluma  ses  colères, 
joute  la  manie  <oup«;onneu<t*  de  ce  cerveau  fumeux, 
hypiudisé  par  rAlTaire.  Il  écrivit  h  André  «pTil  avait  été 
insulté  par  \r  Procun*ur  Lrénéral  et  qu'il  allail  porter 
une  plainle  «mi  taux  contre  le  lieutenant-colonel  Bour- 
<leaux.  son-^M'iiej'  du  <*al»inel  du  ministre*,  pour  avoir 
r.*l;d«'  inexac|«Muent.  dan-^  un  procès-vcM-hal  communi- 
qué à  la  (loin-,  un  entretien  qu'ils  avaient  (Mi  {'.>).  Ces 
Icllre*;.  >au-i  élre  injurieus(»s,  élaieid  i\r  ce  ton  Apre  et 
liarLîueux  (pralVechiil  rjiiirncl.  André,  qui  n'avait  qu'à 
lui  iidliirei' (jurlques  jours  d'arrél,  imai;iiui  mIc  le  faire 
visiter  cl  contre-visitcr  au  poiïd  de  vue  mental  >»  par 
le  -;(Mvice  d«*  santé    .">). 


lui-  i\  l.i  irir.iili*  «loCliii'.  ;i|iivs  i'nir<M  «l«»  Hi'\isi<iii.  »»n  rni*ion 
«II-  -im  l«''m«»iL:n.iLn'  «le  In'iMif-  il  ■  ^(»|>f(Mnlni'  lîM»t;i. 

.1)  .\>li>n  -lu  :<  jnilh'l  1'.m)J  :  ..  'rcllr  ,.^|  j.i  r.il,],»  ,|n,»  mms  srr- 
Ni'iil  !<•«.  ri'iiillr-  ilr-  r;jii-.-,iiri'«..  ..  |)<'  iiii-iiii>  li'  liadi'itl,  VUuma- 
nih'.  \:i  rrlilr  H.'l>iihli,{n,' ,  rir. 

iL'i  L«'lln'-  ilii  1':^  in.ii  i*l  du  S  juin  j'.KU.  r.ji.-inilni' «les  dépulés 
s»'','iin-<*  <lii  ."j  jnilii'l 

W    I.rlln*  <li]  is  juin  Jîioi  an  rcuiimainiaiil  du   XIT   rorps  dar- 
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Combes  4'onnul  rincjdeiit  par  les  jourDjinx,  ne  <.*aclia 
point  sa  surprise  (i)  «loiil  André  s'étonna.  Avant,  dit  il, 
de  prononrer  contre  (iluignel  une  punition  «  mérilée  »,  il 
a  voulu  savoir  «  si  cet  oftieitT  supérieur  avail  conscienre 
entièrenienl  de  ses  arles  et  devait  en  porter  la  pU^ine 
responsabililé  (î>)  ».  L'eût,  il  fait  inleriuM-  si  lés  méde- 
cins militaires,  eomplaisanls,  avai(»nl  pris  eel  échaufie 
pour  un  fou  ? 

Lès  nationalisles  (Lasies,  Gauthier  de  (Uagny),  ren- 
seif^nés  par  (luitcnet,  fK>rlèrenl  riiuident  devant  la 
Chambre  (^i).  André,  nulh^nenl  troublé, exposeson  idée, 
vante  sa  bienveillance,  raeonU»  (pi'ayant  causé  un  jour 
avec  Cuignel,  «<  il  n'a  pas  été  satisfait  <le  sa  manière 
de  raisonner  ».  Les  radicaux  et  Um  socialistes  Tappuyè- 
rent  (/|);  pourtant  plusieurs  parurent  gênés,  se  refu- 
saient à  remf)lacer  la  lettre  de  cachet  par  la  maison  de 
santé. 

Au  moins,  Vazeilh»  protesta,  dit  fortement  que  la 
vérité  et  la  jusiice  ne  s(»  défendent  point  «par  des 
^moyens  indi^n(»s  et  par  la  calomnie  ». 

On  put  croire  (piAndré  contreinanderail  le  second 

ni«M».  :\!«>iiH' s/'aiirr/.  —  Ci.KMKNCEAU  :  "  ï/i«li''r  sautrreiHH»  s'cnit 
InvsenU'»»  à  lui..."  {Aurore  du  10  juillt'L  l'.K)t.;  J»î  protosUii  <*ga- 
lemoiit  d.'ins  le  Sièrlc  contre  l;i  i.I«!'cision  d'Arnlré. 

(1)  Chanihn'  do-  Dcpiiti^^,  ^iéarl(•e  du  :,  juillet  lî»04,*  discours 
d'AïuIré. 

'2)  ««  I.e  ra-i  de  C.uiLMiet  ne  ndève  pas  [dus  de  la  psy<-ho-pa- 
tholoifie  que  crlui  de  >oii  niiuistre.  »  (Ili-minceac,  dans  r.lu- 
rore  du  lo  judiel   lî»OL 

(3i  .')  juillet  lî(M.  —  La-^ir-,  donna  éiralenn'nt  lecture  d'une 
lettre  particulière  dr  CiiiLMud  >uv  la  pnHendue  falsification  du 
d()s>.ier  ^eeret.     Nnii)).  :UJ.) 

(4)  •  (:«da  vaut  inieiix  iph»  d  l'iivover  ili«s  iiuiocents  ou  conseil 
de  mieiir.  ..  .II«Mir>  ll.mnol.  ..  Mai>^  >il  est  malade!  ■'  ll»res- 
sensé..  ..  il  nnu<  «•ndiète.  I»'  «-onnuandant  (initfiiet  I  »  Dervtdoy.) 
Inlenuptmn-»  aii.domies  .!«•  Breton,  fiérault-Uichanl,  Zé- 
vaè?*,  etc. 
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rxîuniMï  nuMljral,  W  premier  ayanl  été  favorable  i\  Cui- 
^iirt.  An  lonlraire,  il  s'ohstiiia,  confirma  ses  ordres  ; 
Cnignel  dnl  jia^^ser  la  roiiire-visile  à  Limoges,  le  lende- 
main menu*  de  la  disrussion  à  la  (Ihambre  (i). 

Ola  panil  un  déli.  Monlebello,  riiii  des  républicains 
du  Outre  qui  avaient  volé  CDuIre  la  loi  de  dessaisisse- 
m<'ul,  tleiuande  à  interpeller  c»  .  ('.omiue  André  était 
ab^'ul,  r»ns,  député  tie  l^iris,  propose  «rallendre  pour 
li\(M-  la  date  du  débat  que  le  ministre  soit  à  son  banc. 
<loinl)es  réclame»  le  HMivoi  de  riulerptdlation  à  la  suite 
de  l'ordn*  du  jour.  Il  «-raint  de  uouvidies  maladresses 
d'André,  si  la  discussion  s'engage,  et,  tout  mécontent 
qu'il  soit  de  lui,  ne  se  résigne  pas  en<-ore  h  laisser 
•<  elTeuiller  l'art ichaut  ». 

Le  terrain  «Mail  si  glissant,  l'alVaire  si  mauvaise,  que 
la  (Ihambre,  au  scrutin,  se»  partagea  exaclement  par 
moitié  îîj.H  voix  pom-,  tij.'iconire  sur  la  motionde  Bos. 
Celle  <!(»(  lombes,  l'ajournement  à  la  session  d'automne, 
fui  adoptée  à  la  majorité  de  i'»  voix. 

Tout  autre  tpi'AiHlrc  aurait  <omj)ris.  mais  il  élait  dans 
r<Migrenage,  et,  bien  piu-^,  ne  voulait  pas  s'en  dégager. 
S'il  V  avail  uiu'  me>urc  d'élémentaire  étpiilé,  c'était  de 
«Mjnununiquer  à  Cuignct  les  rapports  médicaux  qui  lui 
rcconnais>aicnt  la  pleine  joui>saiu-e  di»  ses  facullés  ; 
André  >\'  let'u^a.  Cultuel  a<lre>se  une  pétition  à  la 
t  .Ii.'imbre  :  la  («ounni^sion  c<»nrlut  à  la  communication 
des  rapports  ;  nouvrjiu  relus  d'André.  Cuignet  insiste 
cl  rcroil  en  réponse  des  arréls   de  rigueur   3). 


]  )  <;  juiiift  r.ini. 

■2    .^iiiill.'t. 

il  l.ii  «li-ni  —  ii»n  «l'iiiH'  iiiliT|H-ll.ilinii  «if    M<niti*lM»lln    sur    lo 

iiiiii\fl  ;nlr  <l  .n  Mlr.iin'  il  XihIh"  lui  .liniiniiM'.  à  l.-i  i'«Mili*é«»  «i'oc- 

l'ilur.  |>,-ii   :i>*:>  voi\  roiilic  27n.  l.M-it'>  rrcl;iiii;i  alors,  inai^  sailî* 

l'til.iliMiii'.  l.i  (li>('ii<>.ojnn  iiiiiii>'>iii.'ili' liu  rapport  «li*  la  commission 
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Moins  d'un  mois  après  ces  inciilenU,  huit  jours  après 
la  lin  (lu  procès  Dau! riche,  André  donna  sa  ilèniission, 
avançjanl  la  chule  dr  Combes  (iv>  novembre  kjo^). 

Nous  Tavons  vu  entrer  au  ministère  de  la  (iuerro  h 
une  heure  Iroubh'e,  où  larmèc  fermenlaii  encore. 
L'opinion  républicaine  conlinuail  à  s'incjuiéler  de  Thos- 
lililé,  déclarée  ou  latente,  des  officiers  et  cherchait  aux 
problèmes  militaires  des  solutions  démocratiques.  La 
réduction  de  la  durée  du  servi<!e  à  deux  ans,  la  suf)pres- 
sion  des  conseils  de  guerre,  Tauiélioration  du  sort  ma- 
tériel du  soldai,  phis  d'humanilé  dans  les  règlements, 
plus  (rint(*I]i^(Mico,  <-he/  roriiciei-,  de  son  rôle  social 
dans  le  sc^^vicu»  niililaire  universel  '  i  >,  la  réforme  des 
commissions  de  classemenl,  s(»ules  ilislributrices  d(»s 
grades,  autani  de  (pieslions  pressant(»s,  autant  d'elVorls. 

Le  f)roblème  de  l'avancement  au  choix,  difficile  en 
tout  temps  et  sons  lous  les  régimc^s,  était  devenu  aigu 
sous  la  hépubli(pu\  La  politi(jue  s'y  était  mêlée  sous  les 
régimes  précrédenls.  mais  pour  favoriser  leurs  amis 
les  plus  zélés.  Au  <t>nlraire,  sous  la  Hépublicjue,  c'était 
ses  adversîiires  iju'elle  [)rivilégi4iil.  La  grarule  majoiité 
d<»  l'arislocralic  et  de  la  hatite  bourgeoisie,  <pii  ne 
s'était  poini  ralliée,  exclue  t\os  fonctions  publi(pi(»sou 
s'en  excluant  elle-même,  avait   dirigé  ses  fils  vers  l'ar- 

dos  [MMilioiis  (2Ô  ihIuIm»'  11h»I  .  1,»îs  lapporN  inêdic-nix  ne  fiinMil 
roiiiimniiqii(''<  à  (!iiiLMH'l  «|n  .ijurs  l.i  clmto  «1  Amhv. 

(l  I)u  rùh'  s(n-i(il  (ir  /'(tf/irier  dttns  Ir  ser''ire  niHitaitt^  uniuerseL 
par  Ir  rniinii.iinl.iMl  («l»"pni>-  •;•'' lierai  LvAi;Ti:y,  ilaii;^  la  Itcrue  des 
Iku.r  Mondes  iln  i:>  mai--  IS'.U. 


:  :     '■       i:      ..»     1     -fJ^lkL    IiJ.E^TrS 

'    '  ■  :        'II-    i  ..fti'itT*  qui    Ifnait 

'    ::•  ■:  .  ?»:«>*  J'^-'iir  une  [ave. 

-      •  =  :;;?«.' r»'J.- r.'ivaiioemtMil 

--       -  î  :t.    h'>   rêpiiMicains 

::i!N!n>leiiit'iit  ipii  leur 

j'-iii   «M  M-  per{kéti]orail 

i    i.  Il  V  H^î^il  iircrssilr  à 

••*...  .jt\i-ijii«'  xMivenl  une 

■     '  I  ;•'  .ii'''lfiiij  tie  la  Hêpu- 

•  «I.  rvnii^^iKiuiiivîinccr. 
'         ..  *ii-  '»  --i.«n  Je  (ialliilel. 

'^  —'  ^^i.t-m«-iit    entretenu    de 

-       ;;:«'!>.  1*1  us  ijrave   lous 

.. ».   ;    ^i<.•It■llMMelll    éclairée. 

\    :.:   ^'  I-   .il-  mt'tlre  un  lenue  à 

-  -  :.*.    :.';;'■-  )'•>  ijftirier?  ï^uspeels 

•  i  r.ii.  «inil  <]uali(ia  lui- 
::.   :   •  -.i*»|M*n<hv    pour    un 

'■  ":  ■î::imu\ibililé «les juges, 
.1  ■'  i*^.i;  '    :      ■  .t.    .'■-'  .':li  ';l'i>  l'I   l;i  propriélé  des 

-  .M'i."  .  I  .rîi'!.  }  ■•  '■  1  >'  '■  '••  iiiiii'  le  rôle  ile>  oom- 
;fij--,'>ri-  '!-■  'i  J5-rMi.-iit  j  il!i"--i-i  i\t'^  li>tes  de  présen- 
i.i'i'-ii.  -:«-ji;«--.tiii  ■:;.  -!■ -uli!.' •  »ii  ilii  Iriplc  les  nomina- 
lî'M.-.i  r.i'ir:  |.-  ffjiii!-!:.-  \  •-ih'i^ira  li.-iiis  l'ordre  c|ui  lui 
'••.iiM.-ii'li.i  \  .  \\";i!.lf  lv-Ui.ii»»».ni  «i-arla  la  première 
•  h-  .1  -  iij.-iii.-.  >;iri-  -i'Immîiit  iisscz  «pi'André  la  lui 
«■ni  |ii<)|HP«-r«- ;  l:i  MWfjiiiir  liii  pîtriil.  ,'n-ceplable,  parée 
ijii  \ti(in'lui  li!  \;iluir  le  |>iérr<|eMl  i|«' (îallilIVl  qui  avail 
<li|.i  ri"^ir\éîm  mini-Ire  seul  la  nniniiiali<»n  desoflieiers 
ivrM-i  .iii\  !■»  .  Il  lui  n'e(nuin;mil;i  InulelMis  «le  j)n>eédfM' 
;i\<i     IxMMcnMp     dr    piiK len<'e     .'»■   :    ^  il    l'-hiil   ju^U^  dt* 

I)  '■/'/./  ./.'is  //,■  .1/////.V/.'/-.  ,  11'  ;i    I'-. 

*    N  "Il    I'     I.'.  il  (.;,. 

»'  *   II. uni I,-,     .|i-|iii|.'-.     ^r.inri-     lill    I    IHiMMilinr   r.1>l.  ilir»- 
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faire  enfin  leur  pari  anx  offiriers  répnblieains,  il  ne 
fallail  pas  rolonrner  rinjusiice  conlre  les  aulres;  il  ne 
fallait  (icinan^ler  de  profession  de  foi  à  auern),  parce 
(pie  «<  l'année  ne  doit  jamais  jnjjj^er  la  politique  1}  >•  ; 
il  fallait  seuleinenl  exiger  de  tous  cpj'ils  fussent  loyaux 
et  (idèles,  parée  (pie  la  tidélité  et  la  loyaultV  envers  le 
^ouviMiienienl  létral  du  pays  (*st  l'une  des  vertus  pro- 
fessionnelles du  soldat  (jui  commande*  à  d'autres  sol- 
dats (:>). 

Mieux  instruit  des  choses  de  raruu;e,  Waldeck-Rous- 
s(*au  aurai!  repoussi»  ('»i^^'de nient  la  seconde  des  solu- 
tions (jue  lui  olïVait  André. 

Klle  était  moins  brutale  ipie  la  suspension  de  la  pro- 
priété du  ^rade  ;  (die  était  plus  nialiirieuse.  C\'îlail  tout 
autre  chose  de»  promouvoir  sur  de  simple:*  listes  de 
pr(\<enlati()n  une  cintjuantaine  de  ^''énéraux,  comme 
(iallitTel  Tavail  décidé,  ou  des  milliers  dofliciers.  Le 
ministre  d(*  la  (lucrre  peut  étudier  lui-même  les  dos- 
siers des  uns  ipTil  doil  connaître  p«»rsonnellement  :  il 
ne  |)eut  examiner  à  lui  seul  l(»s  dossiers  des  autres  ; 
([uelle  (pic  soil  sa  capacilé  de  travail,  il  abandonnera 
îiiix  oflicliM*-^  de  son  cabinet  •<  la  formidable  tâche  de 
coniroh'r  <  les  préscnlîilions  et  d'y  faire  un  choix  {'^). 
L(;s  commissions  de  classiMiient  peuplaient  les  grades 
hauts  (^l  moyens  d'oflicicrs  bien  apparentés,  qui  se  tar- 


iniirs  dAmlrr  :  u   II  me  rlil  :  Ayiss»'/  iuoo  prinh'iu»'  ol    résoln- 
iinii.  » 

Il  <Jirt>i  (ins.  1«;  :  .  l'niit  rrl.i  liif  ivsiiiiK»  par  \\  aMiM-k-Hniis- 
si'aii  •Ml  «|in'li|ih''.  iiin*>-  «II*  -1'^  foriiml**'-  murrrl^'S  r.\  phNiM'.-, 
fr.JppiM'-  «niiiiiii'  <|i'-  liir«|;iillr^.    ..   \  oir  p.  410. 

'2  (■.li.iiiiliii"  «l»'-  hi'piih'-.  -«'an'-*'  «In  1  iioviMiibn'  IIHM,  «lis- 
cuiii-.  «!«'  .lam»'-  :  ■  ('.«'Ih*  \iMtii  piolV-«<i«niiM'll«»  par  i*xr<*ll«'ii<'<* 
d"'  1  ol'iirii'r  «m^  la  iH'pnhliipir.  1«*  (I/'voiumihmiI  aux  institution^ 
ii'pnMi»  aiiii'-... 

(ili  (!iianil»i«*  «!«'-  «i-'-piil»'-.  sranco  liu  17  janvier  1902.  disrours 
•  1  A.lrion  iïr  Munt«'|»ello.  «le  br  Hérissé  et  de  Uerteaux. 


,•;  lll-lM||ii:    iiK    L  \FFAIRE    DHEYFL'!» 

»'Mir-hl  «1  ii|iirii«»ii-  lit>^li]<'^:ni  n'iriiiir  «"N^laifiil  [mitrurs 
I  .11  |.^  III.  11.  Ml- lit  -  |»irti-  il»'  ri'-ai:li(»ii  ol  par  !»•*  tiÎLmi- 
i;.iîi-.  .|.-  r-..iii.'r«  L'Jilh'ri**  I  :  li-  i'ahîiifl  4lu  miiiisln' 
Mi«riiiiit'i;i  11--  •illii-ifi-  i|iii  •»i'n»iil.  mi  <«•  4lin»nt  |K)ur  Ir 
l'«-.nm.  i«  jHil-Ih-jiui-  l'I  {ti'oiliiii'Miil  lf<  [»Iiis  pn'ssaiils  ou 
l«-  plii-.  h.iliii.-  i|.--  |Mrr;iiii*i  parleiiieiilaires.  Ainsi  Ir 
•  {•■•-!-<-i  tiui  M-IJH'  !:i  |»i-Mi'*i|iali*  dt' l('iir>  foiurlîuns  aux 
'  «-mm:— h»i!- «1.- •  l;i--riiiriil  •>  ft  iiit*t  thiiis  la  maîii  <lu 
'  iil  mlri:-lr«-  l";i\ .ui.iMih-iil  ili»  •»«•  ;i  l\t\  iiiillo  offii'iors. 
!  <  -I  'jM  i:ii<-  :iiilic  iiKK'liiiii.'  :<  iiiniuhv  île  Tarlûtrairo:  la 
I'!  '.!'  ■  li"ii  I •■-l.-i;i  Ir  Mi.ilU'iir  tiln*  :  l«»  iiM'TileconliniUTa 
.:  iii'iii-  jM-iM  .|iif  I.'-  rf'i-Minmjiihhilions  :  rintrii^iio  *o 
P'.'iif  II'-.  i:i  .iiilfiii-  ilii  >'lini\  (In  Hoi  »  avec  la  inèiuc 
:i|.f.li-  '|ii  ..ijl.iur  'l«'-  ili-jii'M-îilriirs  <rhi<*r. 

\'i'l!'-.    :mI"-:-|m-1!.-    -«m-   -«m    »l«'Tri»l,    l't'XpliqiH*   ainsi: 

I.'-   iiiin  -II'-    i.-|M.ii-.;i|.|.-  -n]»sliliu*  à  la  Commission 

'I  MS|.«'ii-;iM.-.    «  i-!;i  \riii    A\ir   i]iii*     ravauriMniMit    dos 

"l!ii".  I-    «-1    .»ilt..-l|i'iii.'iit    .l:iii<    !«»>   mains  <lu    Parlt»- 

ni    .■;        |j'-\,uil  |.-  -.•;iiii|;ilrilr  li)  fonnulo,  il  allénuc: 

'  "■  !:••  'iiil  III  II--  «lr|,iil.--.  ni  \r^  MMisitciirs  qiii  nommo- 
li.iil  !•  -  •itii'i<"t>.  IK  «•<.iilrôlri-4iiil  -cnliMnrnl  los  choix, 
;ni  iM--'iih  •-:!  <l(-iii:iii'li-inMl  i-niii]»lr  :iu  iiiinislrc  Finale- 
m«Ml.  \i!-h<-  jT'iincl  «r.'lîiMir-  un  projcl.  «ju'il  di^po- 
-ri;t  '  ',  .  iii.ii-  'juil  l;ii--«T:i  dnrmii".  ^iir  l'avaniM^nionl  à 
r.in«iriiiirh-  j);.r  -'-le, -lion  m  lcmji>  di»  paix,  l'ancicMi- 
hcli-  l'ijihl  hi  ifjlr.  «-(iiMinr  «Ml  All«*iii;iiriir,  v\  la  sôlrr- 
liitii    -ul»Mi«l<i!iiirc  :\   «ir-  <'|.r.Mi\r>  !i.\<"- u>).  (^A*[)rndant 

I,  /.,  "r--.    ///'.<    |jM!    lin    «  iiliMn-l.   .^nr  l'ii    \iilion  et   T. Innée. 
|.iililM'-i.~  •l.iii     i'-    /■'•'■.■/'••         \i»ii   p.   ••!'.. 
•/    Ih'i  \t\  lin  it  'mImIu.'  r.»  '•. 
i!',    1,    i.iii\ii-i    l'.»<iL'.  inli-i  |M*li;ilinii  •!«■  rmi/'n  il  (  )rn;»iio. 

;  I,  -.M   ...h,!. M-    l'.»<'L'. 

(".      I,  llllil  |.'-ll.ll rm    i  1«.~,-    i,;i|-    II-      \nli-   lU-      Inrih-f      (lll     jlUlI" 

IIP  .iiil  .    "   l..i(   li.iiiiiil  I'.  :i|i|tl«ill\  .'Mil    Ir»  <|iM|:ii;ili<>n>  «ln     IllillJS- 
Im-  iIi-  i;i  i.iii'iri-  .  i.'uiinih'"  |».ir  2^7  \ni\     «  niilir  lM:»)  <■    l*I     «'Oliip- 
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I(»    raol  a  été  dit,  cl    pHrIrmen! aires  rt   officiiM's  Tonl 

Depuis  [)liisi(Mirs  aniié(»s,  Aiulré  tenait  deux  rej^^islres 
qu'il  avait  intitulés  «  ('orintlie />  et  «  Carllia^e  »  ;  i] 
inscrivait  sur  l'un  les  noms  des  officiers  qui  lui  étaient 
connus  ou  signalés  par  des  amis  sûrs  comme  républi- 
i:ains,  sur  l'autre  les  noms  des  officiers  qu'il  savait  être 
hostih^s  ou  qui  lui  étaient  indicjués  comme  tels(i). 
•(  Prov(Kju(M'  (»l  recueillir  »  de  toutes  mains  des  rensei- 
giHMUtMits  pour  alIon^cM*  ros  deux  lis!(»s  ;  à  défaut  des 
chefs  mililainvs  qui,  pour  ta  fdupart,  «  s'obstinent  »  h 
ne  pas  rendre  compte  de  l'attitude  résolument  hostile 
de  certains  officiers  ou  des  actes  de  grossière  intolé- 
rance qui  se  produisent  dans  certaines  garnisons, 
s'adresser  à  la  80reté  générale  et  aux  préfets;  inviter 
les  «(  parlementaires  >.  h  fournir  <les  indications  et  des 
noms  ;  en  demander  ^'  aux  associations  et  aux  groupe- 
ments républicains  .>,  notamment  î^i  la  franc-nuu.^onne- 
rie  ;  éctouter  les  officiers  tpii  viennent  attrister,  soit 
«  leurs  propres  sentiments  »,  soit  les  sentiments  de 
leurs  subordonnés,  c'était,  maintenant  qu'il  était  mi- 
nistre, le  seul  moyen  «  di»  «lécouvrir  ceux  qu'il  cher- 
chait et  d(»  reconstitu(M-  ainsi  r<'sprit  républicain  dans 
l'armée  (•>)  •.  Les  noms  ainsi  ramassés  sont  transcrits 
sur  des  *<  fiches  ».  Les  préférences  d'André,  u  à  égalité 
de  titr(^  »,  [>orteronl  sur  les  officiers  républicains;  ainsi 
seront -ils  récouqxMisés  d<'  leur  loyauté,  et  leur  sera-t-il 
tenu  compte,  ^  dans  la  mesure  du  possible  »,  «  iU)^ 
retards  de    carrière  >•   que    leur  avaient  valu    leurs  opi- 


Innt  sur  h'  lionviM-rHMin'nl  puni'  |n«*pnirr  l.i  loi  iv^laiil  Tavance- 
iiH'iil  (l«'s  nriiricrs  '•  :a«lo|il(''  :\  liinaniniilr  <!»»  ;M)7  v(itaiils). 

(1    ('.a|)il,iirH'  Mni.i.i.N.  Iji  Vt'i'itt-  .'iur  la/Jaire  dea  Fiches,  02. 

2j  <!Ii.iiiiIm<'  tU'^  «l«''|nil('*«..  >«'';«iu '«.'  «in  4  tiovciiibn^  lUOl,  «lisromv 
irAmiic,  1-t  (^imi  ans  de  Mini<lère,  304  fl  'Mh\. 
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iiioii'*  ;  ('(»  sora  l 'couvre  de  réparation  n^publicaine. 
INuirlanLAii(ln''iirs\arrOI(»ia  pasioujonrsol  lolofficior, 
«  si^^nalr  <'onini<'  nalionalish»  ou  comme  cli'Tical  (  i  )  »», 
«m  .<  cummo  allaiil  ivf^nIipn»nH»nl  à  Té^lisc  »,  «  faisiinl 
l'IoviT  SCS  cufaiils  au  |M»lil  scmiuairc  >»,  «  jésuite  el 
plus  propn»  à  faire  un  uu)iii(;  (piuii  colonel  >»,  u  anti- 
tlrcvfusnrd  >►,  «  i^rand  ami  du  cure  *>,  «  frëqucutant 
l'évtM'hc  cl  les  vic«nres  i^cacraux(->j  »>,  sera  promu  par 
lui  au  ^radc  supcricur. 

Voilà  rorgaui>ali(Ui,  telle  quil  l'expt)se  lui-mOnie,  et, 
iicccssaircuuMil.  des  «pie  l'appareil  coinmenee  à  fonc- 
liouucr.  arriveul  à  la  fois  les  n^eommandations  el  les 
déiioucialious  des  civils,  les  pndeslalioiis  empressée» 
cl,  aussi,  le>  délations  des  militaires  (3).  Hier,  c'élaienl 
les  officiers  juifs,  ou  cpii  poitaienl  seulement  un  nt>m  à 
consounaiicc  juiv(\  ou  ceux  (pii  avaient  épousé  des 
feuimes  divoi-cces,  ou  «pii  se  <lisai(»nl  simplement  répu- 
hlicaiiis,  dont  ra\auceui<*nl  était,  arrêté  ou  que  des 
cauiaradcs  >*  mellaicul  eu  (pmrautaiue  (4)  ».  La  tare, 
aujourd'inii.  ou  le  daup'r,  c'est  de  porter  un  nom  à 
par-iiculc.  ou  d'aller  à  la  messe,  ou  d'avoir  une  femme. 
qui  se  eoufe<S(Mïl  de>  (fufauls  «'liez  les  religieux. 

I/or(ici«M"  d'oiilounauce,   le  capitaine   MoUin,  qu'An- 


.  I      |)i~roiir-  ilil    *    Il()\riiiI)Ii'    l'.'«i|. 

<L*i  f'.iiiti  iin.<.  :ihi  1*1   -iliv. 

'."t-  "  .)»*  Il  MJ  j.iiM.n-  .mIiih-.  -aiif  iMi  r.i».  ilf  ini«*si«uis  spéciales 
ff  i)-ii'ii-ili|r«..  ijiii' ili'-  I  i-ii-i'ijinMii«'nl-  il«' crth*  ii;)ture  pui^scut 
«'hi'  rmiriii-  (i.m-  iIi'*  nllii-itM-  -iirliMir-  r.iiii.ii;i<li'-i.  ••  ('inif  an», 
.*i'i7.  Il    iiK'  lut    C.irilr  «r.'-j.ilàiir  «jii»'    île-    oniriei>   iihli^nes, 

Ihmii  iii-riiii'ii!  Injf  i.M»''-,  il«''ii"in'.ii«'iil  l»"iii>  e;uii;»r;ules  :  j'«»n 
I»ii-  <li'ii\  -m  If  r.iil.  .Il-  ri'i-ii-  l>i«'iili"»l  tmiir-i  Ir-  [uèees  ii«'- 
I  «'--.m»'-.  |Miiir  irl.iiii'r  \r  iiiiiii^lr»',  \  ««•  dn: — i«T  ('oiii)»let,  ji» 
ii»iL'iii-  l.i  IH)I«"  -Mi\;mle...  ■  M  i,'t|ij|:iiiir  jjiMhi.i;i,  .-inrieii  i»ni«:ier 
<l  <M-i|i»nii;iiirf  ilAiHlr»''.  «I.iii^  1«*  I-'ii/tiru  «lu  \'.\  j.uivii'i*  lî*<>6\  -^ 
\".iii-  p.  Un*. 

l    l>j-«oni>  «lu  1  no\eiiihre  ]\Xj\.  cl  (Umj  <i/j«,  :K>2  el  .«^uiv. 


LA    REVISION 


397 


dré  avait  chargé  principalemeni  do  tenir  à  jour  ses 
registres  et  de  confectionner  les  fiches,  était  franc- 
maçon  (i).  Le  sénateur  Ijesmons  l'aboucha  avec  le 
secrélaire  général  du  (irand-Orienl  (i?).  Vadecard  ac- 
cepta, sans  hésiter,  d'envoyer  une  circulaire  ù  toutes 
ses  loges;  il  leur  d(»manda  de  le  renseigner,  «  au  point 
de  vue  philosophi(pie  et  politique  »,  sur  les  officiers  des 
corps  de  troupes  qui  se  trouvaient  dans  leur  ville  (3). 
Et  bientôt  les  fiches  affluèrent  —  25.000  en  quatre 
ans  —  les  unes  véridiques.  rédigées  par  des  informa- 
teurs sincères,  mais  qui  n'auraient  jamais  (\\\  se  prêter 
à  telle  besogne,  les  autres  fournies  par  des  sectaires 
du  derni(*r  ordre,  par  d'anciens  officiers  qui  satisfai- 
saient des  rancunes  ou,  encore,  par  des  fournisseurs, 
bouchers,  boulangers  et  épiciers,  qui  jugeaient  le 
client  (4).  Kl  tout  cela  enllait  «(  (kirthage  »  et  «  Co- 
rinlhe  »(5),  passait  sur  les  feuillets  des  officiers  retar- 
dait ou  avanrait  des  soldats  dans  leur  cnrrière 

«  Le  travail  imposé  gratuitement  au  secrétaire  gé- 
néral du  Grand-Orient  élail  consicUVi-able  (6).  » 

;1)  MoM.iN,  L'affaire  de  a  Fiches,  7»i  :  «  J'rinis.  au  r;il»iiiol  du 
iniiii^lre,  h»  ^(miI  oKIcitT  iiKiroii  n  rt'lh*  «'poiim*.  » 

(2)  Iffid,  77. 

{'^)  L('Ur»'(lii  L'OjuilIol  lî.»ol  :  «  Tiv>  tImt  K.*.,  jo  vous  somi^ 
Iros  ol»liii<'*  <l<*  vouloir  bleu  nous  IViir»'  p.irvonir  les  reiispi^no- 
iin'iils  (IcMit  il  <'sl  qucstioii  (l;ui>  la  note  ri-joiiil(\  Vous  nous 
remlritv.  «-;<Mvi(«'...  \  «MiiII«v,  amvrr.  ('..-.  K..,  nos  roniercioin«Mils 
o[  r«»xiU'rssion  do  ni<»<  >-(MilinHMits  IViil.'.  dévoués.  »  Xote  : 
<«  P<MU'i-nil-<Mi  MVTÙr  dr>  r«Mi><'ii:ii('ni«Mds  li<»s  roiupiots  o\  Irés 
détaillés  au  point  de  vue  polilijpic  «»l  philosopliique  sur  tous 
]««<  o|(irjiT<  supéij.Mus  «'I  «zénéiaux,  cruuruandanl-i.lieuttMiaid^s- 
«•olontds,  coUmioIs  «•!  iiénéraux  do....'  » 

1  Quohpu's  IVanr<-nia<;Mns  ri^fuséront  d<*  faire  les  enqiuMes 
qu'on  leur  demandai!  :  «  .h' nai  ni  le  hdsir,  ni  le  uroiH,  ér-rivnit 
le  journali-l«*  .louiila,  de  faire  dos  «'nquèles  sur  les  offh'iers  do 
la  i^arni>^on  do  PiMii4U»'ii\.  ..  :1)  nov<Mid)re  11M)1.) 

iO,   McHJ.iN,  lar.   ('//.,  7<i  o\  *.».">. 

(0)  Ibid.,  92. 
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Mollin  ne  s'en  tint  pas  là  ;  à  Unsu  d^Audré  (i  ),  il  en- 
gaj<ea  av(H:  Vadrcarcl  la  rorrospondancc  la  plus  6x1  ni- 
onliiiaiiv.  Ainsi  il  lui  communiqua  des  listes  d'officiers 
«  figurant  déjà  au  tahleau  d'avancement  (2)  »,  de  géni^- 
raux  de  l)riga<l('  et  dr  division  proposés,  les  uns  pour 
lo  i<rade  supéneur,  les  autres  pour  commandants  de 
corps  d'ai-mce  (*5),  d'officiers  brevetés,  «  devant,  par 
consé(ju(Mil,  être  alTectés  à  un  service  d'Ktat-major  », 
afin  que  Vadecard  s'informAl  spécialement  de  chacun. 
«  Les  républicains  auront  satisfaction,  les  autres  non  »>; 
sur  les  notes  de  \  adecard,  on  fera  avancer  les  uns  et 
mar'(pier  W  pas  aux  autres  ;  «  on  enverra  dans  les  états- 
niajnrs  iruporlanis  et  a^réabl(»s  c(hix  (jui  seraient  par 
hasai'd  républicains  »,  ••  |>endant  cpi'on  classera  au 
contraire  les  autres  dans  des  endroits  comme  (iap, 
Hriancon  et  autres  lieux  de  plaisance  (\)  ».  Kt,  comme 
Vadecard,  toujours  '  ^raluilï^nent  »,  s'acquittait  à 
merveille  de  la  besogn(^  Mollin  l'en  remerciait  avec 
(»ll'usi(^n  :  «'.le  vous  <'uvoi(^  lui  écrivait-il,  deux  listes 
dont  l'une  n^présenle  les  officii^scpii,  ne  réunissant  pas 
les  conditions  d'ancienneté  sidtisanles  pour  être  main- 
tenus au  tableau  de  concours  pour  la  Légion  d'hon- 
neur, l'ont  été  cependani  giîlce  à  leiu's  opinions  répu- 
blicain<'s  qui  nous  ont  été  connues  par  vous;  et  dont 
l'autre  représ(Mil«'  au  conlrain^  les  officiers  (pii  réunis- 
saient loules  les  con4lili(>ns  d'aïuiennelé  et  de  noies 
niililaires  pour  éhc^  niainlcMius,  mais  (pie  nous  avons 
éliminés  parce  que  vcmis  nous  les  avez  sij^nalés  comme 

fr.M»»LIJ>.  lor.   ri!.,  ÎU.  —  V<iir  p.    \():\. 

(2  Li'llrr  lin  M  orlohn'  linH.  sur  pMpi.T  «ifliriol,  Hépahliqae 
fruruaht'.  Miiiislrrc  tir  hi  (iih'rn\  ('.dltinrl  tin  MiniMve  et  timbre 
(lu   (irnmî  nrimiL    n    wi:»7  :  <iii  lô  im.ms.  d»'-.  «;  el   IT)  avril   IW2, 

■3)  I.«-llr«.  «lu  7  lï'vriiT  1'.M)2. 
(4i  l.clln-  (lu  ?<  m;u-  lOni». 
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étant  hostiles  à  nos  iuslilulions  (i).  »  Kl  encore: 
«  Ave/-vous  vu  la  dernière  promotion  ?  Si  oui,  je  pense 
que  vous  devez  lUre  conte nt^car  les  généraux,  les  colo- 
nels et  les  officiers  supérieurs  nommés  sont  presque 
Ions  républicains.  Vous  êtes  pour  beaucoup,  mon  elier 
ami,  dans  ce  résultai,  et  nous  ne  saurions  Irop  vous 
remer<:ier  (;.>).  »  Il  lui  annon<;ail  <m(in  un  travail  plus 
vaste  (♦  sur  rKtal-major  tout  entier  »,  (pii  ne  pouvait 
être  «  poursuivi  uliltMuenl  sans  son  concours  (3)  ». 
Aussi  bien  fallait-il  se  luUer,  car  il  n*était  pas  certain 
qu'André  «  reslAl  longlem[>s  au  pouvoir(4)». 

Bien  que  le  général  l'crcin,  chef  du  cabinet  d'André, 
fi^t  lui-même  en  rapports  avec  Vadecwird  (5),  il  finit  par 
s'inquiéter,  avertit  Waldeck- Rousseau  (<>!,  demanda 
s'il  ne  devait  pas  donner  sa  démission.  \Vald(*ck-Hous- 
seau  l'en  dissuada,  tout  en  lui  recommandant  de  s'abs- 
tenir, pour  son  romple,  de  pratiques  aussi  détestables, 
puis  prévint  (lombes  d(»  ce  tpi'il  avait  appris,  l'avertit 
que,  le  jour  où  les  |>rocédés  mis  en  vigueur  par  André 
serai(»nl  connus,  «  ils  déchaîneraient  de  légitimes 
colères  (7)  »>.  ('ond>es  négligea  l'avertissement,  ou  bien 
André  eut  vile  fait  de  le  rassurer,  atteint  de  celte 
immornlité  qui,  Iroj)  souv<»nt,  vient  aux  hommes  au 
pouvoir  du  |)ouvoir  lui-mém(\  de  l'usage  de  la  force (8). 


(I    ï.rlln'  (lu  11  \i\;\v<  V.H)2. 
2|  I.rllre  <lii  U;  i.rl<»l)n'  ll»ol. 
(a    Lrlhr  (lu  11  \i\i\i'<  ll>'>2. 

(4      KollH'    (tu    I    IMMi    l'.M)2. 

(."),  Moi, LIN,  hn\  l'iL^  sa  (M  s;,  j'ar-simili'  (h»  deux  lettros  de  Por- 
cin à  \'.nh'rnnl. 

r.   L>|  drr.'inhrr   11H)2 

7  a<>  drri'inlm-  11K)l>.  —  \(>h'  d,»  \Vald<Mk-H(MissoîUi.  [Tf»ta- 
nu'til  in)liii(iiu\i'>'A  à  •»."*.; 

(S  ('.h.uiiiu'»' dc^  d<''|»ulr>,  sr.iur»'  «lu  4  novenihro  liK)4,  dis- 
roiii'-  d«^  ('.<)iid)*'>  :  '«  Il  m»  iiirtnll  rrslo  de  In  conversation 
(|u  nn  -.«uiM'iiir  .w-c/  vnmie.  ..  Il  <lit  ensuite  ({u'il  avnit  demandé 
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Porcin  se  confia  ('^galomenl  à  ClomencoaUjà  Picqnarl 
ol  à  Ilarimann.  l'n  aiilro  t^fficior  du  cabinet,  le  capi- 
taine lliinïl»crl,  réfiiifcîi  une  noie  qu'il  fit  remet Iro  à 
Aïhlré,  sit^nalant  le  «laufi^er  et  la  honte  des  procédés  de 
délaliï»n,  «  edutuniieis aux  jésuites  »,  auxquels  avaient 
recours,  «  sous  prél(*xle  de  républicanisme  m,  o  des 
orfi(-iiMs  tarés  ou  incapables  >».  André,  pour  toute 
ré|H)ns<»,  envoya  Hund)ert  dans  un  ré^i^imcnt.  Huniberl 
répliijUM   par  sa  <h'Mnission  (i). 

La  Ijesogue  (jui  st»  fai^ail  au  (irand-Orient.  pour  le 
coni[>te  d'André,  <Hail  Irop  ^ravc  pour  que  la  pensée 
d'en  vendre  le  secrel  r\  les  preuv(»s  aux  nationalistes 
nu  aux  cléricaux  ne  vînt  pas  à  cpielque  misérable.  Hide- 
irain,  secrétaire  île  Vadecaril,  déroba  les  lettres  les  plus 
iniï>(»rlantesd(»  Mollinet  |)lusieurs  cenlainos  de  fiches, 
qui  étaient  (Mi  double  au  (irand  Orient,  et  les  vendit 
pour<jnnranl(*  mille  francs  :>.)  à  (iuyoldo  Villeneuve  et  h 
Syvelon  '.*>  .  Villeneuve,  ancien  oflicier.  parut  plus  qua- 
lifié pour  jinrler  le  <l()>si<»r  à  la  tribune  (î>8  octo- 
bre l()</|:. 

Aubaine,  joie  inespél•é(^  |M>ur  l'npposition  de  droite. 
l)<*|>Mis  j>his  dr  d(Mi\  au<,  li>us  se<  elVtu'Is  contre  Texé- 
ciilion  de  i;i  loi  -,nrl(^s  as-^iocialion^  avai'^nt  échoué,  invo- 
r;ili«)MN;Hi  di'oil.i'i  la  libcrlé.  <''lcrn(dl(»  patronne  desjours 
malluMii-cnx.  manire-lalions  lourlmnles  ou  bruyatdes, 

•  I»'-.  cxplir.iliiui-- M  AihIi*'  «'t  nu' Vinli'i'  lui  avail  rt>pon«lii  (|u'il 
r.-ii-.iil  «•Miili'iilcr  loiilr»- li'<  (lrln'<  <  p.'ir  Ir-i  s<M'vi«M»<  romp«'»l«Mits. 
-«lil  l»'^  •^••r\ii«'^  inilil;iii<'-.  -«mI  Ir-  -icrviriv-i  ri\ilsqiie  «Idinhes 
Mv.iil  iiii^  ii  -.1  «li-|)fi-ili<)n  •». 

ih  Ij'llr*'-  <l  IIiiiiiImmI  i\  \n«li»'*,  «lu  "<  .'loûl  l'.'02:  à  .1,'iiirès,  ilu 
>^  f..ln|.i«'  lîHM.  -  .II-  \'i\<  ii'iwiMLrin''  p;n-  nii  rmln»  ofMrior  Hii  ini- 
iii<-hTi*  i|i'  l.i  r.ih'nr  ri  j'.ivoi'li^.  imilili'im'iil,  Amlrr. 

•-'  j'ï  lîNANh  II  M  -II:.  LA/Jairr  Si/rrhur.  riOWAMoCll.  dahriel 
Siirrtnn.   \'A:;  Irlirr  i\r  Uid.'M.iiii  -i  \l'':rl,nt\  •lii    \'2  lunû   r.H)Jî. 

'.\  Sy\  l'Ion.  ;ipi'«'-  sou  inv.ilitl.ilioij.  .ivMil  l'Ii''  rôolii,  IcTjuin  lîHtt. 
p.ii-  i).'?^  \oi\  l'oiih'i'  r»(i<)l.  ;i  •pi.-ilr.'  «•oii.'iirii'tiH. 
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chouan lUM'ies  do  comniîmdo,  (loiilomeux  exodes  de  ces 
religieus(îs  cjue  (lornlxis  lui  inèiiie  avait  honorées  (  i).  — 
Dès  1rs  preniir'is  jours  dt*  sou  luiuislèrt»,  l(»s  paysans 
l)iel.ons,  prisés  de  préiJicalions  (d  d'alcool,  dressèrent  des 
barricades  pour  obstruer  laccès  des  écoles  condamnées, 
sonnèrent  le  tocsin,  accueillirent  les  nia«^islrals  et  les 
soldais  à  (H)U|>s  de  piern^s,  les  inondèrent  d'ordures  et  de 
boue.  Tout  de  suile  ces  laides  émeutes  irritèrent  l'opi- 
nion républicain(\  la  décidèreni  à  poursuivre  la  bdie 
«  jus(prà  désarmement  comph^t  d(î  r(*nnenii(t>j  ». —  La 
popularité  de  ('ombes  s'élendit  sous  les  colères  (pii  ëcla- 
taienl  à  la  Iribuneou  rem|)lissaient  les  journaux,  (le  petit 
vieillard,  inconnu  la  veille,  incapable  de  reculer,  qui  ne 
parlait  pas  pour  les  académies,  surprit  par  sa  résolu- 
tion. Si  la  démocratie  élait  rei)arti(^  en  guerre  contre 
les  moines,  ce  n'était  point  |)our  s'arrêter  devant  des 
textes  de  loi,  (lombes  lui-méuH?  se  filt-il  arrêté  d'abord 
devant  eux;  oir  devant  les  principes  (jui,  après  l'avoir 
aidée  à  vaincre,  la  gênaient  ;  ou  encore  devant  la  liberté 
sous  le  plus  noble  dv  ses  asp(»cts  :  celle  d(»s  autres. 
Tout  ce  ^ros  du  parti  ré[)ul)licain  n'avait  point  cessé,  un 
seul  jour,  de  suivre  (lombes.  —  La  démocratie  est  la 
force  elle  noud)re  :  TKii^lise,  si  elle  ('dait  le  nond)re  et 
la  force,  (|ue  ferail-(dle?  (lel  argument  suffisait,  (lom- 
bes a  pour  luit' le  |)euple  >•,  «  le  sentimeni  populaire, 
force  immense,  écrit  un  ancien  défenseur  de  iJreyfus,  à 
laquelle  rien  ne  résist(»  dans  unt*  démocratie  (.'{;  ».  Dis- 
cuter C.ombes,  mèuïe  dans  ses  variations,  c'est  l'hérésie, 

(1)  (Ihainbrc  «Ic^^  «lèpuh's.  s«''nin-e  <lii  12  jiiia  lî)02.  discours 
<le  r.ninhos  ;  ■<  L»'s  n'n\n*s  <i  as-iisl.inco  ot  «i<î  <l«'V()iir'nnnMil, 
«•cllc<  (XI  <(ni\  «Ml  (iMivrr  Km  seule  loi  l't'Iiiricii-JO  cl  le  «h'sir  d'uli- 
lilé  ;i  riimiiMiiih'  <oiinV;nilo.  » 

(2  Cli.niilnr  <I<'s  |)«''piilés,  srniirc  du  1»  juillet  11M»2,  diseours  de 
('.(Hid)e<. 

(Sj  Ana ToLi;  KiJANci:,  préfaee  i\'Une  Campagne  laïque,  3G. 
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s'iwclun»  soi-inOino  (tn  parti  ropublicciiii.  —  Et  mainte- 
naiil,  on  le  leiiail,  on  ponsail  lo  lonir  par  la  faute  d'An- 
dré, |»ar  sa  cDinj^liriU^  ('orlain*^  avec  André,  par  ce  bas 
ospioniia^ï^  dos  officicM's  syslématiiiiiemcnt  organisé, 
par  1<»  mol  (jui  s'onfoiirait  ronimc  une  flèche  au  cœur 
iiu'^iiKMlt»  <*o  juiys  lioiHu^lc  et  loyal  :  la  délation. 

'<  Il  fallait  hicn,  dira  un  ami  do  Combes  (i),  que  les 
républicains  fournissent  des  armes  à  Tadversaire.  » 
Nulle  arme  plus  redoutable  <jue  celle-là,  plus  empoi- 
sonnée. 

Tne  rampai^MUî  d(^  presse  adroilemenl  menée  (o) 
avail  commencé  à  révéler  cpi'il  existait  au  ministère  de 
la  (iuerr(»  une  organisation  réti^idière  de  la  «  délation  »». 
André,  on  réponse»  à  une  interpellation  du  lieutenant- 
colonel  Hou'^set  (."Vi,  et  ii'norant  tout  de  la  trahison 
de  l)idc^ain,  insista  sur  la  iiuesti<>n  de  l'avancemenl 
iiu  choix.  Il  affirma  à  plusieurs  reprises  ^<  que  rien 
ne  le  ^niidait  dans  la  distribution  de  l'avancement  que 
l'idée  i\o  le  donntM'  au  plus  digne  >». 

VilleniMive  demanda  alors  la  parole,  donna  lecture 
i\o<  lellres  i\o  M(dlin  à  Vadt^'ard  oi  d*un  certain  nombre 
d(»  fiches.  I)u  frère  lîénicourt,  de  Saiid-Ouenlin,  sur  lo 
i{^<'-néral  Lac(>>;|(»:  «<  Fri|)ouill(î  de  mauvais  aloi...  »  Du 
frère  Bernardin,  ju^e  <le  paix  à  Pont-à-Mousson,  sur 
\o  ménérni  llenrlaull  :  u  Jésuite,  sale  jésuite,  triple 
j«''suile  (pli  sali!  Tarmée.  '■  Il  en  exislait  des  milliers  et 
de>  milliers  «le  pareilles  I)es  officiers,  qu*il  nomma,  se 
serai(Mil  lai!s  «  délaleurs  >-,  fournisseurs  en  gros  de 
l'aLTCMH-e  macomii(pu*    \  . 

1     Cn'raiill-rinli.ir.l     \nii-  |».  I«M'.  . 
:i    Mal  in  «M  l'i'jain. 

ili)  Sur  lie-  iiniiit'iit- «|iii  <  «■•l.iifiil  nioduiU  «Lins  li»si  écoles 
iiiiljl.-iir(>^. 

(1'  l.c  i'.-i[>il;iiiio  H.-iii/iiigor,  les  roniinnii<laiiN  Boiiqueiro, 
P.w<|uit'r  «»l  Haf. 
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Les  députés  ministériels,  surtout  les  socialistes,  crient 
d*abord  que  les  documents  sont  apocryphes,  que  ce 
sont  des  faux  :  sous  la  stupeur,  Thonnc^teté  se  révolte  ; 
nul  n'eiH  songé  h  prendre  la  défense  de  ces  procédés 
de  basse  police,  do  plaider  seulement  les  circonstances 
atténuantes.  André,  fatigué  depuis  longtemps,  -  h  Tété, 
il  avait  demandé  à  Combes  de  s>n  aller  (i),  —  malade 
ce  jour-là,  était  affalé  à  son  banc.  Il  ne  connaissait  pas 
les  lettres  de  Mollin,  mais  sut  bien,  dès  la  première  ligne 
que  Villeneuve  en  lut,  (juVlles  étaient  authentiques; 
et  il  connaissait  lés  fiches  des  francs-maoons,  en  avail 
fait  abondamment  usage,  avec  l'intime  conscience  d'une 
faute.  Depuis  que  les  journaux,  avertis,  avaient  lancé 
Taccusation,  Mollin,  par  ordre,  avait  emporté  les  fiches, 
afin  qu'on  piH  affirmer  qu'il  n'y  en  avait  pas  au  ministère 
de  la  Guerre  (2). 

Combes,  les  autres  minishes,  demandent  des  expli- 
cations à  André.  Il  répond  qu'il  entend,  connaît  pour  la 
première  fois  ces  lettres,  qu'il  s'informera,  qu'il  n'en 
sait  pas  plus. 

Le  malheureux  est  frappé  d'un  tel  coup  qu'il  n'a  point 
la  force  d'arrêter  Villeneuve,  d(^  donner  cette  explication. 
C'est  Combes  (jui  la  [)roduit,  dit  tout  de  suite  que  «  l'of- 
ficier d'ordonnance  du  ministre  a  eu  tort  de  faire  appel 
à  la  personne  dont  il  a  été  si  souvent  question  »  ; 
puis,  avec  sa  vigueur,  sa  combativité  ordinaire,  il  prend 
roffensiv<»,  approuve  André  de  s'être  renseigné  auprès 
des  préfets,  «  rien  n'étant  plus  logi(pie  ni  plus  légal  »,  — 
ce  qui  avail  été  aussi    l'avis  dr  Walderk-Rousseau  (li) 

(1)  ('.liainhio  «les  ilt^jMih's.  séiiiirc  du  1  novembre  1ÎM)4, discours 
d  André. 

(2)  MoLMN,  Inc.  rit.,  21i)  of  220. 

(H)  u  J'adnietlais  lrè>  hieri  <|ue  le>  préfels,  représentants  du 
pouvoir  central,  lu-senl  <on.sull<'*s  pour  les  avancements  im- 
portants. »  (Note  sur  .sa  conversation  avec  Percin.— Voirp.  399;. 
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—  se  lolirilo  d'avoir,  par  une  circulaire  (^i),  invité 
les  |)rcri'ls  à  fournir  des  iiidicalioiis,  aide  ainsi  à 
«  coinincnccr  l'épiiralioii  donl  se  ]>laini  la  droite  >»,  el 
il  j(»ll(»  à  \'illen(Miv(^  el  à  ses  amis  (ju'ils  élaiciit  moins 
susei»|)lil)I(»s  K  (juand  les  j)orl(»s  du  ministère  étaient 
toutes  grandes  ouverles  à  la  (lonpcré<^alion  »>. 

I)iv(M'sion  qui  rrexeu^ail  rien,  bien  plus  aggravait  le 
eas  d'Audré  el  di»  lous  ecuix  (pii  avaient  tant  prolesté 
eoutrc!  j'iidlueucc»  de  la  ('(Ui^rét^aliou.  C/cst  de  ce 
sophisme  cjue  Molliu  .s'(vsl  iuto.\i»jué,  perverti.  «  Autre- 
fois le  père  Du  Lae  présidîût.  à  la  confection  des 
tal)i(»aux  (ravaiiec^nuMiL  et  d(>s  lahleaux  d«î  concours.  Les 
répuhlieaius  ih'  furent  pas  ciudents.  Us  ont  le  rare  bon- 
luMir  de  Irouver  un  minisire  <pu  se»  renseigne  sur  les 
senliuienls  |»olili(jues  des  oftieiers.  Voulait-on  (ju'il  les 
devinîll  .».)  ?  ■•  Moliin  s'aduiirail  e.cunme  le  père  Du  Lac 
«les  répuhlieains.  v  trouvait  sa  {j^loire. 

Villeneuvi'  a  termina'  ses  lectures,  il  en  tire  la  con- 
elusinn.  André  et  ('.ond»es,  d'aceord  îivec  le  Grand- 
Orient,  •  ont  or^aui-ié  (tontre  l'arnuM^  la  délation  et 
re>pi(»nna;;i'  •',  «  divisé  1rs  of(i<*iei*s,  semé  la  discorde 
|)aruii  eux  »•.  "  Arnlr»'*  m»  peut  j)lus  rester  sur  ces  bancs; 
il  a  livdn  l'armée.  L'armée  n'a  plus  <le  eli<»f,  en  appelle 
au  Parlement.  >• 

Il  ilescendit  d(»  la  Irilnine  au  milieu  d«'s  acclamations 
de  la  Droite,  îles  applaudi>^<'ments  du  ('entre,  d*une 
pîirlie  de  la  (iauelw.  (loneerl  d'indignations  loyales,  de 
fau>^e>  \ertus,  de  haines  d  de  convoitises  politiques. 

Oue  pouvait  r<'*pondre  André?  Ou'il  hlOmail  trèséner- 
ii^iquiMuerd  ■•  les  atri^x'uients  (pii  venaient  d'être  dérou- 
lés (h»\anl   la  (ihaud>re  ■>  ;  qu'il   n'admettait  point   ces 


ilj  hii  -Jujuiii  V.m-j. 

:2.  MoLLlN,  lor.  ril..  H4. 
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procédés  ;  qu'il  demîinclait  pourtant  à  exiiminer  les  do- 
cuments, «certains  pouvant  c>tre  considérés  comme  faits 
pour  les  besoins  de  Ja  cause  »  ;  que,  si  les  faits  étaient 
exacis,  il  prendrait  les  mesures  nécessaires  ;  bien  plus, 
qu'il  n'hésiterait  pasà  considérer  sa  responsabilité  comme 
engagée  et  (ju'il  viendrait  TolTrir  à  la  Chambre  (1). 

Il  ne  pouvait  parler  autrement  :  mais  les  gauches 
attendaient  autre  chose,  se  raccrochaient  à  l'espoir 
d'un  démenti,  de  raflîrmation,  véridique  ou  cynique, 
qu'on  était  en  présence  d'une  immense  mystification, 
('ompromisçs  })ar  lui,  par  la  sottise  de  Mollin,  muettes, 
elles  le  regardèrent  capituler,  flotter,  sombrer  comme 
une  é|)ave. 

Il  y  avait  à  la  Chambre  plusieurs  des  hommes  qui, 
trois  ans  durant,  avaient  lui  té,  non  pas  seulement  pour 
Dreyfus,  pour  Thonimw  de  Tîle  du  Diable,  mais  [)Our  le 
droit,  la  justice,  l'épuration,  non  pas  de  l'armée  par 
des  jH'océdés  déshonnéles,  mais  de  la  politicpie  par  la 
morah*.  C'était  à  eux  de  parler,  d'arracher  aux  na- 
tionalistes, aux  glorificaleui's  d'Eslerlia/y  et  d'Henry, 
leur  uécente  vertu.  11  y  a  des  idées  si  hautes  qu'aucune 
calastrophe  ne  peut,  ne  doit  les  atteindre;  il  fallait  les 
|)orter  plus  haut  encore.  Si  toutes  les  belles  croyances 
élaienl  mortes,  il  falloit  faire  comme  ceux  des  catho- 
Ii<jues  (pii  ont  perdu  la  foi  :  ^  en  garder  l'altilude  (2).  » 

11  y  avait  une  chose  à  ne  |)as  faire:  s'approprier  les  dé- 
pouilles, les  façons  de  raisoimer,  les  accommodements 
de  conscience,  les  (lisiinrjiio  de  Tennemi  qui  tenait  sa 
revanche  morale. 

Sauf  Vazeilie,  c'esl  ce  qu'ils  tirent  pourtant.  Gérault- 


\\)  <-  Ti<'s  l)icii!  Irè*s  hitMi  1  i\  i^aiiclic.  »  Pas  un  appl.iudisse- 
nieiit.  ••  MonvjMiu'nIs  divers.  »  Cuinpfe  roiidii  slt''no^'raphi<|Uo.) 

(2)  C'ost  co  que  dit  Sainto-Bcuvo  de  «iiifdqnos-iuis  des  «ler- 
niers  jansénistes.  [Poii-Boyal,  IV,  347.) 
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RichanI  esl  allé  chercher  à  la  Bibliothèque  les  listes  de 
la  soiiscriplion  Henry,  (jne  Mollin  avait  compulsées 
avant  lui  (i)  II  va  Iroiivi^  1rs  noms  de  trente-cinq  géné- 
raux, (le  (|ualio  coloïKîIs,  de  (|ualrc-vingt  neuf  com- 
mandants, de  cent  quatre-vingt-quatre  capitaines,  ne 
<Iil  pas  quils  claionl  presque  tous  on  retraite  (2), 
donne  lecture  dtî  (|uelqu(\s  citations.  Est-ce  que  «  la 
République  n'a  pas  le  droit  de  connaître  les  tendances 
politiques  des  officiers  »  ?  Lui,  du  moins,  a  il  n'a  pas 
envie ,d't>lre  bouté  hors  de  France,  de  recevoir  des  lave- 
ments au  vitriol,  de  se  voir  lanner  la  peau  ».  —  Puis, 
voici  Jaiuès  :  <«  Sera  dupe  qui  voutlra  1  Sera  complice 
qui  voudra  !   » 

Tout  à  riieure,  Rarthou,  interrompant  Villeneuve, 
s'esl  élonné  «  qu'il  n'y  cù{  pas  dans  la  Chambre  un 
mouvement  d'indignation  unanime  devant  les  faits 
abominables  qui  lui  étaient  dénoncés  w.  Jaurès  le  prend 
à  parti,  lui  rappelle  «  la  journée  tragi(jue  »  où  Chanoine 
déserta,  trahit  Rrissonà  la  tribune  :  que  fit  ce  jour-là 
Rarthou  ?  11  donna  le  coup  de  poignard  à  Rrisson,  et  la 
République  faillit  <«  aller  aux  abîmes,  avec  menace  de 
coup  d'État  ».  Aussi,  lui,  Jaurès,  supplie  les  républi- 
cains de  relrouv<M'  leur  sang-froid,  de  ne  pas  renouveler 
cette  faul(».  <*  Ils  n'ai<leront  pas  les  césnriens,  entrepre- 
neurs de  guerres  et  d'aventnn^s.  à  renverser  le  gouver- 
nemenl.  » 

Ainsi,  les  anciens  partisans  de  Dreyfus,  qui  sié- 
geaient dans  la  Chambre,  laissèrent  à  d'autres,  h  des 
adversair(»s  ou  à  tle^  ralliés  de  la  dernière  heure,  Rarthou, 
Doumer,  Xouleiis,  Mirman,  Klotz, l'honneur  de  réprou- 
ver e.i's  indignités.  «  L'immens(>  majorité  iW<^  membres 


(1)  Loc.  cit.,  ^'>. 

(2)  Voir  t.  IV,  440. 
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de  la  Chambre  les  condamne  >%  dit  Doumer.  Pourquoi 
ne  le  disent-ils  pas? 

Ils  finirent  par  le  dire,  timidement,  mais  ne  pouvant 
se  résigner  à  frapper  André  qui  aurait  entraîné  Combes. 
Les  dignitaires  de  la  Maçonnerie,  quj  siégeaient  à  Ja 
Chambre,  Réveillaud,  Meslier,  affirment  que  le  Conseil 
de  l'ordre  du  Grand-Orient  n'a  rien  connu  de  celte  cor- 
respon<iancede  Vadecard  et  de  Mollin.  Maujan  rédige 
un  ordre  du  jour  qui  permet  d'attendre  (i).  II  n'ose 
pourtant  pas  écrire  le  mot  de  confiance.  André  accepte. 

Par  \  voix  seulement  (!>.),  la  Chambre  accorde  le  sur- 
sis (3).  Sans  le  vote  des  membres  du  cabinet,  ministres 
et  sous-secrétaires  d'État,  André  était  par  terre. 

Pendant  qu'on  dépouillait,  pointait  le  scrutin,  le 
bruit  s'était  répandu  que  le  ministère  était  en  minorité. 
André,  aussitôt, écrivit  sa  démission,  la  remit  à  Combes. 
Le  vote  connu,  il  la  reprit. 

André,  rentré  au  ministère  de  la  Guerre,  s'informe 
de  l'exactitude  des  lettres.  .<  |{éponse  navrante.  Les 
lettres  sont  autlienticiues.   Elles  ont  été    bien  écrites 


(1;  »  La  Chnrnhn',  })lAin;Mit,  s'ils  soni  reconnus  oxai.'ts,  les 
procédés  inadmissibles  signalés  à  la  Iribune,  et  convaincue  que 
le  niinisln' de  In  (iiiorn;  donnera,  dans  ce  cas,  les  sanctions 
nécessaires...» 

(2;  Le  |)Hrat,naplie  :  «.  Convaincu  que  le  ministre...»)  est  ac- 
cepté par  27s  voix  coidre274;  rensemble  fut  adopté  par  294 
voix  contre  2(J:^. 

(3)  Noulens  avait  déposé  un  ordre  du  jour  de  blAnie.  La 
priorité  fut  acconlée  à  l'ordre  du  jour  de  Maujan  par  21)8 
voix  (!onlre  2S.\  —  La  majorité  était  composée  de  tous  les  so- 
cialistes (Jaurès.  IJriand,  I*ress(»ns«'',  Houanet),  «le  presque  tous 
les  radicaux  Sarri<Mi,  Boiuiieois,  IJuisson,  (luycd-nessnijifne, 
(îruppi.  herteaux)  et  dun  «erlain  noiid»re  de  morlérés  (Ltieime, 
Thomson,  Sie'^'lVied).La  minorité  ctunpi'enait  le  centre, la  droite, 
les  nalionalistt's  et  les  principaux  J/ss/V/^'/ï/s  (Millerand,Leyi;ues, 
Lanessan,  ('aillaux.  I*audin,  Doumer,  Klotz,  Hartliou,  Charles 
Fîos,  Nouh'us,  \'a/»Mlle). 


h»^  iiisioiim:  hi:  LAKiviiii:  hUKVKis 

'^iir  |>:ï[»irr  «»riiii(^l,  IrlK»*;  ipion  les  a  lues  (  i  ).  »  Où 
«^nril  li's  ('(Mil  anirrs?  <-rl|r^  où  «  In  manir  épistolaire*  <Je 
|(Mir  anlriir  -  s'r^l  «•paiichtV  ronho  André?  où  MolJin, 
C(Mlain<Min'iil,  a  ilrplon»  qin\  mnl^iv  U*s  lichcs  mnron- 
iiiiHU's,  Amln*  ail  i^rnmii  tant  (rolTK'iers  ilrnonct's 
roiiiiiK»  flrriraux,  n''arlioiinaiiH»s,  aiili-ïJrevfiisards  ? 
«  Personne  lu*  |hmiI  rr|M»;Hlr(*  (•>).    > 

AppamimuMil.  <'lh*s  élairnl  (Micorcan  (iraïul-Orieiil. 
l  inMltTiiiiTc  CdIs.  ou  ciM  |Hi  causiM'  av(M-  Vadccartl. 

\a'  IcndiMnaiin-M)  oi.rlohnM,  au  C.oiist'il  des  ininislrrs. 
4H1  tliM-iila  Ir  sari'ili<r  de  Mnilin:  Aiulré  y  ronsonlil. 

Molliii  l'avail  \u  avani  Ir  «-oiisiMl.  ..  Iristo,  onmiyr, 
niiIUMiuMii  h(>>til<' i.'»)  >.  11  lui  (>\|)li(|na,  par  le  simmvI 
ma(;oiiui<pu'.  «pi'il  in*  l'cùl  poiiil  informé  do  sa  corri's- 
poiidami*  av»M-  \ad«*rard.  \  rrs  lo  stur.  André  l'appela, 
lui  siiruilia  •<  (pi'il  t'ill  à  cpiillcr  sou  cabiiu^l  et  à  re- 
joindre *^ou  réirinn-nl  »  :  Molliu  préféra  doiiuor  sa 
démission  i/|!.  S<*lou  Molliu  i.")).  André,  «  fit^vreux, 
ai-ilé  •>,  lui  aurail  loul  do  suilr  demandé  sa  démission 
(piil  aui-ail  d'aln»nl  r«'fu^éi'.  Puis,  André  insistant, 
Molliu.  -  fnu  dr  «l(»ulrur  « ,  (.^uiM'ul.  Sur  (pioi,  André, 
rcdcMMHi  ■  froid  cl  mt  ».  lui  <lonn<'  lordro  d'aller 
clh'i'i'hrr  les  li«'he^.  «pii  ^onl  aussilol  hrùlées;  un  con- 
holeur  drr>sc   •    lui  prin',""i-verl>al   d'iiU'iruM'atioti  ((>)   »>. 

j*oin'  le-,  qua're  olThier>  <jue  N'illeneuve  asail.  dénon- 
cés roiuiue  des  di-laleurs  »-.  Andr<'*  les  til  interroger. 
IN  pii»leslèreul  '•  (pi  ils  n'avaieid  jamais  donné  ou 
demaud»'    à    de--    •amaïade^    îles    rensei^^munenls    sur 

I    fj'/i'i  (ins.  '.V.\n. 
rJ    Ihid..  WM. 
i:<      Mi  II  I  IN.   lor.  ri!.^  IM»;. 

h  Cli.iiiiln»'  tli'-  <lr[nili''-,  >*«''.iin«'    ilii    1  in»\iMiil»n'    Iî»i>4,    «lis- 
rniir^  il  AïKJrf. 
(.-.    /or.  cit..  iMi». 
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crautros  camarades.  Ils  avaient  donné  seulement  à  leurs 
lo^es,  et  sans  passer  par  aucun  intermédiaire,  des  ren- 
seignemenls  sur  les  officiers  qu'ils  connaissaienl  per- 
sonnellenienl  et  qui  demandaient  h  entrer  dans  la  maçon- 
nerie (i  i  ».  L'explica-ion,  pour  deux  d'entre  eux  au 
moins,  Pasquier,  commandant  des  prisons  militaires  de 
Paris,  et  le  commandant  Bouqueiro,  était  matérielle- 
ment inexacte  (î>).  André  l'accepta  pourtant  :  c'étaient 
(rexcellents  soldats,  de  vieux  républicains,  (jui  n'avaient 
reçu  aucune  faveur  ;  «  il  n'y  avait  à  prendre  contre 
eux  aucune  mesure  ». 

Maintenant  tous  les  jours,  les  journaux  <le  l'opposi- 
tion (A)  publiaient  des  «  fiches  »,  en  remplirent  leurs 
colonnes  pendant  deux  mois,  jusqu'à  la  fin  de  dé- 
cembre, tant  Bidegain  en  avait  volé.  Kt  c'était  toujours 
la  même accu.sation  monotone,  vraisendjlablemenl exacte 
pour  beaucoup  d'officiers,  qu'ils  n'étaient  point  répu- 
blicains, (ju'ils  professaient  des  opinions  cléricales, 
qu'ils  allaient  à  Téf^^iise,  qu'ils  n'avaient  point  cru  à 
l'innocence  de  Dreyfus  ;  parfois  des  indications  £;:r()ssières 
sur  la  vie  privée  ;  et  il  n'était  (jue  trop  vrai  qu'André 
s'était  renseifi^né  là,  car   Hidegain  avait  encore  livré  à 


.1  Chaiiibrc  «li's  drpnlôs,  sôancc  du  1  iiovembrr  lt)04,  discours 
dÀiKlré. 

,2  Ln  plupnrl  «h's  oflicijMs.plus  «h»  cjmiI, (fui  avaient  été  l'objet 
do  ronsei^uoincnls  doiuics  \\af  l*as(iuicr  à  N'adccard,  n'avaifiit 
point.  d<'Mian<lc  à  entrer  dans  la  inae<Muierie,  ainsi  <jue  eela  ré- 
sulte de  la  publiealion  «b's  liebes.  lîouqueiro  avait  rédigé  no- 
tamment deux  fiebes  sur  le  irénéral  Silvestie,  «  aetutdiement 
cbefde  la  mission  fr.UH.aise  en  Mandebourie.  venant  do  IKlysée, 
sournois,  bypocrilr,  cajjable  cb'  loule  habison.  «|ui  devrait  <*tre 
exclu  de  la  i^arnison  de  Paris:  démi<sionneiail  alors  et  débar- 
rasserait l'armée  »,  ri  sur  b'  i^énéraj  Laebou(iu<\  «  eiainlif,  dé- 
sireux «le  inéna^ei'  Ions  b»s  f)arlis.  a\anl  évidemment  ses  sym- 
patbi<'s  du  côté  elérical  »» 

(3)  Figaro,  (iauloi.<i,  lu  ho  de  Paris. 
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Syvoton  un  tableau  do  concours  pour  la  Légion  irhon- 
iieur,  paraplïé  par  le  minislro,  avec  renvoi,  pour  chaque 
candidat,  aux  ficlies  do  Mollin.  Parmi  <res  candidats  se 
Irouvaiciil  dos  officiors  qui  étaient  on  Chine  ou  au 
Tonkin.  Vn  coniman<Iant  de  corps  d'armée,  suivant 
roxomplo  (i'on  haut,  avait  correspondu  avec  Vadecard, 
roclamo  Je  concours  de  la  maçonnerie  pour  «  désen- 
soutaner  Tarmoe  <les  officiers  inféodés  à  Sarto  ».  (le 
pape  Pie  Xj  ;  lo  fj^énéral  l^oii^né  se  targuait  encore 
d'avoir  fait  envoyer  à  la  frontière  de  TEst,  comme 
on  [)ui)ition,  un  chef  i\o  halaillon  et  quatre  capi- 
taines (i).  On  publia  également  la  note  <le  Waldeck- 
Housseau  sur  ses  conversations  avec  Percin  et  avec 
C.ombcs. 

A  chacjue  liste  de  fiches  qui  paraissait,  lo  dégoût  des 
honnêtes  gens  montait.  Lo  mal  fait  à  Tarmée,  au  corps 
d'ofliciors  était  immense.  La  <•  délation  maçonnique  » 
était  un  mal:  quolqni*  légitime  qu'en  fut  la  révélation, 
cotte  publicité  ini^ossanlo,  inlassable,  était  un  autre 
mal,  do  conséquences  aussi  graves. 

I)éf(»ndro  les  «  fiches  »,  aucun  moyen  de  mieux  servir 
c<mx  (|ui  les  avaient  a<-hetéos  et  [)rofitaiont  du  scandale. 
Oue  l(*  conseil  (h*  Tordre  du  (Irnnd-Oriont,  après  avoir 
déféré  P»i(l(»gain  à  In  jnslici^  maconni(jue,  lançAt  à  tous 
les  frères  un  npp(^l  public,  où  il  «  glorifiait  »  les 
actes  qu'on  lui  reprochait    ;•->  ,  décrétait  que  la  société 


1,  L«'tlr«'  «In  i'ôii(''r.il  iN'ij^in'.  (•oiiini.in<l.uil  <)ii  9"  corps  <l\artnôe 
.11)  T.-.  C.'.  1\-.  \'a«l(M';inl.  ilu  2î»  .loùl  pjot. 

2)  l>ont  ii(»(i<  lions  i;lorirK>ii>- jiishMuont.. .  l-^t  c/csl  «levant 
lc>  rrid  «1<;  |Mi(l(Mir  cITaioiirlu'c  <1<»  «.-es  j^cii^-là  <|ii«»  tant  de  repu- 
hlic,iiii>  (le  la  ('iliainl)ic.  parmi  lc><picls  tant  «le  mations,  se 
soiil  lin  instant  émus!  Si  !»içn  «juancun  n'a  pu  «llie,  au  moment 
oppoilun,  la  ]>ar()U'  (juil  fallait,  ni  saisir  l'occasion  (l<*  trlorilier 
la  Maçonnerie,  alfaipiéi»  |)ai'  î^es  «''terneU  adversaires,  el  procla- 
mer, à  la  face  «le  Ions,  (jnclle  avait   bien  méril»*  de  la  Ilépubli- 
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«  avait  bien  m(^rit(^  de  la  République  »  et  «  signalait  à 
tous  les  ateliers,  à  tous  les  maçons  présents  et  à  venir, 
les  voles  de  défaillance,  de  peur  et  de  lâcheté  d'un 
certain  nombre  de  républicains  »  qu'il  excommuniait, 
cela  prétait  surtout  au  ridicule.  Mais  Jaurès  et  les 
socialistes  tiennent  le  même  langage,  se  reprochent 
comme  une  faiblesse  il'avoir  cé<lé,  un  instant,  au  pre- 
mier mouvement,  quand  ils  ont  paru  regretter,  comme 
indignes  de  la  République,  les  procédés  de  Mollin,  et 
ils  font  grief  à  André  d'avoir  accepté  ou  requis  la  dé- 
mission de  «  ce  bon  et  courageux  serviteur  ».  L'indi- 
gnation de  la  (ihainbre  n'a  été  qu'  «  hypocrisie  »>, 
«  impudence  »  et  u  pharisaïsme  »  chez  les  uns,  «  pani- 
que »  chez  les  autres  (i).  Jaurès  allègue  enfin  les 
«  fiches  »  de  Guénée  et  d'Henry  sur  des  hommes 
politiques,  dont  Targe  a  révélé  l'existence  à  l'une  des 
audiences  du  procès  Dautriche  (2),  le  même  jour  où 
Villeneuve  a  porté  celles  de  Mollin  et  de  V^adecard  à  la 
tribune  de  la  (lliambre. 

('lemenceau,  qui  souhaitait  la  chute  de  ('ombes,  se 
souvint  des  idées  qu'il  avait  défendues  pendant  l'Af- 
faire. (Ju'André  recommençât,  «  avec  ou  sans  la  franc- 
maçonmTÎe,  les  dossiers  secrets  de  l'an'aire  Dreyfus  », 
il  n'y  avait  là,  <lit-il,  <<  ijue  du  jésuitisme  retourné  >». 
Le  secret,  en  lui-même,  était  un  mal,  invitait  au  men- 
songe, à  la  ditï'amatiou  «  pour  perdre  l'ennemi  (3)  ». 


quo...  n<'aiir<Mij>.  riou-^  IrspcM-oiis,  amont  le  tt»in|)s  de  se  res- 
saisir. iNos  altîliiMs,  «Ml  alt<Mi(lant.  liiMidroril  Vœ'û  sur  eux  ...» 
(Appel  iUi  4  novembr»',  i;i(jné  :  le  {irésidiMit  du  Conseil  de  l'Ordre 
L.\Fn:Rni:,  dépuh^  ;  les  vici'-iirésidiMils  :  Sinchollk,  J.-IJ.  Mo- 
niN). 

(1;  Ilumanitc  du  5  novcinhr*'  lin>4. 

(2;  Voir  p.  3S3. 

(:i)  Aurore  du  t  novembre,  li)u4.  —  Picquart  s'expliqua  dans  la 
Gazelle  de  Lauaanne  ;«  Les   pratiques  de   délation   qui  ont   été 
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Je    ne   fus   pas   moins    net   «Iniis  ini   aiiicle    du    Siè- 
cle '  i  ;  : 

niiaiid  j'ai  laconlu,  pour  la  preinirrc  fois,  que  le 
P.  Du  Lac,  «laus  sa  colluh*,  avait  loujours  ['Annuaire  mili- 
lairc  >\\v  sa  taMr,  le  soaudalft  fui  L^rand.  L*annuairc  a 
chant,'!'  (Ir  laMr.  Ce  n'est  pas  pour  cela  que  nous  avons 
conibaltu  h  Marallmu...  L'Iiomine  qui  a  vendu  ces  lettres 
qui  parurent  d'abf>rd  des  faux,  on  Pappirlle  partout  «  niisé- 
rahlo  >  et  «  Juda^  ».  (!ert<»s,  oui  !  «'onirnenl  oublier  que 
des  ofliciers  lurent  «  notés  >  sur  les  indications  de  ce 
¥  niisérai»lc  »  et  de  vr  *  .ludas  »  V...  (Ju'uu  gouvernement 
ait  l(î  droit  de  se  i-enseigiier  par  ses  propres  aîirents,  ses 
airents  directs,  respoiiv;aides  devaid  la  loi,  sur  la  loyauté 
des  oiliciers,  nul,  sous  aucun  rr-j^MUie,  nt»  Ta  jamais  con- 
testé. La  loyauté  d'un  oflicier  «mi vers  le  ti^oiuernemenl,  ce 
n'est  pas  sa  conscience,  politique»,  philosophique,  reli- 
j^ieuse  —  domaine  iinpéu«''trabl(»,  -—  c'est  son  attitude  res- 
pectueuse de  la  constilution  el  'des  institutions,  ou  hos- 
tile, et  qui,  à  proprement  parler,  fait  [)arlie  de  la  disci- 
pline. Mais  1(»  droit  s'arrête  là.  Plus  loin,  c'est  l'Inquisi- 
tion. Avec  d'aulres  af^ents,  c'est  la  délation,  l'espionnaijfe 
à  l'intérieur,  la  corru[>tion,  toute  une  semaille  alTreuse  de 
haines  et,  linaleinent,  nécessairement,  la  trahison,  le  IJide- 
irain  «pii  vend  ses  j>apii'rs,  «  vos»  paj)iers, et  passe  la  fron- 
tière... Kst-c*'  décidéuKMit  une  loi  de  l'histoire  que  les 
vainqueur."^  n'ont  pas  plus  lot  liiomj)hé  qu'ils  prennentaux 
vaincus  leurs  vices  ?  Au  moins  h»  jésuite  d'hier  ne  Ira- 
licpiail  pas  ne  s(»s  secrels...  On  \eut  attacher  l'armée  à  la 
Hépubliquc  ;  si  on  voulait  l'en  détacher,  comment  s'y 
prendrait -on  ? 

In  p<Mi  plus  tard,  eomnic;  le  comité  central  de  la 
Lij/ite   des   JJroi/s   de    Vliomnie    avait    refusé,    malgré 

ivv<''lri-.    v\  <|no  jr  hoiivr  i>ili«Mist'«*  et    détrst.-ihles....  ••    (5  Jan- 
VHM'  IîmCm 
(1;  :\  noNemhn»  11K>1. 
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de  pressantes  instances  (i),  de  se  prononcé'r  contre  le 
système  des  fiches,  «  abdiquant  ainsi  sa  fonction  mo- 
ralisatrice (2)  »,  j'adressai  ma  démission  à  Pressensé. 
SuccessenrdeTrarieijx  àla  présidence  delà  Ligue,  ilavail 
écrit  de  noire  émotion  c  ([u'elle  faisait  plus  d'honneur 
à  notre  probité  qu'il  notre  sens  critique  ».  «  5o  sais, 
lui  dis-je,  (|u'il  est  dangereux  de  refuser  d'incliner  sa 
conscience  devant  les  sophismes  des  partis;  je  sais  aussi 
que  ces  sophismes  sont  éphémères,  comme  les  intérêts 
qu'on  croit  ainsi  défendre  ne  sont  qu'apparents  ;  et  que 
les  partis,  qui  se  détachent  des  principes  d'où  leur  sont 
venues  la  force  et  la  victoire,  vont  au  devant  des  pires 
aventures  (3).  »>  Je  fus  remplacé  au  Comité  central,  dont 
je  faisais  partie  depuis  le  premier  jour  de  la  Ligue,  par 
Anatole  France,  dont  Mollin  était  alors  le  gendre. 

La  discussion  reprit  le^i  novembre,  sur  trois  interpel- 
lations (Guyol  de  Villeneuve,  Berteaux,  Jaurès);  la 
Chambre  en  ordonna  la  jonction. 

André  se  tint  en  selle,  mais  douloureux  à  voir.  Il  a 
compris  enfin,  par  le  scandale,  toute  la  laideur  des  notes 
secrètes,  des  procédés  «  d'investigation  secrète  emprun- 
tés à  l'adversaire  (/|)  0,  soulTre  de  son  nom  éclaboussé 
et  n'a  point  le  courage  du  seul  acte  vraiment  noble  : 
avouer  son  torl. 

Il  plaida  longuement,  se  couvrant  de  Waldeck-Hous- 
seau,  revendiquant  pour  le  ministre  de  la  Guerre  «  U* 
droit  et  le  devoir  de  s'informer  de  toutes  parts  »,  Alors 
môme  qu'il  eût  été  exact  «  que  les  (jualités  militaires 


(1;  De  plusieurs  piésideiits  des  sections  de  province, Bougie, 
Louis  Comte,  Charles  KisI,  ele. 

(2)  Lellre  de  lioui^Ht^. 

(3)  19  et  20  dé«*end>re  11M)1.  —  Kniile    r.«Mirij:«'ois,   professeur  ;> 
la  Sorbonne,  donna  sa  déinissi<»n  pour  h*  jn«^nn^  niolif. 

(4)  CixMLNcr.AL',  Le  Sijslèmc  des  fiches  sccrùics,  dans  la  Dépêche 
du  3  décembre  11)04. 
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eussent  pass^  pour  lui  en  première  ligne  (i)  »,  —  et 
les  lettres  de  Mollin,  les  feuilles  si^ées  do  lui,  avec 
renvoi  aux  fiches,  le  démentaient,  —  le  système  qu'il 
avait  pratiqué  ne  restait  pas  moins  (r  détestable  ;•>)  » 
et  profondément  corrupteur.  H  alléf^ua  ensuite  les 
actes  d'intolérance,  de  grossière  suspicion,  dont 
avaient  élé  victimes,  en  d'autres  temps,  des  officiers 
juif^,  |)iiis  d  autres  faits,  inexacts  ou  puérils  (3).  Cela 
parut  le  procès  de  larméc*  elle-même,  intolérable  dans 
la  bouche  de  celui  qui  était  encore  le  chef  de  l'armée. 
Kniin  il  reconnut  ([ue  «  Mollin  avait  été  autorisé  à 
dtmander  des  renseignrmonts  el  î^i  en  recevoir  »  ;  son 
lort  avait  élé  <(  dVii  donner  >•  ;  «  le  man({uement  au 
drvoir  professionnel  était  là  >»,  et  c'était  pour  cela 
(ju' André  avail  accepté  sa  démission. 

Ciuieyssc!,  vi<Mix  républicain,  cpii  avait  été  ministre 
avec  Bourgeois,  lui  dit  rudcsment  :  «  Vous  vous  cachez 
derrière  un  subordonné.  » 

Tout  le  temps  (pril  parla,  la  Droite,  le  Centre,  hachè- 
rent son  discours  d'inlerruplions  el  (Pinjures.  Il  ne 
trouva  pa<  une  plirase,  pas  un  mol  qui  portât.  Il  dit  en 


iP  Cinq  tinn,  Z'.V2. 

L')  iVr<\  io  qiH*  ilir.i  CiMiilM.'s  «laris  son  dij^roiirri  du  17  no- 
vriiilnr  11H)1. 

:i;  ■'  Oiiiiii  oflici«'r  de  l.«  u'arnisoii  <Ii;  Paris  ««''vilait  de  saluer 
\c  pivsi(I»'[il  «It;  la  llr|uihli(pi.'  .*  (lonirior  ne  \o  connaissait  pas); 
"  «prim  roloiM'I  avail  sorfi  un  fanion  portant  les  insignes  de  la 
royanlô  pour  nMi»piar«*r  à  la  niana*uvr«;  le  drapeau  tricolore  » 
(il  iliil  coiiviMiii  qiw  le  fanion  liahitiuîl  «''lail  en  réparation  et 
(\Ui'  11'  c«»loiirl  ni'  -.'('lail  MTvi  ipinnc  fins  iriin  fanion  historique , 
con«TM'  «lan-i  la  -^allc  fllionnoiir  du  irL'irncnl).  —  Andrc  nr 
noriiiii/i  pa>  loliicicr  qu'il  incMail  en  ransc.  <!onil)es  le  dési«rnn: 
"  Le  cfdniii'l  dont  il  «Hait  qiu'^lion  comuiandait  un  régiment  à 
Valence.  .  ï.a-ie<  dit  aiissit<M  qu'il  s'aLMS-^ait  du  colonel  de  Oui- 
nenionl.  Cliajilernp^.  radical,  le  tenait  en  haute  estime  et  avait 
demand*^,  ipiil  fût  promu  frén»l'ral.  André  l'avait  mis  à  la  retraite 
doflice. 
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terminant  a  qu'il  nV»tait  pas  monté  à  la  tribune  pour  dé- 
fendre son  portefeuille  »,  «  qu'il  restait  à  son  poste  pour 
y  défendre  la  République  et  rassurer  les  officiers  répu- 
blicains ». 

Herteaux,  sons  couleur  de  l'interpeller,  plaida  les  cir- 
constances atténuanles,  insista  sur  le  danger  qui  était 
apparu  à  (îallilTet  lui-mi^me,  h  Tépoque  de  TAfTaire, 
d'un  commandement  dominé  «  par  Tesprit  clérical  et 
réactionnaire  »,  ppndant(jue«  les  officiers  républicains, 
traqués,  brimés,  réduits  au  silence,  étaient  condamnés  à 
être  des  parias  dansTarméede  la  République  ».  Mais  il 
dit  aussi  que  le  remède  n'était  point  «  les  noies  se- 
crètes »  ;  que  le  mal  profond,  c'était  le  régime  de  la 
faveur  par  l'avancement  au  choix,  qu'il  s'exerçât  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  car  a  les  caractères  les  mieux 
trempés  s'y  abaissaient  ».  Il  était  urgent,  en  consé- 
quence, ((  de  faire  aboutir  une  loi  sur  l'avancement  », 
avec  majoration  d'ancienneté  pour  les  titres  exception- 
nels, et  d'assurer  ainsi  au  corps  d'officiers  «  toutes 
les  garanties   de  la  justice  et  du  droit  ». 

Jaurès,  au  contraire,  n'apercevait  aucune  limite  «  au 
contrôle  civique  »,  dépassant  ainsi  Trombes  et  André 
lui-même  (i),  et  plus  furieuses  étaient  les  clameurs 
contre  lui,  plus  il  s'(»xallait,  à  la  manière  d'un  prophète, 
s'envolant  en  de  magnifKiues  périodes  sans  souci  d'ail- 
leurs de  se  contredire.  Tantôt,  il  réclama  o  le  dévouement 
à  la  Républicjue  comme  la  vertu  par  excellence  de  l'of- 
ficier  sous    la    République   (9.)  »  ;    tantôt,  il  proclama 

'I  Les  socialisifs  .ilhMnarids.  KauLsky,  «lans  lo  Voriraeris^ 
lui  1101111010111  tort  :  «  La  siirvcillaiH'o  |M>li^•i^^e  <»ii  m<^inc  privée 
doit  «Miv  léproiivôc,  quil  >'airissc  des  ortiti«MS  ou  des  autres 
serviteurs  d«'  l'I^lat:  les  plus  j;rand<'S  canailles  d'un  payrt  sont 
les  dtMioncia leurs.  »> 

2  Le  li«Mil<Miant-colonel  Rousset,  nationaliste  :  «  Vous  avez 
raison  ;  sur  ee  point,  nous  sommes  d'accord.  » 
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«|iriiviM'  Ir  )M*r|>«*lut-l  renuuvelleiiieiil  des  prubiciiies 
!«'•  liiiii|ii«-  ijii»»  rufliriiM-  iiioJrriit'  tîoll  résoudre,  1rs 
l'iviiiit'ir^  lir-  altirmaliiiU"*  iv|iiiljlic«iiii(\s  éluieiil  le  liîi- 
\;nl  «'t  l;i -.  i«ii  •.' (  I  :  il.  loiil  à  rou|»,  des  hauleurs 
miiiuoii^i"*  nii  «!••-  >nlirrr>  liiii|>ides  où  il  s'était  élevé, 
il  il«*<i«'iiiliiil,  tom;Mil  >ur  riiilerriipleur,  le  frapi^ait, 
I  itoiinli--ail  :  No  iiiépri"-e  pas  qui  veut  î  »  dit-il  à  l'un 
dViix  »  ,  ou.  l'in'orr.  dt»  sa  belle  voix  sonore  et  gaie  : 
"  l'ïw  iW's  j«ii«'^  les  [»lii^  e\«|uises  de  ma  vie  sera 
<ravtiir   otlrii>é  la   •lrlitalr>se  de  M.  Lasies.  » 

r.miihrs.  Im,  avrr  «-a  line>-e  de  \ienx  théologien,  sa 
Nieille  jMalnjin'  il«'>  iiiaiM-iivres  >iir  le  terrain  aux  aeci- 
denls  Nané<  i[a  r^l  un  Pailemenl,  se  garda  de  lapolo- 
Lc'u\  Ih\  {'o'i<,  il  ivju'la  '  t[ii*il  blàinail  les  moyens  em- 
pl«>y«'-<  au  ralunet  du  uiini^lre  de  la  Guerre»;  d'ail- 
l»'ur>,  Innirirr  «"oupable  •  >'élail  fait  justice»  et  il  ne 
•^uppn^^ail  pa-  ipion  voulu!  le  fusiller  ».  Pourtant,  il 
cnh-ndail  «pie  ■  !•'-  roiirlioniiaires  militaires,  comme 
b*^  forirlionnain*-  civils  ■ .  tussent  soumis  au  contrôle 
■  <(>il  (les  pivTeU  ,  M»il  de  Topinion  publicjue  ».  Ainsi 
a\ail  il  «on^iicn»!'  de  n'avnii-  pas  mérité  Tanimadver- 
<iMU  «pic  l'oppu-ilinu  appelai!  >ur  sa  tète  »,  et  avait-il 
«ronlianiM*  <lan<  la  (  '.liainbre,  dans  sa  majorité  républicaine 
•  (pii  IM»  IjvriMai!  pa>  l'amn-e  aux  hasards  ^Tuu  cliange- 
incnl  «le  calune! 

Il  sriilail  <ni\  .  |.|(>.-  ■  ei\'\a^-i'.  jumM  à  se  dislo<pier, 
chcreJuil!  à  \r  rrlmir.  à  b'  iiuienl«M\  une  fois  de  plus, 
par  la  prur  <le<  réaclioiis. 

<  le  (pi'il  rrtloulait  toulerni>,  rt»  n'était  poiid  la  Droite, 
don!  les  vi()l<.'n«e>  Ir  servaienl  ,  ni  même  le  Centre, 
niais  l(»s  amirns  mini^tre.>  <le    \\  aldeck-Housseau,  les 


(1)  Mu-i.ivoYi::  <   \'«»ilà  «!<•  1  ••xrrlItMil  uiililari-iiu' 
U'    l'iitilii.v-i-Cnnti. 
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amis,  radicaux  on  sofialisles,  do  I)oiinn»r  rd  ceux  de 
( 'liMncnroaii  (|iii  sVlaif^nl  srparôs  d<»  lui  ol  le  com- 
ballaionl.  Les  uns  lui  rcpnM  li;ii<»nl  d'avoir  méconnu 
Tespril  cl,  nicinc,  la  lellrc  de  la  l(»i  sur  l(»s  associa- 
lions  <|n'il  cûl  fallu  af»|)li(|ucr  "  dans  un  csf)rit  d'apai- 
sement cl  de  jusiice  -»  ;  »<  il  en  avait  fait  une  loi 
d'exclusion,  <|uand  elle  clail  une  loi  de  contrôle  »  ; 
après  avoir  repoussé  la  société  relig-ieu.se  dans  ses 
fronlièrcs,  il  l'y  avait  poursuivie;  il  n'a  lenu  compte 
ni  du  passé  «  auquel  le  préseul  tient  encore  par  de 
profondes  racines  >,  ni  de  l'avenir,  qui  insensiblement 
modifie  les  choses;  il  a  arraché  aux  Chambres  des 
lois  dures  dont  le  résullat  esl  vain  ou  à  peu  près;  il 
a  fermé  dix  milh»  écoles  coui^réganistes,  pour  voir 
se*  rouvrir  aussitôt  ciiui  mille  écoles  libres,  «  où 
l'exlérieur,  l'apparence  el  le  (rosluuie  soid  seuls  <'han- 
gés,  où  les  senliments  .soid  les  uiéun^s  ..  ;  il  ne  sait 
pas  vivn;  un  jour  «  sur  les  idées  «juil  s'(»sl  faites  la 
veille  )>.  les  sacrifie  à  la  fraction  la  plus  violente 
de  sa  majorilé,  à  ses  amis  les  plu<  inipalienls  et,  s'il  se 
trouve  ([uehju'un  d'assez  hardi  pour  reprendre  sa  pro- 
pre^ solution  de  la  Ncille,  il  la  dénonce  c<»mine  une 
intrigue  (O.  — L<»<autte>,  (|ui  l'avaieul  suivi  dans  cette 
gU(Tre  à  ouhance  ccMilre  les  asKx-ialions  religieuses, 
lui  faisaieiil  grief  de  tout  rétluire  ■•  à  cretle  Aj)re  lutl<^ 
conire  le>  forces  du  passé  ••  ;  il  ne  poursiiil  que  •<  les 
démolitions  »,  ajourne  van>  lin  <«  les  ronslriu:lions 
impatieunnent  allentlues  .»,  u  abandonne  à  d'autres  le* 
soin  de  i'<''S(Hidre  les  pr(d)lèuies  sociaux  .!>)  ••,  iu»glige 
pareillenicnl  taîd    d'aidres  questions  urgente^,   écouo- 


1      |)i>ruiii*-s  .|r     \\  ;il«|4'ck-U'Hi--.i-;Hi    ,11]    Srn.il.   .-.«'.HUOS  c|u  27 
juin  cl  lin  L*(i  n(>M>iiilir<>  l'.Mil. 

:*2.   |>i-(«im-«  il«"  Millri;u»<l  ."i  l.i  <".li;niil)H'.  <r;uir«'    liii     17     iii.*ii>- 
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inicpios,  jiiri(li(|nps,  financières  ;  «  pourvu  qu'il  ait 
(•ha(|iio  innliii  sa  rliarrclée  do  moines  ot  de  nonnes  (i)  », 
loni  est  l»ien  ;  il  a  formé  ainsi  los  yeux  sur  la  désorgani- 
sation tic  la  marine,  livrée  à  Pcllelan,  «  qui  dcvienl  un 
pcril  national  (2j  ••,  et  sur  l'imprudente  politique  «le 
Dclcassr,  qui  ne  parle  de  rien  moins  que  <«  d'isoler  TAI- 
h^na^nc  »>;  il  a  laissé  passer  le  jj^ouvernement  aux 
f^nmpes,  à  Tirresponsablc  délégation  des  gauches,  k 
rinlolérable  dirlainn»  oratoire  de  Jaurès  ;  il  traite  en 
sn^pecl,  l'ail  tracpier  cmî  eniu»mi  par  ses  préfets,  fait 
surveiller,  jns«jne  dans  les  couloirs  de  la  Chambre, 
clierche  même»  à  désIiononM-  qnicon(|ue  n'abdique  pas 
d«'van(  lui  s;i  liberté  (\o  penser,  de  parler  et  d'écrire. 

C.'étaif'nl  là,  bien  plus  (pK*  les  nationalistes  ou  les 
ralliuliipies,  les  ennomi^  à  craindre. ('eux  qui  avaient  été 
minisltrs  voulnirnl  le  redcniMiir;  ceux  (pii  ne  l'avaienl 
pas  l'Ié  vonlaii'nl  l'être.  On  pi)uvail  contester  leur 
|)olili(pH*:  Icnr  reproejier  déln»  préls  à  l'appliquer 
an  pouvoir  était  injuste.  La  DroilcM^t  h»  ('entre  votaient 
|)our  rux.  L('s  anii^  d«»  C.oinbes  les  appelaient  te« 
"  (lis>idcnts  >..    c'ol-ji-dir*' scjiismaliqnes. 

Lcvtiurs.  piii<  Kibol  et  Millrraiid,  donnèrent  l'assaut, 
rain«'néient.  d'nii  viironrcux  riVorI  la  CJiambre  è  la 
cpieslion  préciseipii  s'oll;n;îiil,  disparaissait  sous  l'accu- 
ninlalion  do  sojiliisinrs  o[  d<'>  ;ir^uli(»s  politiques:  les 
nnlt'>  scrirles,  lo  dos.sicrs  serrcts.  In  délation. 

Khxjnenrr  \  il»r;int<' (»t  lyri«pi(*  d(»  Ley^ues.  ample  et 
hi)utaiîH'  discussion  do  lîibot,  puissante  c\  drue  logi(|ue 
de  Millrniml,  mais  niènit^s  ar-^nrnmtv,  mém«»s  évoca- 
tions historicpies   de  billet    dr  conle^sion  de    la    Hes- 


.1;  C.Li  MK>«  r.Ar. 
2)  l>i*.roiii>i   <l<'  honmor  n  la  Cliaml)!»»,    >i<N'iiu(»    du    3<J   mars 

11M^. 
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tauration,  les  procédés  des  Jésuites  dans  lousles  temps, 
les  pièces  secrctes  ot  les  bas  rapports  policiers  de 
TAfTaire),  qui  sortaient,  jaillissaient  du  sujet.  Et  ce 
n'était  pas  la  moindre  singularité  de  ces  débats  qucf 
d'entendre  les  radicaux  et  les  socialistes  crier,  les  natio- 
nalistes et  les  catholiques  applaudir  quand  Ribot 
demandait  «  aux  républicains  s'ils  voulaient  èlre  les 
plagiaires  honteux  de  la  Restauration  »,  et  Lcygues 
«  s'ils  avaient  chassé  les  innuences  cléricales  du  minis- 
tère de  la  Guerre  pour  livrer  l'armée  aux  délateurs  ». 

Millerand  dit  avec  force  :  u  On  parle  de  l'intérêt  des 
officiers  républicains  ;  ils  n'ont  pas  mérité  cette  injure 
Vous  croyez  que  c'est  par  de  pareils  procédés  que  vous 
constituez  une  armée  républicaine;  ne  voyez-vous  pas 
que  vous  ne  faites  ainsi  que  donner  une  prime  à  l'hypo- 
crisie ?  » 

L'issue  de  la  journée  dépendait  d'une  douzaine  de 
républicains,  anciens  opportunistes,  indécis  entre  deux 
peurs  :  d*ôtre  excommuniés,  pour  avoir  voté  avec  la 
Droite,  ou  d'avoir  honle  d'eux-mêmes,  pour  n'avoir 
pas  voté  selon  leur  conscience.  Pour  leur  ventr  en  aide, 
leur  savonner  le  devoir,  Vazeille  proposa  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple. 

("ombes  le  repoussa,  dit  (jue  ce  serait  «  une  équi- 
voque »>. 

Deux  voix  de  majorité  lui  donnèrent  raison  :  ajjpour 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  279  contre; vingt  députés 
s'abstinrent. 

Il  élait  dix  heures  du  soir.  La  ('hambre  siégeait 
depuis  deux  heures  de  ra[)rès-midi.  Lasies  ap))ela 
encore  André  à  la  tribune  (sur  l'afTaire  du  colonel  de 
Quinemonij.  André,  épuisé,  les  nerfs  brisés,  refuse  (!<» 
répondre  :  <«  Mes  ennemis  ont  juré  d'avoir  ma  peau;  je 
resterai  h  mon  poste.  » 
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<!oinini»  il  vniîiil  ilr  if^a^^nor  sa  place,  Syvcton  s'ap- 
prorlia  tit»  lui,  io  <oiifn«*la  avec  tant  de  violence  ipie  h» 
vitMix  soMal  lomha  sur  son  pupitre. 

I  ne  vaujiie  Iminaiiie,  renl  députés  desceiiduscle  leurs 
banrs,  rejela  Syveltui  vers  les  t^radins  de  l'extréme- 
Droite,  -  t»iM[iiel«pie"-  amis  le  proléfçèrenl  (i)  >». 

lirissoii  suspeii'l  la  séaue<',  puis,  à  la  reprise,  propose 
la  ctMisure  avec  exclusion  temporaire.  Toutes  les  Gau- 
ches, la  majorité  de  la  Droite,  la  volent.  Syveton  refu- 
sant de  (piilter  la  sjille,  «m  il  ne  <h*vait.  plus  rentrer,  il 
fallut  chon-her  la  troupe. 

Uéi-onlède  le  félicita  «  d'avoir  souffleté  tout  un 
réi^Muie  r>)  • ,  l»arrè<  ^  <ra\oir  accompli  un  de  ces  actes 
qui,  bien  plus  «piaueun  discours,  ai»issi^nt  sur  l'Ame 
{\o>  partis  (.'»)  .). 

I.a  délation,  le^  lettres  de  Mollin,  les  fiches,  tout 
disparut.  [KMir  une  henn».  devant  l'ignoble  afj;^re.s.sion. 
1/ordre  du  jour  <le  eiudianee  fut  adopté  à  une  forte 
majorité i  \). 

.Vndré  «lii  que,  -  se  croyant  m»uI  visé  »»,  il  se  résolut, 
«'  sans  avoir  reçu  aucun  conseil,  subi  aucune  pression  », 

II  r.oNWMori;,  a.  Sifi'rftin.  1  17. 

•J    |)/'|m'm1h' ili'  S;nnt-Si''h;i<liiMi  ilii  '>  imMMiiln't»  llMVi. 

;î  Li'llii"  .'i  Swituii.  rii«'M'  par  narrv-.  dans  V/u'lair  du  8  dt»- 
«'«•iiiliir  rj<»7  ;    .  <  ;«•  «111  il   laiil  >a\ «lir  «If  1  alTaii'«*  Syvrttm  ». 

1  l'ai"  L".'7  Mii\  rniilrc  -iJI.  Li'<  (M-iinipaiiv  •«  «lissid(>nts  », 
I.i"\  L'in'-.  MiINMainl.  hailliMii.  I)iinrin'r.  *«al»tiiii"tMil.  —  L'ordre 
ilii  jiHir.  «-ii^ii.'  (!«•  nnMiNrini-Matliii.  |5i'itt'au\.  .lamvs  el  Thfim- 
-Mii,  l't.iit  .-liii-i  rniHii  :  .  La  <  iliainlur.nnnainciic  «|iit'  li»  dovojr 
«!•'  riil.H  r<''|nililir.iiii  i'-.|  d»'  di-liMidn'  ruiilir  \i'<  i'\it;<wi('es  de 
I  r-init  t\o  ra-h"  «'I  i\i'  n'artion  c/  /»<//•  U'.<  nuuffn.'i  //<•  mnirô/c  ré- 
{fiili,'l-fi  'Infil  il ilisjHtsr.  |«»s  fi«l«"l«'-  r\  rnina^iMiX  ^iT\  il«'lM'S  île  |;) 
IJi'|ail»li"nir  «'I  dt'  la  iiatiDii.  i«impfr  -iir  !•'  (înin  im'immikmiI  p(Mir 
;i>-iiit'r.  d.iu«i  II*  rci  riiliMiii'iil  «•!  ra\.-iii<  <MiU'id  d«*?-  offiritM-s, 
:i\rr  la  H'rniin.ij^^,-,,,,-,.  ,|,.^  dlnll-.  d«--  liirrihv-  t'\  drs  stM-VJC'rs 
d«-  rh.iinn.  Il"  iic,««>-;iin' di-vorirriirnl  «li-  hm<-  aii\  in>liliiliniis 
rrpnhlii'aiiM'^...» 
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à  donner  sn  démission  (plusde  dix  jours  après  l'agres- 
sion do  Syvelon  ,  ol  que»  Conil)os  .<  le  supplia  (W  ros- 
ler(i )  •).  Srhïn  rj<Mn(Mi(*eau,Coml)Os,  »  s'étant  mis  dans 
rid«*e  (pi'André  riait  la  |)rincipalo  cause  de  faiblesse 
pour  son  mini^^li^re  »,  le  .<  démissionna  >»,  lui  fil  dire 
«  par  une  Iroupe  d'amis  »>  de  se  saerilier,  «  l'étranf^la  à 
la  lunpie  »,  alors  «  <|u'il  n'était  jias  moins  responsable 
([ue  lui  des  Taules  (pie  Syvelon  avait  sauvées  provisoi- 
rement d'une  sanelion  parlemenlaire  (9.)  ».  Il  le  rem- 
plara  par  Berl**aux  Ç.V). 

Syvelon  ayanl  déflaré  formellemenl  à  rinstruelionct 
établi  par  témoins  cpiil  avait  prémédité  son  acle,  son 
renvoi  devant  la  C.our  d'assisc^s  s'imposait.  C'élail 
p;)ur  lui  la  eertilude  d'un  profès  relenlissanl,  la  [)ro- 
i)abilité  d'un  accpiiltemenl  Iriomphîd  ou  d'une  con- 
damnation légère.  Dès  ipi'll  connut  l'ordonnance  du 
juge,  o  sa  joie  é<!lala  ^|)  »  :  son  procès  ne  serait  pas  le 
sien,  mais  celui  d'Aînlré;  il  écrivit  son  |)laidojer  ic.ï'ai 
outragé,  j*ai  souffleté  un  ministn»  tle  la  (îuerre... 
Je  l'ai  souftlt»lé.  non  par  <l(*rrièi'e,  mais  par  sa  fa<*(\ 
non  pas  poui'  i(*  ble>^er  maléricilcmc^nt,  mais  \Hn\v 
Toulrager,  n(»n  pas  |)our  satisfaire  une  animosilé  per- 
sonnel I(^  mais  pour  vt^nger  l'armée  livrée  et  la  pairie 
trahie  (,*>!.   » 

La  v<mI1c  (lu  jour  où  il  d(»vail  comparaître  aux  assises, 
vers  trois  heures   iW   l'après-midi,  sa   femme,  (Mitraid 


1.  Cinq  ans,  'XV.K  —  -  .ï'.ii  lro|>  «l»'  licrl»'*  «le  iimm-hh'iih'  »*1  «l»* 
inon  (iMiM-f,  i:ii  Irop  rarmnir  il»'  l.i  l*;ilri.'  t't  «le  In  lU''|mI»li<|in' 
pi»ur  .'iri'riih'i-,  inT'iiif  iiii»*  iniiuih*.  iliypollir."^»*  >\w  j«'  pourrnis 
i^trt'  iiin'  «•.iiisi'  <l«'  (li'^-niiioii  «laii^  In  innjniif/»  n'»|ml)lirniin'.  •• 
:L<»llri'  n  C.ihiiIm»-,  ilu  1".  novnrihn»  IîhH. 

(2]  Aiforc  (In  l»».  Ih-itrc/ir  t\o<  l'n  cl  l'.'>  noM-mliif  1ÎM)|. 

iS;  H>  in»v<Mnlir«'  l'.»ni. 

i      lîONNVMOI  1;,  lor.  rii.,    \:ù\. 
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dans  son  cabinrl  d(*  Iravail,  l<»  Irouva  mort,  étendu  sur 
Iv  lapis,  la  lélc  snr  les  brtrhos  d'aniianle  d'um*  che- 
niimV  ù  ^az  dont  1(»  robinet  était  ouvert  (i).  Lemaîlre, 
Copj)(!^(\  (uiyot  de  Villeneuve, dirent  aussitôt  qu*on  l'avail 
assassiné,  <|uc  c'élail  un  nouveau  crime  maçonnique. 
Il  fallut  ordoinier  une  instruelion.  Sa  femme  déposa 
<|u'ayant  reru,  Irois  jours  avant,  de  sa  fille,  qu'elle  avait 
(»ue  (i  un  premier  lit,  u  des  révélations  effroyables  >»  sur 
son  mari,  elle  lui  dit  (ju'il  n'avait  plus  qu'à  se  tuer.  La 
fille  <*onfirma  au  jui^e  l<»s  aveux  (pfellc  avait  faits  à  sa 
mère  el  ([u'elh»  avail  répétés,  devant  elle,  à  Syvelon. 
Lemaître  reronuul  qu'élaul  trésorier  de  la  Patrie  fran- 
çaisc,  Syvelon  avail  tlérobé  cent  millefrancs;  sa  femme 
les  avail  restitués  r>  . 


111 


Les  trois  anui'-es  pendant  lesquelltvs  la  Cour  de  cas- 
salion  poursuivit  dans  le  sil^Miee  la  revision  du  juge- 
menl  de  tiennes  f'urenl  nuujiuées  |)ar  un  très  grand 
noud)ro  d'autres  événements  intéri<*urs  et  extérieurs, 
les  uns  amenant  souvent  les  autres  :  eette  longue  lutte 
eonire  \r>  congrén^alions   (pii   domina   la   p(»litiipie   de 


(1)  s  «Iimm-iiiIht  v.m. 

i'2.  ((  l)ix  jcnJi--  npn''^  1.»  iihmI  <Ir  suii  iii.tri,  1»»  is  «IrriMiibro, 
Min«'  Syvrhm  >«»  |)r»'-«Mil;iit  cIh-/.  .Iules  Lnii.'iîln'  vi  lui  i«'UM*ll«'iil 
un  |)M([nrl  <ii*  lUr»*-.  ri'|)iV's«Mit.uil  une  >oiunn'  (i<*  'Jî>.<K}0  francs, 
«lut'llc  nrtirniîiil  .-iNoir  été  «Irlournés  pnr  >nn  ni;«ri,  «mi  11M>2.  «Ios 
r<Mnis  «'•h'clor.uiv  «InnI  «ll^|)«»-ail  la  Palrir  />7//i«.a/.S(\  LtMuailro, 
>-nu-  iM'nt'Iico  «rinv«'nlaiiT.a«;ri'i»la  la  iv>5tilnlii»n.  ••  Donnamol'h. 
Uw.  '•//.,  2(X). 
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Corabes  (dispersion  de  toutes  les  coii^r(^gations  non 
autorisées  d'hommes,  de  toutes  les  congrégations  ensei- 
gnantes, non  autorisées,  de  femmes  ;  loi  portant  inter- 
diction aux  congréganisles,  autorisés  ou  non,  de  donner 
l'enseignement  k  aucun  degré)  ;  —  la  conclusion  de 
Tentente  cordiale  avec  TAngleterre  et  d'un  traité  d'ar- 
bitrage avec  l'Italie,  accompagnée  d'un  échange  de 
visites  entre  les  souverains  des  deux  pays  et  le  Prési- 
dent de  la  Répuhli(|ue  ;  le  voyage  de  Loubet  à  Rome 
considéré  par  le  Vatican  comme  une  od'ense  au  Sou- 
verain Pontife  Pie  X,  successeur  de  Léon  Xlli,  quali- 
fié ainsi  non  seulement  dans  une  note  au  gouverne- 
ment français,  mais  dans  une  circulaire  adressée  à  tous 
les  gouvernements  catholiques  ;  et  les  ripostes  succes- 
sives :  le  rappel  de  l'ambassadeur  de  France  auprès 
du  Vatican,  la  suppression  de  l'ambassade»  la  décla- 
ration de  Combes,  jusqu'alors  concordataire,  qu'il  est 
favorable  désormais  à  la  dénonciation  du  Concordat; 
—  l'alVaire  de  la  «  délation  »  dans  l'armée  se  poursui- 
vant, malgré  le  sacrifice  d'André,  sous  son  successeur; 
Combes  se  refusant  aux  sanctions  réclamées  de  lui, 
la  radiation  des  délateurs  légionnaires,  la  mise  en  dis- 
ponibilité du  général  Peigné;  l'institution  officielle  des 
délégués  administratifs  par  une  circulaire  aux  préfets; 
la  réponse  des  oppositions  coalisées,  au  scrutin  secret: 
l'élection  de  Duumer  à  la  présidence  de  la  Chambre 
contre»  Brisson;  et  Combes,  malgré  six  voix  de  majorité 
dans  un  dernier  >crulin,  s'en  allant,  cédant  la  place  à 
R(»uvier(ii;    —la    législature,    arrivée   à  sa  dernière 

l  l.i'  iiiini-triv  ilii  "24  janvier  IIK).')  «Mail  ninsi  rDnipfisé  :  Pré- 
siilfnrf  (lu  Const'il  cl  Finarirci;.  HoiiviiM*  ;  Inlérieitr,  Éli<Mino  ;  Af- 
faires' t'irdfifft' !'('.<,  l)rlias«'' ;  Juntire.  (Ifirtiiinii' :  Jnslrurtion  pu- 
/y//f/«<'.  liiriivrmi-Marliii  ;  l'ravau.r  piiftlics,  (îaiithior;  Ayricul- 
liire,  liiiMii  :  Guerre,  Bcrlcaiix  ;  Marine,  Thomson  ;  Commerce, 
Diihicl';  (lolonies.  (liriruMih'l.  —  A  la  suite  «les  driiiissioiis  suc- 
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aniuT,  d'iiiu»  arlivilé  inhMise,  pressant  la  marche,  ron- 
vi'isaiil  les  ohslades  acnimulés,  tciianl  s(*s  promesses, 
av(M:  ou  sans  le  confonrs  du  gonvernenienl,  parfois 
conh-e  lui  :  réihnlinn  du  service  militaire  à  deux  ans, 
loi  sui*  l'assislauee  aux  vieillards,  loi  sur  le  repos  heb- 
domadaire, loi  >voté(»  seulement  par  la  Chambrei  sur 
l(»s  raisses  de  retraites  ouvrières,  et.  la  gi*antJe  loi  sur 
la  sé[)aration  des  |]«i^li<es  et  fie  riîlal,  vérité  théorique 
devenue,  par  la  l'oree  des  r'hos(»s,  par  la  marche  accé- 
lérée d(»>  faits,  néet^ssité  politique»,  donnant  toute  la 
liberté  (»l  toute  la  justice»,  pendnnt  cpréclate  une  crise 
<»xtérieure,  «  l'alerledu  Maror  »  :  le  voyaf^e  de  Giiil- 
hmuie  II  à  TauLcer,  la  peur  d'un  ronllit  avec  TAllemagne, 
la  déniis-^ion  de  Debassé,  laereplalion,  par  Houvier, 
d'une  c<)uféreu<*t»  iuleriialionab»  :  -  |)iiis,  à  rexpiralion 
des  pouvoirs  présidentiels  de  L(»ubet,  réleetion  de  Faî- 
tières eonlrc»  I)(Minier:  les  troiddes  à  l'occasion  des  in- 
ventaires dans  les  é^jist»-.,  prescrits  |)ar  la  loi  sur  la 
séparai i(»u  :  la  chule  dr  Mouvier,  à  la  veille  de  la  cbV 
Inre  d(»  la  eonférener  dAli^ésiras,  et  la  constitution,  à 
la  veille  des  éleeliotis,  d'un  cabinet  SarritMi,  de  récon- 
ciliali(»n  républicaine.  où(  '.lerneneeau.  à  plus  de  soixante 
an<,  (Mail,  pour  la  preinièif^  foi-;,  ministre».  Harthou,(^ui 
viMiail  d<;  I)n(»uy  el  de  Méline  :  Levâmes,  hier,  avec 
Milleraiid,  le  eliel'  des  ■<  dis-^idenls  >.  :  Doumergue, 
tpii  venait  de  ('.oinb(»s.  y  entraieni  a\ee  Poincaré  el 
lîouri;;eois,  avec  liliemic,  Thoui^ou  el  lluau,  ipii  res- 
lîiieiil  du  mitiislère  IbMivitM',  el  IWiîuid,  so«:ialisle,  qui 
îivail  rapporté  r\  défendu  la  loi  de  réparation  devant  la 
('Jiîirnbre  .  i  . 

r«'-.-i\(»-  «|rl'.«'rl«';Mi\  cl  <lr  1  »i»lc;i--('.  i;i  ji'iliir  p;w-;i  nil  niiliistôre 
i\o  1,1  (hu'i-ii-.  I)iilii«'f  .'i  1  lnh''iirtir.  Hoiiviri'  nnv  \lï,*iii'«»s  rtmn- 
trêi'i'-.  MfM'Inn  ,iii\  I  iii.iiir.--^  ri    ri'oiiillnl.  .Mil  ('.<Miiinrr«o. 

;1)  {.!'  iiiinir-li'ii-  du  i:i  m.ir-   l'.'Ui  T-tnil    :\\n^\    iom\u)>ô  :  Pré- 
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Au  cours  (Ir  ros  temps  Iroublésol  féconds,  Waldeck- 
Rousscau  élail  mort(i  ;.  [I  s'était  séparé  de  Combes  avec 
éclal,  lui  reprochant  d'avoir  faussé  et  outré  sa  loi  sur 
les  associations,  de  ne  se  montrer  ass(»z  respectueux  ni 
des  engagements  pris  ni  de  la  conscience  religieuse,  et 
d'étendre  dangereusement  le  champ  de  bataille.  Par  deux 
fois:;?;,  il  parla  au  Sénat,  avertissant  ses  amis,  protest:mt 
(pi'il  resterait,  lui,  du  moins,  «  prisonnier  de  sa  parole  », 
et  demandant  aux  républicains  de  ne  point  laisser  passer 
dan<  d'autres  mains  ccîtte  force  incomparable  <p]i,  tant 
de  fois,  leur  avait  donné  la  victoire  :  «  le  sens  et  le  res- 
pect de  la  légalité  •>.  11  lui  répugnait  d'enlever  aux  ca- 
tholi<pies  "•  le  droit  d'élever  l<Mirs  (Mifants  selon  leur 
conscience  ».  Il  fallait  savoir  attendre  (juehiue  chose  du 
temps.  «  Lorsqu'une  source  tarit,  s?s  (»aux  continuent, 
pendant  quelcfue  temps,  dé  glisser  dans  les  plaines, 
mais  bienl(^t  leur  courant  s'affaiblit  et  le  lit  sedessèche.  »  ' 
U  avait  horreur  du  mono[)<)le  <•  de  la  cité  antique,  si 
b(dle,  si  adinirable  par  ses  h^ttres  et  |)ar  ses  arts,  si 
détestabhî  par  sa  souveraine  inditVérenc<%  par  son  in- 
conscien<*(î  sereine  du  droit  individu(d  ».  —  Ainsi  cher- 
chait-il à  retenir  le  (lut  devant  kMjuel  il  avait  lui-même 
ouvert  l'éclnse. 

Le  mal  (|ui  devait  l'emporter  avait  fait  déjà  de  ter- 
ribles ravages.  La  seconde  ft)is  (pTil  monta  [)énible- 
ment  ;i  la  tribune  du  St'uat,  il  avait  la  mort  sur  le 
visage  ;  on  la  vit,  il  se  rendit  compte  (pi'on  la  voyait  (»t, 


tiidence  du  Hom^i'il  el  Justice,  Sîirrirn:  Jnlérieiir,  (!I<*nH'no«*;m  : 
Affairea  t'irnruièrca,  l>oiirur(N»i<^  :  Financt's,  l'oiiicai»'  :  Inutrin'- 
iinn  publique,  Wvlnwil  :  (lomnterre,  I>nu[in'ri:u«' :  Travaux  publica. 
Bortlion  :  AijricullureA\\\iu\:  Guerre.  liliiMiiio;  Marine,  llioin^on; 
CoUmiea,  LoNtrin'^. 

(1)  A  CorlM'il.  W  10  ,ioùl  VM)\. 

'rl\  27  juin  t'I  2o  [iov«MiiI»n'  lUCKÎ 
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ronimo  s'il  avait  ou  linsliiirl  (|iril  tixerijail  pour  la  dor- 
niôiv  roi<;  son  ar( ,  il  s*v  éleva  au  plus  haut.  Le  Sénat 
Téroula  avei-  ôinotion.  l'admira,  puis  vota  contre  lui.  FI 
mourut,  à  la  f(»is  lier  et  anxieux  de  son  ceuvre,  comme 
il  avait  vécu. 

L*AlVain\  «pii  n'élait  plus  que  le  cas  dun  particulier, 
ne  pesait  plus  sur  la  politi«pie.  (lependanLou  révot|uait 
suuxenl,  chaque  fois  que  la  lilnTlé.  le  droit  semblaient 
eu  cause.  Plus  on  sVloiirnail  d'elle,  mieux  on  se  ren- 
<lail  compte  de  sou  importance  histori^jue,  comme  de 
la  hauteur  d'une  montagne  qu'il  faut  voir  à  distance 
pour  la  uiesur«»r. 

Aux  leuq)>  ■  héroupies  »,  à  mesure  que  le  combat  au- 
tour de  Dreyfus  <levenait  plus  intense,  que  plus  de  pas- 
sions éclataient  et  (jue  le  fond  du  peuple  était  plus 
remué,  les  promoteurs  de  la  Révision  avaient  élevé  et 
élargi  leur  ambition  :  la  réparation  de  l'injustice  n*est 
plus  le  but  nni<pie  de  leurs  «'tlorts  ;  elle  sera  le  point  de 
dé|)arl  et  riuslrumenl,  non  seulement  dune  évolution 
polili(|Ne  el  «l'une  évolution  sociale  accélérées,  mais 
d'une  ré\oluti«>n  dans  les  mu'urs,  d'une  ré\olulion  mo- 
rale :  la  justice  dans  la  politique. 

La  vieille  lutte  du  |)ouvoir  eivil,  de  la  société  civile, 
d(*  res|)ril  laï«|ue,  contre  l'esprit  théocralitpie  et  l'enva- 
liissernenl  (\v^  l'cliii^ieux.  a  renq>li  une  partie  de  l'his- 
toire de  France,  >ou>  Taneien  Kéi^ime  connue  depuis  la 
iH'vohiliou.  Klh'  sera  poussée. celte  foi-^,  jusrprau  bout. 
l)es  êlaprs,  qui  semblaient  in'  devoir  être  parcourues 
(jui'ii  pln>ieiirs  année-,  seront  lVau<'liies  en  quelques 
uioi>.  \.r>  innieur-  laïques  du  parti  catholique,  beau- 
coup 1uoiu^  préoecupés  «l(»  religion  cpie  de  politique, 
jn>nsvMiil  aux  NÎoIeiiee^,  aecust^d  d'  «  inertie»,  jiresque 
dp  làriieir.  les  nioin(v<  etisnignants  qfli  se  résignent  ; 
iN  prêchent  «    la  ^rève  générale  des  congrégations  »>.  ils 
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auraient  voulu  que  les  associations  religieuses  épar- 
gnées, c|u*elies  fussent  autorisées  ou  non,  se  déclarassent 
«  solidaires  de  celles  qui  étaient  frappées  ».  k  Aux  pre- 
miers scellés  posés  sur  les  portes  des  écoles  »,  il  eût 
fallu  que  les  congrégations  hospitalières  répondissent 
en  fermant  leurs  élahlissements,  «  crèches,  asiles, 
hospices  »,  jelassent  h  la  rue,  à  la  change  de  (^.omhes, 
«leurs  malades  (»t  leurs  orphelins  o,  «  prissent  en  masse 
le  chemin  de  Texil  ».  Kt  ils  font  appel  au  l\ipe,  le 
conjurent,  le  somment  d'intervenir,  de  lancer  ses 
foudres,  «  de  se  montrer  décidé  à  dénoncer  lui-même  le 
('oncordat  (i)  ».(4es  paroles  sont  entendues  à  Rome.  En 
conséquence,  Pie  X,  théologien  étroit,  avec  l'instruction 
d'un  curé  de  campagne,  ignorant  des  choses  françaises, 
même  de  la  langue  fran(:aise,  si  bien  que,  pour  cela,  il 
n'avait  point  paru  «  papahie  »  (2),  menace,  décrète, 
prétend  révoquer  des  évêques,^  excommunie,  comme  si 
Rome  avait  été  encore  la  maîtresse  du  monde,  si  la 
Réforme,  THncyclopédie  et  la  Révolution  n*avaient 
point  modifié  (juclque  chose  dans  les  esprits  et  si  l'Eu- 
rope, du  jour  de  son  élection,  était  retombée  au  Moyen 
Age.  Dès  lors,  les  faits,  enctore  un(î  fois,  sont  plus  forts 
que  les  hommes,  imposent  non  seulement  à  Combes, 
mais  aux  plus  sages,  aux  plus  prudents,  une  force 
plus  grande  d'action  (fu'ils  ne  s'étaient  avisés  de   pré- 


(1)  JrLKs.  Ih.LAi ossi  .  «Irpiili'*  (lu  ('.iilva<h>s,  «lan<  I»'  (iauloia  du 
2GjuilIol  r.M»2. 

(2  H  Lu  «lr>  ranliii.nix  IVanrîiis  s»'  Ironvn  voisin  «rnn  coll^irno 
étraufrrr  qu'il  im'  «oniiaissait  pa>  ol  a  ver  li^jurl  il  «'n^auea  la 
conv«M>ati<ui  suivante  :  «  \  oh-e  Kiniiu'uri»  est  sans  doute  archc- 
v«^«|ue  en  Italie  ?  Dans  (|uel  «iin<ès«'?  —  \im  i>iirl<[  l'runceae.  — 
Non  ItnfueriK  (jallict'  ?  I:n/o  non  es  papahilix,  si«jiud('m  papa  dehei 
gaUice  lo(jui.~  Veruni  es/,  Kmini'nli.'Hiimc  domine.  .\on  siim  papahi- 
lia.  Deo  t/nilias.  »  (Cardinal  MArniEi.  Les  Derniers  Jours  de 
Léon  Xlli  el  le  Conclure,  71). 
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voir,  les  jolleni  en  avanl  dans  une  marche  plus  rapide 
el  (pii  se  précipite.  Waldeek-nousseaii  s'arrOle;  tout  le 
gros  du  parti  r('*pnblirain  le  dépasse,  ('ombcs,  parfois, 
hésile;  CleineiKMNUi  le  f^'ourmaiule  :  <«  Vous  vous  êtes 
rué  avec  un  grand  hAlon  sur  loui  ce  que  vous  avez  ren- 
contré devant  vous  el,  assurément,  vous  avez  fait  un 
carnage.  Pourtant,  vous  n'aurez  rien  fait  lant  que  vous 
continuerez  à  entretenir  de  votre  argent  la  guerre  que 
rKglise  poursuit  contre  la  flépuhlique  (i).  »  De  loi  en 
loi,  <le  représailles  en  représailles,  l'évolution  politique 
s  accomplit,  jus(|u*à  la  sécularisai iou  complète  de 
l'État. 

Parallèlement  à  révolution  politique  se  poursuit 
l'évolution  sociale.  Elle  est  plus  lente  dans  les  lois  ;  les 
intérêts  oIVrcnt  plus  de  résistance  (|ue  les  principes;  la 
propriété  compte  plus  de  défenseurs  que  la  liberté  ; 
la  majorité  ra<licale,  très  bourgeoise,  est  plus  conserva- 
trice que  beaucoup  de  conservateurs  ;  presque  tous 
les  députés  socialistes  ajournent  leur  programme, 
i\uï  les  rejetterait  dans  l'isolement,  la  théorie  et 
Topposilion,  alors  <|u'à  juendnî  la  tête  du  mouve- 
menl  «ordre  les  partis  «Tl^glise,  ils  sont  ou  paraissent 
les  maîtres  du  pouvoir  el  particif)ent  largement  à  ses 
avaidages.  —  PourlanI,  Waldeck-Housseau,  chez  qui 
la  préoccu[)alion  des  quiîstions  ouvrières  est  hérédi- 
tair(%  Millerand,  (pTil  a  près  de  lui,  comme  le  symbole 
de  ralliance  que  travailleurs  manuels  et  travailleurs  de 
la  pensé(M>iit  conchu»,  un  jour,  dans  un  commun  élan 
vfîr*^  la  justice,  réalisent  des  réformes  |>artielles  (ilé- 
crels  sur  les  <-onditions  et  acci<lents  du  travail,  protec^ 
lion  efli<*ace  du  travail  des  fcMiimes  et  iWs  enfants,  ré- 
duclion  d(^   la   journée»    <le   travail  à   dix   heures  pour 

(1     Aurore  «iii  7  ^o|»l»."iiiI)rc  IIXM. 
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pliisd^iin  million  d'ouvriers),  en  proparenl  d'aulres  (i). 
Los  uiiiversil(»s  popiiiain^s  naisscnl  du  inpproclionuMil 
({iii  s'osl  opéré  pon<lanl  IWIlaire  onlnî  la  houif^eoisie 
libérale  cl  la  classe  ouvrière  ;  les  déléf>-ués  de  la  bour- 
fçeoisie,  «  aimanl  la  liberté  pour  elle-même,  non  pour 
ses  profils  »,  les  inlellectuels,  heureux  el  fiers  de  col- 
laborer à  rémaneipalion  «les  travailleurs,  s'en  vont 
vers  les  ouvriers,  leur  apportent  les  démonsl rations 
scientifiques,  philosophiques,  se  persua<lent  qu'ils 
vont  aider  ainsi  à  la  fusion  des  classes,  à  supposer 
qu'il  y  ail  des  classes  (i>j.  Nobles  el  intelligents  eiïorts 
vers  la  paix  sociale,  vers  la  fin  «l'une  lutte  aussi 
périlleuse  pour  ceux  qui  possèdeni  (jue  pour  ceux 
qui  veulent  posséder;  tentatives  «pii  resteront  un  titre 
d'honneur  pour  C(mix  (pii  les  ont  essayées,  (jue  Texpé- 
rience,  trop  courte,  n'a  pas  condamnées,  qui  ont  échoué 
momentaném(M)l,  pour  «l'aulres  (pauses,  par  la  faute 
surtout  des  socialistc^s  parlementaires.  Kn  elVel,  ils  onl 
pensé  conlenl<»r  le  peuple  (îii  lui  jelanl  lous  les  malins, 
comme  les  ('ésars  d'auln^fois  le  pain  et  les  jeux  de 
cirque,  des  moines  el  des  prêtres;  loin  <le  le  satisfaire, 
ils  l'ont  <lécu  à  la  fois  dans  son  besoin  de  bien-être  el 
dans  sa  soif  d'idéal;  finalement,  ils  ont  eux-mêmes  ren- 
voyé les  masses  laborieuses  vers  les  prédicants  de  la 
violence,  le  syndicalisme,  les  bourses  el  la  (  '.onfé«lération 
du  Iravail.  «  Il  y  a.  dans  le  socialisme  français,  deux 
courants:  le  réfoi-rmsle  el  le  lévolulionnain»;  <l«>uc.  tieux 
méthodes  :  la  pénélralion  cl  l'opposition,  brulale  et  vio- 
lente!*^;. ')  Jaurès,  (pii  ligure  le  socialisme  rèformisle. 


1     \'nii-  Mii.M.isAM»,  Tnirnil  t'I  iniriiillfurs.  <»1.  l."»7,  rlr. 
■2)  CnAniJ-i  (icii.v-:~i.  I.rs  rnirersitcs  pttjuiidirca  cl  le  Moiur- 
mcnl  otirrit'r,  1 1  ri  >[\i\. . 

'A)  l'ni  ii.Mi.i:!  .   /.(i   tlonrsr  à  l'AhûiU',  «l.iiis    l;i  lit'vue  Socialistf 
«le  iiONciiilin*  iy<w;. 
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par  ses  Iiabituilcs  d'ospril,  sa  haute  (.ulture,  ses  accès 
d'intelligence  polilique,  alimente  le  socialisme  révolu- 
tionnaire en  attendant  qu'il  capitule  devant  lui.  Pour 
condialtn»  (juesde,  rival  surtout  personnel,  Apre  et  dur, 
mais  logique  et  probe,  il  lance  F^riand.  avocat  qui, 
(pielque  dossier  <|u'on  lui  reinette,  leplaideà  merveille, 
mais  encore  à  la  reeherche  d<»  lui-m<>me  et  sans  philo- 
soplii<».  La  panacée»  de  Hriand,  sa  menace,  qui,  de  son 
propre  aveu  (i),  n'est  (juiine  manœuvre,  c'est  la  grève 
générale,  (pii  «  mettra  debout,  en  face  du  patronat,  le 
prolétariat  tout  enti(M'  »  et  sera  rinslrumenl,«  le  moyen 
de  la  Hévolution  ('->)  ».  Ainsi,  ptMi  à  peu,  le  parti  ouvrier 
retourne  à  la  force,  à  raction  dinvte,  à  la  lutte  des 
classes,  à  la  gu(»rre  contre  le  capital  ;  «  prison- 
nier lui-mém<*  des  anarchistes  »,  il  s  irrite  «  du  jaco- 
binisme (pu;  le  gouvernement  oppose  à  la  démagogie  », 
rouvre  l'oreilh»  k  aux  curés  de  la  sociale  qui  promet- 
tent le  paradis  à  leurs  ouailles  »  cît.  «  au  lieu  d'épouser 
la  vie  >».  formulent  des  dogmes  (.'5). 

Ce  socialisme  révolutionnaire,  s'exaspérant  de  jour  en 
jour,  ne  peut  manquerde  s'a|)puyer  sur  l'an! i-militarisme 
et  sur  raiiti-palriolisme,  mois  barbar(\s,  doctrines  gros- 
sières cjui  traduisent  moins  celle  haine  <1(»  la  guerre, 
«  qui  fut  toujours  au  cteur  de  l'élilc*  de  l'humanité  (/|)  », 
(pie   la   répugnauci»  au    devoir,  Npii   incombe,  «lans  la 

1  (ili.iinlm'  (!•'>  «It'inih''-,  sranrr  du  liJ  in.n  lîM)?,  «lisronrs  de 
nii;irni  cil  ré|M)n<cî  à  .l;iinvs  :  "  Ce  n'est  i»;is  «huis  une  réunion 
iuil)li<|ue,  «r'esl  dans  un  ruiiiiiès  que  j'ai  <lév<'lo|»pé  ma  thèse 
•  i;ui^  un  di'^eoui-'  i)r<»in»nc.é  à  \nlre  seivire.  Celait  un  eilor!  de 
laelir^n(^.  destiné  à  jeler  le  dé-^rudre  daii!*  les  ranjïs  de  vos 
adversaire^,  de>  amis.  de>  paili>aM>  de  MM.duesdeel  Vaillant*». 

•J    hi-iiHMs  >ur  la  L:rève  m'Miéraie.    au    Coiiiiiès    i;énéral    du 
parti  -orialisie  tV;ii)eai>,  dée«'iiilu*«'  !Sl»y. 
i.M)  \  ri  iJMr.iu.,  lôr.  l'il. 

I  (!liaiidne  de^  d«''piilrs.  -éaiie»- du  L'7  njiveinhre  lOO.'),  dis- 
eours  d«*  i)r-.r|iaM»d  -ur  la  propap'inde  aiili-patriotifpie. 
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soci(^té  moderne,  à  chaque  citoyen,  tenu   de  la  dette 
envers  l'armée,  et  la  peur,  la  basse  peur  physique  de 
risquer  sa  peau.  La  longue  obstination  de  TÉtat-major 
contre  la  vérité,  les  crimes  de  quelques  soldats,  les  gé- 
néralisations des  Gohier  et    des  Hervé,  rattachent  à 
l'AfTaire  ces  sophismes,  imbéciles  ou  scélérats,  où  Jau- 
rès ne  voit  ((  un  objet  de  scandale  que  pour  les  esprits 
faibles  (i)  ».  Dans  Tavant-garde  du  socialisme  interna- 
tionaliste, l'Ame  même  do  la  patrie  a  péri.  Hervé  écrit  : 
<(  Les  patries  actuelles  ne  sont  pas  pour  nous  des  mères, 
mais  des  marAtres,  dignobles  mégères  que  nous  détes- 
tons... Il  nous  est  parfailement  indifTérent  dVlre  Fran- 
(;ais  ou  Allemand...  Les  guerres  civiles  sont  les  seules 
guerres  où  les  peuples  aient  quelque  chose  à  gagner. 
Toute  guerre  est  criminelle  ;  à  Tordre  de  mobilisation, 
vous  répondrez  par  la  grève  immédiate  et  par  l'insur- 
rection...  Marcherez-vous   pour  défendre   la  frontière 
du  capital,  le  patrimoine  «les  riches  ?  Vous  ne  devez 
h  la  patrie  ni  dévouement  ni  obéissance.  »   Nécessai- 
rement, en  cas  de  grève,  de  conllit  entre  les  ouvriers  et 
la  troupe,  les  soldats  refuseront  de  «  décharger   leurs 
fusils  »  ;  ((  ils  ne  tireroni  pas  sur  les  camarades,  mais 
sur  les  soudards  i^alonnés  rjui  oseront  leur  donner  de 
(».ireils  onires  (*>  ».  L'impudente  propagande  sévit  dans 
les  écoles,  rhr/.  les  iiislilul<Mirs,  pénètre  aux  casernes. 
Mais  lous  les  républicains  se   jettent   au^travers,   radi- 
caux cominr  modérés  ;  sauf  Jaurès,  tous  les  promoleurs 
dr  la   Hevision,  suitout  ('lemenceau  et  moi  ;  la  majo- 
rité   (les    socialistes   sellVaye     d'avoir    attisé    le    feu. 
liriaud,  hiei-,  délrmlait  Hervé  devant  le  conseil    supé- 


1)  |)i<C(mr<  (lu  27  in.ii  ll»Or).ju'oii()iu:»' à  iimp  conféronre  «l'IIor- 
\(''.  |n/'>i(h''('  par  .I.'iurt'»*^. 

•I)  A,|)pol  «lo  la  l  «Mlt'ialinii  aiili-iMililaii^U»  niix  conscrits  (oc- 
l«)l»rc  VMKy. 
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sii|M''ri<Mir  <l<*  rinstrnciioii  |)ul>li<jiio,  npprouvnit  «  les 
jiMinrs  iiiililiiiils  «le  s'rniploYcM'  i\  faire  rompreinlre  h 
1  ouvrier  (|ni  va  i{iiil|iM'  l*aleiier.  an  paysan  <jni  va 
«lésrrler  \rs  (•han)))s  pour  aller  à  la  rasernc,  qu'il  y  a 
(les  ilevoirs  supérieurs  à  ceux  <puî  la  diseipline  vou- 
drait lui  imposer...  •>  «•  Si  »,  en  t(Mnps  (fe  f,n*ève,  «  Tonire 
«le  lircM"  élail  tloiiué,  prrsisiail,  l<»s  fusils  pourraient 
parlir,  mais  ee  ne  serait  peul-éln*  pas  dans  la  diree- 
lion  indi<piée  (i).  »  Aujounlhui,  Briand,  averli,  con- 
damne d(*  loules  ses  forces  élotpientes  Hervé,  les  idées 
([ui  couduiraieni  à  «<  vr  crime  m(»nslrueux  :  laisser 
éeras*M',  anéantir,  seulement  atlaihlir  le  f>ays,  herci»an 
d(»  la  Uévolulion,  où  soid  nées  toutes  les  libertés  {n)  ». 
-  Ni  Tannée  ni^  peut  cohabiler  im|)unément  avec  Tin- 
justice,  ni  la  justice  iwor  ranarchic.  Toutes  deux 
ont  commis  ces  tantes.  L'armée  .<«■:  dissoudrait,  le 
cor|>s  >ncial  tomberait  en  dé^a^^ré^ation,  s'ils  n'expul- 
saient l'un  et  l'autre  h's  |)oisons  variés  cpii  les  ont  péné- 
trés et  tpii  soid  <';4jdemcnt  mortels.  A  cette  condition 
s(»ulcment  la  sociét»'  politi«pM^  redevientlra  organisée, 
ord(»nnée,  cl  l'armée  snjno  et  i'()rt<^ 

Ouciqucs  rnois  n|)rcs  le  pi-ocès  <Je  l{<Mines,  Zola  reçut 
(l'un  ^M(>u|>c  iTadmirateurs  une  médaille  comniémorativc 
de  >a  fameuse  lettre  :  il  leur  dit,î^  propos  de  l'amnistie: 
'»  .le  ni'  «liante  pas  d'avoir  été  vaimpieur  ;  Dreyfus  e.st 
lil)i"e.  mai>  notre  l'rauce  icnIc  malade    '.\  .  » 

1)(»  «|uellemaladie  ?  l)u  mal  profond  d«*  ce  [)«»uple,  de 
la    vieille  habitude,   monarchiipie.    napoléonienne,    de 


1)  hi<ii.m-  .iii  roii-ii»»^  m'MU'i.il  •lu   )»;nli     ^«xialiî^le  (déciMii- 

'2     |)|-iniM>  lin    1       nrlnlir»'    !!•<»."»  .1   S.lilil -l';!  iiMill»*. 

:i  11'  i;iu\  i«M-  liKMi.  Cl'  .li-inm-..  rriuiMliiil  i|;»ii<  \o  PelU 
Ti'inim  i\\i  l.'i.  iH' liLiiirr  ili-.  I»i«'n  .i  hnl,  il.iii*-  l;i  (olliM.'tioii  «le.»^ 
.irlirli'>  ilo  ZmI.i  .-iir  l MTairr  :  La  Vi'rUt'  en  nnirrhe. 
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subordonner  la  justice  à  la  politique,  le  droit  à  Tinléi^él, 
c'est-à-dire,  en  fin  de  compte,  à  la  force. 

De  cette  maladie,   la    France  pouvait-elle  guérir   en 
quelques  mois,  en  quelques  années?  Nul  progrès  plus 
le  ni  que  celui  des  raieurs,   surtout  des  mœurs   politi- 
ques. A  quelque  pays  qu'ils  appartiennent  et  à  toutes 
les  époques,   les  hommes   qui    ont  été  les  léraoins  ou 
même  les  acteurs  d'un  de  ces  grands  événements  d'où 
.sortent  les  révolutions  morales,  n'opèrent  point  cetle 
révolution,  ne  la  voient  pas  se  réaliser  en  eux.  L'événe 
ment  les  a  ébranlés,  mais  comme  une  halle  qui  frappe 
sur  une  cuirasse  et  ne  pénètre  point  dans  la  chair.  Si  le 
progrès  s'accomplil,  ce  sera  par  la  génération  (jui  sui- 
vra,  (jui  n'a    point  eu  le   choc  direct  de  l'événement 
historique,  <{u'il  soit  politique  ou  i>cligieu\',  mais  qui, 
naissant  à  la  vie  dans  une   atmosphère  modifiée  par  ce 
<léplacemenl  d'impondérables  sans  Ie(juel  on  ne   peut 
rien,  voit  et  sent  toute  cho<e  autrement  que  ses  pères. 
Sa  mentalité  n'est   pas   la    même:    ces    hommes   nou- 
veaux sont   nés  dans    un   autre  climat  intellectuel  et 
moral . 

11  y  avait  donc  chez  Zola  rjuehjue  naïveté  à  s'étonner 
<|ue  la  France  ne  fût  pas  déjà  guérie,  alors  ({ue  la  Ira- 
gédie  n'était  même  pas  achevée;  et.  la  tragédie  achevée, 
la  Fran<'e  ne  sera  pas  encon»  guérie.  La  nécessaire, 
Tindispcnsahle  laïcisai  ion  de  l'I'^tat  iw  s'est  point 
accomplie  dans  le  res|)ecl  s<'rupuleux  du  droil,  le 
relour  (h*  l'armée  à  l'ordi-e  lépuhlicain  ne  s'cv^t  [)()int 
0[)éré  par  la  l(Mile  el  <ûre  aj>plica(ion  d'une  règle  éipii- 
tabhs  ^pi^ïï^' "^^^'l^  <'^'  ^'*  justice  ou  de  l'injustice,  la 
force  se  grise  d'elleniéme  ;  le  nombre  oublie  <ju'il  fut 
la  minorité  hier,  se  refuse  à  croire  qu'il  pourra  être 
la  minorité  demain,  et  il  lui  suffit  qu'il  soit  le  iiombi-e. 
Cependant  le  progrès  moral  s'accouq)lit,  tout  (!(unme  le 

2» 
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prog^rrs  politique  el  le  pioi^n^s  social.  Hien  que  de  ei»ns- 
laler  qu'il  «•-!  lent  à  venir  et  d*en  soulTrir,  r'esl  un  pro- 
pre**. Tant  de  lul!e.>,  «le  déeliirenienls  trafique;?,  de  dou- 
leurs, d  iH'roisines  et  nii-nie  de  r-rinâes,  nVml  pas  élr 
inutiles.  Ni  sur  les  c!iain[is  de  balaille  où  se  heurl<»nl 
les  armées,  ni  «laus  les  arêne>  oii  se  mêlent  les  parlis 
politi«ju<;s,  ni  dan.>  le>  sphères  où  se  rencontrent  les 
idées,  il  n'v  a  jamais  de  victoire  ni  de  défaite  complète. 
Klle  aussi,  cette  victoire  de  la  Justice  dans  la  cause  de 
ce  p<'lit  capitaine  juif,  ne  sera  pas  complète.  Mais  pour- 
tant ce  sera  la  victoire,  la  plus  belle  victoire  que  la 
France  ait  remporté*»  sur  elle-même,  et  il  n'y  en  a  de 
telhîs  dans  l'histoire  d'aucun  autre  jieuple. 


IV 


Les  trois  chambres  de  la  Cour  de  cassation  se  réu- 
nirent en  audienee  solennelle  le  i8  juin  (ij. 

Il  y  avait  déjà  jilusicMHs  mois  que  Mornard  avait 
achevé  son  nH'inoire,  liainlouin  son  rétjuisitoire  écrit  (:i;, 
Moras  son  raj)p(ji'i  .'V,  et  que  le  premier  président 
Ballot-licaupré  eùl  |)u  procéder  aux  débats.  .Mais.il  avait 
paru  sajj^^e  à  Uonvier  daiiord,  puis  à  Sarrien,  de  les 
ajourner  apns  les  élections.  S'ils  ne  doutaient  pas 
que  la   requête  de  Dic^yfiis  serait  accueillie,  ils  étaient 

1     tJI»'-  .iv.'iijMil  [)r«»ci''«lt''.  le  lô  ri  U.»  ir».  à     1  exaiiieii  du    dos- 

2>  lit^risiofi  (lu  procèa  de  liennea.  I,  H70,  liaudouiii  :  «  N'oilà 
plu-  d  un  au  «|ii«',  |)fM*>uniMdl(Mii<'ul,  j«'  >uis  pnM  et  que  j"at- 
h'Iid-  .    >. 


LA    REVISION 


435 


fort  incertains  si  la  C'onr  casserait  sans  renvoi,  <-ômme  le 
lui  demandaienlle  Procureur  général  et  Morriard,  on  si, 
renonçant  par  quelque  scrupule  juridique  à  dire  le  der- 
nier mot  sur  l'aflaire,  elle  renverrait  Dreyfus  devant  un 
troisième  conseil  de  guerre,  comme  c'élait  le  sentiment 
de  Moras  (i).  Or,  certainement,  si  la  (^our  admet  les 
conclusions  de  Mornard,  fait  droit  aux  réquisitions  de 
Baudouin  et  proclame  1  innocence  de  Dreyfus,  son  arrêt, 
à  la  veille  des  él(»clions,  lomlxTa  lourdemenl  sur  les 
partis  de  réaction,  puiscprils  sOhslinent,  après  douze 
années  écoulées  comme  au  premier  jour,  dans  l'in- 
justice. Mais,  non  moins  certainement  si  les  (Cham- 
bres réunies  refusent  de  statuer  au  fond,  à  regret, 
parce  qu'elles  ne  s'en  reconnaîtraient  pas  le  droit, 
aussitôt  cléricaux  et  césariens  se  reprendront  i\  l'espoir 
d'une  troisième  condamnation  militaire  et,  <ln  coup, 
tel  un  nnag(»  que  ramène  un  vent  de  tempête,  rAIVaire 
envahira  à  nouveau  la  politi^pie.  Déjà  la  lutte  est 
dure  ;  beaucoup  s'en  inquiètent.  Le  suflVage  universel 
a-t-il  marché  du  même  pas  que  le  temps  ?  (Jnelle  sera, 
sur  cette  grantle  masse,  dont  nulle  astronomie  ne  |)eut 
calculer  le  llux  et  le  reflux,  la  répercussion  de  tant 
d'événements  qui  ont  mis  aux  prises  tant  de  |)assions  ? 
Ainsi  la  prudence  commande*  de  ne  pas  compliquer 
d'un  tel  risque  une  telle  bataille  et,  encore  une  fois,  de 
faire  attcMidre  lajustict^  i!>;. 

Dreyfus  accepta  ce»   nouveau  retard  iwor  son  ordi- 


Ai  Ih'uision,  l,  :irnS,  Mor.is. 

i2)  Biiinl(niiii,«liiiis  s(ni  iv^ni-ilnirc,  (ioiiii<-i  roniriH»  raison  à  c»» 
«liM'iiitM*  rftiinl  «•  h's  fximMirrs  iiM|MMi«'Usi's  du  >«Mvi<«M)i(lin.'iirr 
t'I  <inoli<iitMi  <!«'  la  <i<)ur  <|iii  lu'  poiiNail  rtio  sns|MMnhi.  ri.  loiil 
|».uii<-nlitT<MinMit.  à  la  voillr  nièiiio  «lu  jour  où  l«*s  «lôhals  allaient 
pouvoir  s'<Mii^am'r,  r<'lh'  avalaiicli»'  tle  pourvois  on  liialièros 
(1  inscriptions  ôleclorales  qui  <levaicnl  ètro  nécossairenioul  jugé?? 
avant  l'élection  d(î  mai  ».  {Hevisiony  1,  37U). 
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nairc  patience  :  Picquarl  en  fit  voir  de  la  mauvaise  hu- 
meur, s'en  preuaul  un  peu  à  tout  le  monde,  et  d'abord 
à  ceux  des  anciens  soldats  de  la  revision  «  «jui  ne  te- 
naient plus  beaucoup  à  se  battre,  parce  qu'ils  s'étaient 
mis  à  ramasser  le  butin  (1)  ». 

Pour  Clemenceau,  depuis  qu'il  était  ministre,  il  avait 
cessé  de  penser  (|ue  les  Chambres  réunies,  si  elles  cas- 
saient sans  renvoi,  <  desserviraient  l'intérêt  public  (2)  »  ; 
il  n'aurait  rien  lant  redouté,  pour  le  gouvernement  dont 
il  t'aisail  partie,  qu'  «  une  nouvelle  édition  »  du  pro- 
cès de  Kenues. 

11  était  monté  alertement  au  pouvoir,  revenant  de- 
loin,  d'autant  plus  décidé  ù  marquer  sa  trace,  à  agir,  et 
il  mena  vivement  la  campagne  électorale,  «  tenant  la 
ligne  droite  entre  ces  deux  aberrations  v,  la  révolu- 
tion et  la  réaction  (3),  et,  mieux  encore,  donnant  la  sen- 
sation du  mouvement  et  de  la  vie.  Contre  lés  calboU- 
ques  criant  à  la  |)M'sécutiou,  les  faits  parlèrent,  les 
églises  ouvertes,  les  offices  toujours  célébrés,  les 
(îurés  encore  pensionnés.  Une  fois  de  plus,  les  partis 
d'opposition  furent  battus,  les  royalistes  gardant  h  peu 
près  leurs  positions,  mais  les  «  progressistes  »  décimés 
et  les  nationalistes  écrasés,  pendant  que  les  «  revision- 

(1)  Gazelle  de  Lauaanne  «lu  2  avril  liKXî.  <•  La  meilleure  partie 
«lu  ImiIIii  ■.  bclou  Pi<-<|iiart,  >eiviit  reveinnî  aux  juifs;  ils  sç  se- 
l'aieul  j>nu><»''>,    suihml    dans  rarniée,  "    aux  Ihjus  emplois...  » 

On  a  pu  m<*in«^  coii^ilater.  il  n'y  a  pas  lon^^lenips,  e.e  ph<^no- 
iiH'nc.  (loiil  la  r«''ali<ati():i  eùl  paru  iuvrai«Mnhlal)le  en  1898,  en 
ISÎ»'.»:  «M»lui  (le  (li'ux  juifs,  de  deux  eoreli^ionnaires  de  Dreyfus, 
orcupanl  l'emploi  «le  clief  de  (>\l»inet,  l'un  i\  la  Guerre  :1e  géné- 
ral Valal)rèi,nie),  Pauln*  à  la  Marine  linî^f^nieur  Dupont ),  c'esl- 
à-dne  dan^les  deux  minislères  auxquels  est  ccuitlée  la  défense 
n.'ilionale!  .>  L'artir.ltUut  reproduit  ave»;  empressement  par  la 
Libre  Ihirole. 

2    Aurore  du  31  janvi«M'  VM)L  —  Voir  p.  285. 

['.))  I^i^cours  du  3  mai  190G  à  Lyon. 
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nistes  »  les  plus  notoires  étaient  élus  ou  réélus  (i).  Je 
fus  nommé  à  Digue.  La  Droite  et  le  Centre  perdaient 
plus  de  cinquante  sièges  (2). 

Maintenant  que  la  victoire  ré[)ul)lic^ine  était  gagnée, 
l'heure  de  la  justice  pouvait  enfin  sonner.  Bien  que  les 
conseillers  fussent  ri^stés  impénétrables,  le  bruit  se  ré- 
pandit ([u'il  y  avait  une  majorité  pour  statuer  au  fond 
et  proclamer  l'innocence. 

Déroulède,  l'e  vieux  Quesnay,  Drumont  lui-môme  y 
étaient  résignés,  renonçaient  à  disputer,  presque  à  inju- 
rier. Le  seul  homme  qui  aurait  tenu  jusqu'au  bout, 
réclamé  jusqu'au  bout  contre  la  justice  civile,  Cavai- 
gnac,  était  mort  (3). 

Le  temps  avait  si  bien  accompli  son  œuvre,  un  tel 
apaisement,  voisin  de  l'oubli,  était  tombé  sur  la  tumul- 
tueuse affaire,  que  ces  audiences  publiques  des  Cham- 
bres réunies,  envahies  sept  ans  auparavant  par  une 
foule  haletante,  ne  furent  suivies  que  par  la  famille  de 
Dreyfus  et  un  petit  nombre  d'anciens  militants  et  d'avo- 
cats. Nulle  précaution  de  police  ;  aux  abords,  dans  les 
galeries  du  Palais,  le  calme  des  jours  ordinaires. 

Mais  où  le  temps  n'avait  point  réussi,  c'était  à  effa- 
cer, môme  dans  ces  heures  de  la  commune  victoire, 
les  divisions  entre  les  principaux  artisans  de  la  revi- 
sion. Mathieu  Dreyfus,  dès  (ju'il  aperçut  Picquart  à 
l'audience,  alla  vers  lui;  Picquart  lui  fit  signe  de  la 
main  qu'il  n'eût  pas  à  l'aborder  ;  Mme  Zola,  témoin  de 
la  scène,  en  eut  les  larmes  aux  yeux.  Mathieu  dit  sim- 
plement :  «  11  a  tous  les  droits  et  j'ai  tous  les  devoirs.  » 

La  destinée  avait   porté   Picquart   plus  haut    que  sa 

(1    Jaurès,  Pressons»',  I.ahori,    Edinoinl  (inst,    VazoiUc,    La- 
rocfic,  (iuieysso,  Viviaiii,  olc. 
(2}  G  et  20  mai  \m\. 
(3)  Le  25  sept  ombre  190.5. 
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inais  à  Sîindlicrr  (i).  D'où  ceMlo  coïK'hision  coniinnno, 
innl<^iv  l(Mir  désaccord  sur  le  rôle  (l'EshMliazy  ieoin- 
plice,  .sek)n  linuilouin,  d'une  inachinalion  antisémite, 
a^enl  de  conlre-espionna^e,  selon  Mornanl),  que  loute 
l'AIVaire  n'a  été  «  (jn'nne  innnense  niyslificalion  >»  ; 
<*'élail  le  mol  <le  Dupny  à  renijuéle  <l(^  iS()()  (•>).  —  La 
trahison  a  été  iietive,  ([ue  1(»  bordereau  ait  été  ou  non 
aecompaf^né  lU's  doeum<'nts  (|u'il  annonçait  ;  en  fait,  en 
droit,  ni  crime  ni  délit. 

(Télait  l'un  d(»s  dangers  de  Télude,  la  caplivanle,  la 
passionnanle   étude   de   rAIÏ'aire.    Parce    qu'elle  était 


(1)  AMémnire,(ui\  rt  jiuiv.  —  Voir  [>.  Sôl  ot  t.  1,  45.  —  C»c  «lui 
ivml  iiindiiiissiMo  Pliy])otliés<'  de  Mnniar<l,  «-'csl  (i*at)Onl  <|iie 
U*  honli'rr.iii  ;i  ôtô  nMiiis  ;\  Henry,  non  pas  h  SîiimIIumt,  comme 
oïl  me  l'avait  l'aroiifé  à  \nv\  en  isî»s  voir  l.  IV,  4Hii;.  —  Monianl 
s'appuie  sur  le  témoiirnaue  «le  Mattcm  qui  «lit,  en  effet,  que 
Samllierr  lui  «  monlié  le  bordereau;  mais  de  e«'  «fue  Sandherr 
i\  njonhé  le  hordereaji  à  Mallon.  il  ne  r«*sulle  nullement  <|ue 
Sandlieir  ail  leru  le  iKurleiean  <les  main^  de  la^nMd,  <piel  qu'il 
soit  :  Henry  Nenait  de  le  lui  reni<'llre  après  l'aviur  fait  voir  c^ 
Laidli  v\  à  Orihelin.  Mallon,  <elon  Laiilli.  aiH'îiit  été  présent 
"  à  revliildlion  •■  qu'Hem>  leui"  lit  du  horderefui.  Il  est  vraisem- 
hlalde  que  le  souvenir  de  Laulli.  sur  ee  point  romme  >ur  lard 
d'autres,  e>l  inexaet  :  M;dton.  quoiipiil  en  -^oit,  n'a  pas  été 
(pie>lio?uu''  à  eel  étraid,  et.  comme  il  ne  paiU»  point,  dans  sa 
déposition,  de  la  -«èiie  (lan<  le  rahiFiel  «rileiU'N  ,  on  peut  en 
eonelur<*  «pi'il  ny  a  \r,\<  a^isi?.té.  —  Kn  second  lieu,  si  Kste- 
rlia/.y  /ixait  été  un  (•(udr<'-«'>i)ion,  Sandherr  l'aurait  su.  A 
suppos<M*  qu  Henry  »M"it  enqdové  i^lt-rlia/y  au  ronlre-e<- 
pionFiatre,  sans  en  avertii*  SaFidlieir.  il  n'a\ail  qu'à  <'en  «on- 
ie^iser.  a[)rès  l'arrivée  du  l»or<leieau  et  il  le  pouvait  ^ans  eoui"ii' 
de  t;rand<  risques.  Tout  le  rôle  d'Henry,  dan*-  riivpolhêse  de 
Mornaid,  reste  inexplieal  le.  ou  le  devient  plus  encore,  id. 
l»ien  plus,  celui  dl!s|erl)a/.y  lui-mènie  le  «levienl.  S'il  ;i  éjé  im 
co?itre-espinn.  corumeid  explicpier  -nn  alT«d<'meid.  en  ISiMVqjiand 
Piequart  es|  i\  >,»>  linu-«-es  ,«1  qm*  \r  Malin  puldie  le  l'ac-.-imilé 
\\\\  hoidereaii  ?  sa  vi-^ile  d«'"sespêrée  cln'/  Scliwaivkoppen  en 
1S1»7  V  ses  lelhesde  menaces  ;i  i-éii\  l'aure  .*  >a  luite  en  IM»S  .* 
et<-.  ('.e>  deriuères  (d»  <Mlion>-  s  appliquent,  avec  jdus  de  l'orce 
encore,  à  riivpoll)è--e  de  lîandnuin.    \(drp.  44ii  . 

(2;  Voirl.  iV,  4:>2et  Casa.,  I,  4:iO. 
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nxtraonlinairo,  on  la  voiilail  plus  oxlraordinaire 
encore  ;  il  n'y  avait  qne  los  explications  compliquées 
qui  séduisissent  ;  on  ajoutait  au  drame;  les  choses 
claires,  simples,  brutales,  on  les  faisail  mystérieuses 
el  confuses.  (Juand  s'évanouissaient,  s'en  allaient 
en  fumée  les  «  dames  voilées  >'  et  les  «  Syndicats  de 
trahison  »,  c'étaient  les  partisans  de  Dreyfus  cpii  inven- 
taient des  assassins  masqués,  Henry  assassin  de 
Lemereier-Picard,  (ionse  assassin  <rilenry,  Mercier 
assassin  de  l.ahori.  Maintenant,  Baudouin,  Mornard 
lui-même,  imaginaient  Ksierhazy  contre-espion  avec 
Henry  ou  porle-plume  de  Sandherr,  ou  acceptaient  «pie 
Sandherr,  tout  en  restant  <<  honnête  homme  (i)  »,  eût 
été  l'auleur  principal  d'une  machination  de  mélodrame. 
Pour  résister  à  la  lenlalion,  il  fallait,  comme  Ulysse  au 
inAI.  s'nttacher  aux  faits. 

(1  est  ce  (pie  fit  Moras  (•>.).  Il  déblaye  d'abord  Te  ter- 
rain des  hypothèses  de  Mornard  et  de  liaudouin,  sans 
autres  assises  que  h»  dernier  roman  d'KsIerhazy,  la 
dernière  invenlion,(în  contradiction  avec  ses  précédentes 
menteries,  du  misérable  aux  abois  et,  aussi,  à  l'abri  ; 
puis  il  re\ienl  à  Tinterprélation  simple,  cellequi  résulte 
(h*  tous  les  fails  (»t  de  lou>  les  lémoi^unf^es  autres  (pie 
ec^lui  du  Iraîlre  iui-niènu',  à  la  vi(»ill(^  question  égale- 
nuMil  simple  :  «  l/envoi  du  bordereau  constitue  en  soi 
un  crime;  esl-il  |)rouvé  (jU(*  Dreyfus  eu  soit  Fauteur?  » 
(lar  toul  le  procès  est  là  :  Tunique*  ehar<:j^e  du  début  esl 
rtMJevenue,  de  [aveu  mèuu'  de  Mercier,  Tuni^pie  charg"e 
de  la  fin.  Aussi  \)'wn  îresl-ee  point  l'allaire  de  Dreyfus 
qu<»  le  rapporleiM"  a  charité  dTdurider,  mais  le  cas  <le 
Drevfus,  l'avenlun»  de  riiomme  à  Iravers  lanl  d'événe- 


1    /{i'ri.<inn  I.  :VM,  lînihlonin. 

'2    is.'i  22  Juin  llMM).    -  licrision.  l.  ô  h  :-^'»s. 
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menls  dont  le  malhouroux  no  fut  que  l'occasion  on  le 
prélexle. 

Il  procède  à  l'examen  dn  procès  de  Hennés,  «  comme 
si  la  procédure  avait  élé  régulière  ».  La  loi  y  fut 
méconnue  ;  «  ces  violations  «le  la  loi  auraient  peut-être 
pu  servir  de  base  h  une  <iemande  d'aimulation  ;  mais  ce 
recours  n'a  pas  été  exercé  (i)  ». 

(^.eux  qui  connaissaient  le  mieux  cette  douloureuse 
hisloire  ne  la  \irenl  pas,  en  écoutant  Moras  ou  en  le 
lisant,  sous  une  lumière  nouvelle,  mais  dans  nne  clarté 
plus  vive  qui  en  détachai l  av<^c  un  singulier  relief  les 
contours  et  les  détails.  11  la  raconte  avec  une  loyauté, 
une  probité  d'esprit  parfaites,  discute  les  témoignages 
comme  c'est  son  droit  et  son  devoir,  tnais  laisse  parler 
les  documents,  ne  les  sollicite  pas,  n  ecarie  aucun  fait, 
ffit-il  en  a|)parence  insignifiant,  qui  peut  devenir  un 
éléfnent  utile  d'appréciation,  et  chaque  fait  est  dix  fois 
contrôlé,  à  toutes  les  sources,  maintenant  abondantes, 
presque  trop  nombreuses,  de  la  vérité  judiciaire.  11  a  pris 
pour  modèle,  et  n'en  pouvait  choisir  de  meilleur,  Ballol- 
Heaupré,  se  rouvre  souvent  de  son  autorité,  s'astreint, 
comme  lui,  à  ne  pas  laisser  devfner  son  sentiment 
intime,  avant  que  l'auditeur  ou  le  lecteur  d<*  bonne  foi 
ne  soit  arrivé  [)ar  r(îx{)()sé  des  faits  à  la  même  conclusion, 
nîîirche  à  travers  les  lexles  iW  droil  et  les  versions 
c<)nlra<licioin\s  du  même  pas  précis,  continu,  lent, 
parfois  un  piMi  lourd,  et  h»  suit  juscpie  4laiis  ses  artifi<*(*s. 
Ainsi,  après  avoir  exposé  avec  nne  niinnlieuse  t^xacli- 
tude  les  systèmes  du  procnr(Mir  général  et  de  Mornard 
sur  la  <'assalion  sans  nMivoi,  il  rech(M*che,  ave(»  le  rnrme 
scrupule,  les  argunienls  <|ne  pourrai!  faire  valoir  Tavo- 
cat    de    la   partie  adverse,   s'il  y   en  avait   dans    Tins- 


li  Reniiiion,  I,  12",  M«)ro<.  -   Voir  \.  V,  r>20  H  r>H«. 


442  III<TOlRF    DE    L  AFFAIRE    DREYFUS 

laiuM»  r.  Il  veut  C^\tc  imparliaK  objectif,  el  il  Test, 
toujours  roiîîiTn*  liallol-Hoaupré.  dans  la  forme  c.i>inmc 
au  f'oud.  (lau<  Tallurr  calmo,  pairilique  du  récit,  la  belle 
simpli<'ilé  d'un  ^lyle  >ans  épillirles,  sans  surcharges.  Et 
s'il  ne  irouvt»  |)a>  IVMjuivalenl  du  cri  fameux,  si  puissant 
par  la  «'(Mi\i«lion.  lonirtemps  comprimée,  cjui  éclate,  et  * 
par  le  r<»nlraste  avec  le  reste  <lu  discours  :  «  En  mon 
Auie  et  conscience.  \o  bordereau  est  <rEslerhazy  !  >»  — 
c'est  ipTun  pareil  cri  ne  se  pousse  rpTune  fois,  ne  retentit 
t|u'um^  fois  :  les  cclios  faliurucs  ne  le  répéteraient  plus. 

lîcirrel  commun  à  bcauci»up  «le  tard  venus  dans 
l'AlVairc  <[uc  ceux  (|ui  les  y  ont  précédés  aient  dit  avant 
cu\  «e  qu'iU  ainierairul  à  dire,  tpi'ils  aient  eu,  avant  eux, 
leurs  colères  el  leur>  |>itiés. 

Autre  cause  d'inlV'riorité  pour  les  orateurs  de  içpi\  : 
la  imMliocrilé,  au  moins  relative  beaucoup  plus  appa- 
rente <|ue  réelle).  <le^  faiU  nouveaux,  au  sens  précis  de 
la  loi,  treize  selon  Mt)ruard.  six  selon  Baudouin,  trois 
seulement  selt)n  Mi»ras,  qui  ont  été  découverts  au  cours 
de  Icnquèle  d'An<lré  •>  .  La  vérité  que  l'écriture  du 
bordcHNiu.  les  Lcilres  trim  InnucenL  l'infamie  avérée 
d'Ksierhazy,  les  irrus  faux  el  les  machinations  d'Henry, 
u'oni  paslailtH-lahMaux  yeux  (iesjugi*s<l(*F{ennes,  qui  n'a 
poiul  ravouiic  pour  eux  île  e<»s  uraudes  preuves  maté- 
rielles «'I  uKuah's,  v;i-l-elh»  sorlir  à  présent  de  la  mimile 
re(rouvé<'  <lu  eouimandanl  P»ayle.  dune  fausse  date  sur 
la  piéee  {\v<~  «  <hemius  <\v  ier  .-  et  de  l'initiale  D  substi- 
luéc  :i  liniliale  P  >\\v  uim'  lellre  dt»  Panlz/ardi  ?Lesjup^es 
(h'  licnut'^  (.»nl-il-  eoudaumé  à  cause  de  cet'(»  pièce  dis- 
parue ou  «achée  el  «h'  ces  (I(mlx  aulre>  pièt'cs  frelatées? 

(1    licrisitin.  I.  'SCù\.  —  Vnir  t.  \'.  îKI. 

12  IffKl..  1.  is.  Moms  :  l.r-  \\ù\>  nniiv«Nni\  lu-  lenfornieiit 
aucune  do  co!-  révr|.Mtion>  rfUil.inh's  <|ui  <»nt  pri'ré<lé  el  motivé 
In  proinière  rc\ision.  »• 
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Si  ces  fraudes  na\aient  point  élé  rommisos,  auraionl-ils 
arf|uillc  i  I  '  ?  Niillo  hase  plus  minre,  S(MubIc-t-iI,  pour 
I*arr(H  hisloritjue  (pii  va  rliTrendu.  —  Seulomcnl,  celle 
opinion,  accréditée  par  les  adversaires  inipénifenls  de 
la  revision,  assez  généralement  ré[)andue,  repose  sur 
une  erreur  de  droit.  Car  N»  fait  nouveau,  pour  petit  soil- 
iK  n'est  <jue  la  rlef  (|ui  ouvre  la  revision,  parce  (jue 
c'est  une  des  |)lus  nobles  fictions  de  la  loi  que,  si  une 
parcelle  de  vérité  a  été  caché  '  à  un  seul  juge  par  le 
nuage  d'un  mensonge,  alors  (jue  tout  le  reste  de  la  vérité 
étincelail  devant  lui,  cette  seule  parcelle  suffît  à  infir- 
mer la  sentence.  La  revision  une  fois  ouverte,  aucun 
élément  de  vérité  n'est  périmé  ou  prescrit ,  la  cause  tout 
entière  appartient  aux  nouveaux  juges. 

Ainsi  iMoras,  et,  après  lui,  Ikiudouin,  puis  Mornard, 
poursuivtMit  deux  opérations  distinctes.  Ils  prennent 
les  H  faits  nouveaux  »•  et,  (piand  ils  ont  montré  ([ue  le 
conseil  de  gU(Mre  les  a,  en  elVet.  ignorés  (»l  que,  s'il  lui 
fut  menli.  >i  les  généraux  ont  fait  usage  de  deux  de  ces 
pièc(\s,  si  Mercier  en  a  jugé  Tune  assez  importante  [)our 
l'introduire  rétroaclivement  au  dossier  secret  de  i8<)^, 
avant  (ju'elle  ne  fiU  écrite,  si  l'autre  a  paru  à  t(d  point 
décisive  à  Cavaignac  tjuil  la  porta,  avec  son  fameux 
discours,  à  la  tribune  d(»  la  Chambre,  apparemment  le 
tribunal  militaire  en  a  tenu  compte  :  la  revision  s'im- 
pose». Ils  f)reniuMit  une  à  une  loutt»s  les  charges  succes- 
sives et.  parfois,  «'ontradictoires  qui  ont  été  alléguée^ 
contre  Dreyfus,  écriture  uatundle  du  bordereau  et  écri- 
ture sur  «  gabarit  ",   "  soupçons  nés  de  l'accusation  ". 


(1)  Heiùsian,  I,  271  r\  siiiv.  —  «  Il  n'csl  \u\s  possihliMli'  délorini- 
iu»r  la  parUJiiilliH'iuT  <|ih^  l«*l  motif  iiiétriiloiiKMil  rolenii  parmi 
(raiitiTs  iKMi  critiqu.ihlos  a  pu  avoir  sur  la  il<'*risioi)  attaqué»». ■• 
(Arrêts  d«' la  Cour  «!«•  caf-salion  dos  17  juin  1S7«»,  .M  juillet  18S0, 
2.",  iioviMiihre  1SS2.  oU.) 
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rapporfs  do  Ouénée,  «  dédu<*lions  de  l'esprit  »  de  Du 
Viily  (Ml  de  Merrier,  «'  conjechires  »>  de  (ionseoude  Cui- 
gnet,  faux  d'Henry,  faux  témoignages  de  flemnski  ou 
de  Uollin,  jellres  on  noies  dr  l'Knipereur  allemand. 
folies  fraudnlensivs  de  Hertillon  ou  de  Valérie,  —  et. 
quand  rien  n'en  reste,  Dreyfus  (»st  innoeeni. 

(irnnd  conlrasle  entre  l'esprit  prudent,  la  prose  pon- 
dérée d<»  Moras,  el  la  pensée  bouillonnante,  l'éloquence 
irritée  de  Baudouin.  Mais  leurs  rôles,  tels  que  la  loi 
elle-même  les  a  Iraeés,  soiit  aussi  difl'érenls  que  les 
tcnipéramcnls  qu'ils  ont  re<:us  de  la  nature  ;  et  chacun, 
demeurant  dans  son  raraelrre,  reste  dans  son  rôle. 

Un  réquisitoire  n'cvst  pas  mie  catilinaire  ou  une  phi- 
lippique  ;  il  riN'sl  pas  davanlage  un  rapport,  un  simple 
expose''  des  fa  il  s.  Le  Procureur  général  n'est  pas  un 
juge;  il  esl  l'a  vocal  de  la  loi.  Monis,  assis,  a  lu  d^mevoix 
toujours  égale  son  hislori(|U(»  Ion  jours  é(|uilable.  Bau- 
douin, deboul,  |)arl(»  d'abondance,  pendant  huit 
au<lienees  i  ,  infatigable,  d'une  voix  toujours  forte  et 
plein*»,  pressani,  tordant  les  arguments,  évoquant  les 
hommes,  d'une  verve  (jni  ne  tarit  point,  en  bataille,  en 
<-()lèr<',  reiroussjnil  ses  manches,  frappant  parfois  trop 
dm-  (»l.  c(»  qui  es!  plus  gi^ave,  à  coté,  insoucieux  de 
J'élégiMice,  prenant  les  mois  lels  qu'ils  lui  viennent,  les 
adjeclifs  us(''^  qui  oulpcîrdu  loule  saveur,  mais  toujours 
vigoureux  cl  >;Mn,  léconforlanl,  dédaign(Hix  des  haines, 
si!  simpiièle  hop  des  injures,  et,  s'il  ne  contente  pas 
toujours  hi  raison,  soulageant  les  consciences. 

Ayant  cru  Dreyfus  coupable  jus(ju'à  l'heure  où  il 
aouv(M'l  le  dossier,  avec  la  cerlilude  d'y  trouver  la 
|)reuve  du  ci'jjiu*,  lî.iudouin  n'est  pas  <1(î  C(\s  néophytes 
grossiers  qui  font  dalei  du  jour  où  ils  se  sont  convertis 

(1)  2r,,  20,  27,  2M.  HO  juin,  2.  3  .•!  ;">  juillet  11)00. 
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la  mauvaise  foi  certaine  et  la  corruption  de  cœur  de 
leurs  coréliii^ionnaires  «l'Iner  ;  mais  il  en  veut,  comnHî 
iPun  crime  de  plus,  à  Mercier  et  aux  associés  de  Mercier 
de  ravoir,  si  lon<i^temps,  abusi'î  et  trompé  par  tant 
«d'ig-nominies  i  )  »>  et  de  faux.  Or,  c'est  l'état  d'esprit 
de  tous  les  dëlrompés,  d'nnnée  en  année  j)lus  itonibreux  ; 
la  vérité,  presque  à  leur  insu,  s\»st  infdlrée  en  eux  ; 
leur  cerveau  s'est  guéri  du  mensoufçe,  insensiblement, 
dans  une  atmosphère  plus  calme,  comme  un  organisme 
ravagé  reprend  la  santé  et  la  force  dans  un  air  plus 
tiède  et  plus  pur  ;  d'autres  encore  se  sont  persuadés  de 
l'innocence  du  capitaine  juif,  depuis  que  ia  raue  de  la 
fortune  a  tourné  et  (ju'ils  ont  vu  les  promoteurs  de  la 
revision,  l'un  après  l'autre,  n^ntrer  dans  les  assemblées, 
monter  au  pouvoir  et  aux  honneurs.  Brisson  à  nou- 
veau président  de  la  Chambre,  Clemenceau  ministre, 
sont  des  ai^umenls  qui  valent  les  appels  de  Duclaux  à 
la  raison  ou  de  Zola  à  la  pitié. 

Baudouin,  avec  son  argumentation  passionnée,  son 
manque  d'indulgence,  sa  haine  récente,  toute  fraîche, 
est  la  voix  de  ces  retardataires  qui  se  pressent,  de  cette 
immense  arrière-garde  ([ui  rejoint  la  petite  armée  victo- 
rieuse. 

Il  a  persisté  dans  son  paradoxe  du  bordereau  «  par 
ordre  »,  de  la  trahison  fictive,  d'ailleurs  pour  se  contre- 
dire ensuite  et  se  réfuter  lui-même.  Il  montn*,  en  elYel. 
Esterhazy  dans  son  emploi  d'espion  actif  :  Lajoux  et 
Cuers  l'ont  signalé  :  dès  que  paraît  le  fac-similé  de 
la  lettre  qui  lui  aurait  été  dictée  par  Sandherr,  le  misé- 
rable s'atîolc  ;  dès  que  Schcurer-Kesiner  menacte  Billot, 
il  supplie  Scliwarzkoppen  d'intervenir,  d'affirmer  à 
Mme  Dreyfus  la  culpabilité  de  son  mari,  sinon  il  sebriV 

(l;  licvision,  I,  .VJJS,  Baudouin. 
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\rrit  -iir  plan»  la  cervelle  i  .  Mais  pres(jue  tout  le 
rf«*li-  ilii  rê<|ui«*iloire«*>l  sc)li<le,  bîUi  de  bons  matériaux, 
il  une  rerii(uil«*  parfois  ex«:-esî?ive,  mais  forlemeiil  cimen- 
l»  I*.  lîautKniiii  :i  s«n<i  Mercier,  (îoiise,  <*uigiiet,  d'une 
poiiriH-  de-  p.ivsaii.  qui  ne  làehe-pas:  il  perce  à  jour  Du 
Pat\  rt  liiMlillon.  tlé>lionore  définitivement  le  loi  de 
c«»iiijiin«*es.  nfticiers  nu  journalistes,  qui  vont  au  devant 
d«-  l»a--e<  lomplaisanres  et  tiennent  toujours  un  meu- 
-oiiift'  Iniit  pnH.  S'il  se  déiraire  du  procès  Dautrichc(2s 
il  refuse  «Ir  dire  avee  Mora<  3  que  le  faux  lémoignaj;<e 
de  r.eniu-ki  n'a  pa^  étt*  inaeliiné  au  bureau  des  Ren- 
>eii:iieinenls.  el.  <aii<  loul  ai<eplerde  Przyborowski  et 
(les  \\  ('>-»•].  crnil.  avec  Voltaire,  que  u  Tinfamie  même 
ii'einpèeiie  pas  <pi\>n  ait  pu  bien  voir  el  bien  enten- 
dre   ',      . 

S«»n  lorl  h»  pln< --erienx  fut  envers  le  colonel  Guérin 
<{u  il  ;ir.ii<;i  di' d«'lovaiilê  sans  assez  de  rétlexion,  puis, 
p;ii' eiilt'leiiicnl,   lefii-aiil  de  <e  dédire  •b},  —  Guérin, 


1    h'f.'K  <j'i.  II.  ••".  Ii;ni.luiiiii.  —  Os  contradictions  sont  rele- 
v.'.-  |..n    K-ttrli  i/y  -iai-  >a  U4liv.  «lu  s  juillet  1906,  à  DrumoDt. 

•  Li'irr  P,iruh:  •iii  1<».  Ai)n->  av.iir  expliqué.  d'al)ord,  comment 
111. 1  <J.''iM.-.ti..n  .j.'N.inl  l«'  ••«•n>ul  L'éiiéral  de  France  avait  louî; 
It'-  r.iiMrU-n'-  .K-  la  vérit*'-.  r».iii«lMuin  détlare  que  je  suis  l'au- 
l»'iM  '!•'  tnij-  I.  ..  ,i.|,'^  «rimm»'!-  rcproclu's  à  Dreyfus  el  qu'ils 
-  .t|»|»li'iu.'iit  l..ii>;i  ti)«>i  I.  aiihi'  jniir.  il  établissait  que  j'étais 
lin  ;ii;oiit  du  i  i.|.»hi'l    >.iti.l;i.'t  r  .  .iiijoiird  liui,  je   suis  le    traître, 

•  •t  tniit  -  ;«p|.li.jn.'  .1  tiioi...  Il  «'>t  loiit  au  moins  certain  qu'il 
n'.i  |>.i-  !M«;ni.'..iip  ,1,'  -mlf  .laii-  I»--  idéo.  Après  avoir  reconnu 
qu«' loiit  tfihl  .»  )ti-lili«'i-  iiH*-  .iliinii.ilion-.  il  reprend  le  lende- 
main, la  IJM---.'  n|.|.o^.'.'.  .iLT.'iM-'iilée  «ririjiire>  îjrrossiéres.  »•  — 
\  njr  ji.  7"^  <'t  4.-»2 

'2   lii-i.isio'i.  11.  111,  riamloiiiii.  .lia   -isiialé  à  André  les  aveux 
«!•'  haiili  i.li«'  -.III'  I  iii-<  riptniii    imi  iiiIrriiLMic  daii-^  le  relevé    des 
(■itnipifa  ni>lii  iditr'K.  mai- .*\"l,iil   •    W   devoir    «le  -a  charge»».   De 
Hollm    dr   lianrni-  ri  d«*  Mar ♦•-«hal.    •  il  lia  pa<  dit  un  mol  •».'. 
'.\    /irrtsion,  \.  iiiM.J.  Mora>. 
<n  //'/</..  Il,  I2.S,  lî.iudouin. 
(5    76/(7..  I.  4S:t.  Haudouin. 
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aviuil  «'té  cliarj^é  parSaiissier  d'a^isister  à  la  dégrada- 
lion  de  Dreyfus,  lui  avait  télé;jfraphit%  la  parade  sitôt 
l<»rniinée  :  ^«  Dreyfus  a  pn)U\sté  do  son  innocence  et  crié  : 
Viv(^  la  France  !  Pas  cVaulre  incident,..  »  11  lui  avait 
rendu  CQUiple  ensuite,  verbalement,  des  prétendus 
aveux  dont  il  tenait  le  récit  de  Lebrun-Renault.  Bau- 
douin n'acceptait  pas  que  la  dépêche  pût  avoir  trait 
seulement  à  la  cérémonie  de  la  parade,  où  il  ne  »élail, 
en  eiïel,  p  )int  produit  d'autre  incident  que  la  protesta- 
tion de  Dreyfus,  exactement  relatée  par  lof  licier  ;  ii 
rapplicjuait  à  toute  la  Ira^itjue  matinée  et  en  concluait 
(|ue  (iuérin  navait  point  cru  toul  d'abord  à  la  réalité 
de  l'aveu.  H  n'y  avait  pourtant  rien  de  singulier  à  ce 
(jue  (iuérin  eût  réservé  pour  sa  conversation  avec 
Saussier  le  récit  de  Lebrun-Henault,  et  rien  d'étonnant 
qu'il  n'eût  pas  attaché  sur  le  moment  aux  aveux  Tim- 
portance  qu'il  y  allribua  |)ar  la  suite;  la  culpabililé  de 
Dreyfus  ne  faisait  doule  alors  pour  à  peu  près  personne; 
lesquelques  homnnvs  (jui  s  en  in(|uiétaient  n'appuyaient 
leur  intuition  «pu»  sur  des  preuves  morales  et  la  parole 
de  Démange.  Baudouin  tenait  en  outre  «  la  découverte 
de  ce  lamentable  lélégramme  »  pour  un  fait  nouveau!  i), 
bien  que  (juérin  eût  mentionné  sa  dépêche  dans 
sa  déposition  de  Bennes  et  qu'il  en  eût  limité  le  sens, 
dès  qu'il  avait  su  l'accusation  portée  contie  lui  au 
cours  de  l'Encpiéle  \'i).  (iiiérin,  (|ue  je  ne  connaissais 
point,  maiscjui  me  croyait  é(piilable,  était  venu  alors 
me  trouver.  Les  commentairesde  Targe  sur  sa  dépêche, 
le  réquisiloiie  écrit  de  Baudouin,  lui  avaient  valu  de 
tomber  en  disgf'Ace,  arrélaienl  sa  nomination  au  grade 
de  général,   malgré    les    plus  beaux   étals   de   servic(^ 

\\)  lievUion,  1,  482,  H.iudoiiiii.     -  De  inêiiie   Mornard  Jl.  816). 
(2j  i.clliv  (In   11»  iiiaiï-  rJOà  au' Pnx'un'ur   i^énér.ii  [Ih'uisiun,  I, 
284,  Moras;. 

i 
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« 

Ayant  f*ii  Tidi^o  do  lui  «loiuan<l(*r  corament  Saussier 
avail  accueilli  le  rapport  <|iril  lui  avait  fait  des  propos  de 
l.cbnin-Henaull.  il  inc  r(^pon<lil  aussitôt  «|ue  lo  général 
observa  que  les  aveux  <*oncordaionl  mal  ave<'  Tobstiiié 
i!ri  d'innocence  de  Dreyfus  ii;  |)uis.  comme  j(î  lui  re- 
prochais de  n'avoir  |)as  fait  connaître  cette  remarque 
de  Saussier,  quand  il  avait  déposé  à  Kennes,  il  me  dit 
d'abord  qiie  la  qm*slion  ne  lui  avait  pas  été  posée,  ce 
«pii  était  vrai,  et.  enlin,  comme  je  le  pressais,  que 
Saussier  Favait  f)rié  de  ne  pas  le  melireen  cause.  Jelui 
déclarai  (ju'il  élail  de  son  devoir  de  faire  connaître  à  la 
('our  de  cassation  cet  inci<l(^nt  dont  il  avait  eu  le 
lorl  de  se  taire  ;  il  comprit  qu'il  le  devait  pour  son  hon- 
neur cl  en  écrivil  en  consé«pumce  à  Baudouin  (tii.  Mais 
celui-ci,  ayaul  son  siège  fait,  retourna  la  lettre  contre 
(iuériu.  l'accusant  de  bassesse:  il  l'avait  seulement 
écrile  <  parce  qui»  le  veut  stMublait  avoir  tourné  (3)  »  . 
Moras,  au  contraire,  mit  h(us   de  doule  la  loyauté  du 


L<»  bruil  d(îs  r-<Kq)s  p<irlés  par  Baudouin  à  tant  de 
iceh>.  réveilla  ro|)iniou.  Nulle  lièvr(\  uiais,  de  nouveau, 
une  dernière  lois,  un  inicrél  fort  vif.  Ce  bn'ilant,  cet 
endiablé   réquisitoire,    on    le    lut    comme    un    roman. 


I     Voir  f.  W   U;i. 
.L'    t.flhc  du  lM  juin  liK)."». 
:t    lierision,  11.  lS;î.  lîaudoiiiii. 

h  HeriAÙtn,  I.  7<  i»!  2St,  Mora-i.  —  <iii»^riii  nt»  fut  iioninic  f:<»- 
lUM'al  que  souî^  W  iniiii-^tcrc  Fir<|iiarl. 
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Beaucoup,  mt^me  des  députés,  apprirent,  feignirent 
d'apprendre,  de  découvrir  TAfTaire.  Dans  les  couloirs 
de  la  (Uiambre,  d'anciens  amis  de  Méline,  des  radicaux 
qui  avaient  trouvé  Méline  trop  faible  contre  Scheurer 
et  contre  Zola,  s'étonnaient:  «(  Si  nous  avions  su...  »  11 
n'y  avait  cependant  chez  Baudouin  rien  d'essentiel  qui 
ne  flit  dans  les  Preuves  de  Jaurès,  dans  les  articles  de 
Clemenceau  et  de  (inyot,  dans  les  miens,  surtout  dans 
mon  llisioirc;  je  l'avais  memée  Tannée  précédente  jus- 
qu'à la  fçrûce  ;  Baudouin  s'en  était  fort  servi. 

Plusieurs  de  ceux  qu'il  frappait,  qu'il  marquait  à 
l'épaule, réclamèrent:  ('uignet,intarissable(i),  Du  Paty, 
bien  que  «  fort  honoré  des  injures  du  Procureur  géné- 
ral (2)  )),Gribelin,  retraité  depuis  peu  (3),  devenu  rédac- 
teur au  journal  de  Judet  (/|),  Zurlinden  (5),  Gonse  (6), 


Wi  RfvUioiu  II,  2CKS  ri  Miiv.,  loMic  ;mi  Gorde  «les  Scr*finx.  nrti- 
cl(.«>^  i\in\^  VEr.lnir,  etc. 

i2:  Ihid.,  II,  2:>0  cl  •;(;:,  lellio  <ln  27  juin  lîMMî  ^1  la  Libre  Parole 
cl  du  H  juill«'t  MU  Premier  I'ri'*si«leiil  ;  l>u  P;ily  aiiiinnce 
«  «ju'il  i)nifi*  |>iiiiiitt*  ;in  (iMnle  «Irs  Sienux  roiilre  Ii.iudi»uiii  [umv 
avoir  r.dsilié  io  texte  d'un  tloeuuH'iit  mm'I"i*I  ;s<>n  e«)inuu*ulaii'e \ 
eu  le  etunnuinitiuaul  i^  un  l/*ni<un  (Ficqu;ui  ou  l)a\i^nou)  au 
cours  dr  l'instaure  eu  révision. 

'3  (Inbelin  nnvail  point  :i(:<-epté  le  déplne«»nienl  d\d'Iiee  pro- 
nnuré  contre  Jui,  après  le  i>roeès  Daulriehe,  (voir  p.  3y7;:  il 
avait  pri-^  >a  retraite. 

4)  lierisio/h  H.  ♦'»»'•(».  lettre  du  27  juin  lUOG  à  Ballot-lleauprê 
pour  prot<'>ler  contre  la  qualilication  de  «  fahricateur  conscient 
lie  la  fausse  eoniplabiJité  du  servi<'e  d«.'s  I<en?«ei^n<MnentS'>. 

'.:>)  Ihid..  II.  2ô2et  «hO,  lettre  <lu  2  juillet  llMjO  à  Ballot-neaupr»S 
j>rineipaU'iueid  >ur  l'alTaire  du  capitaint»  Ilerqué  <«  espionnant, 
dans  ^<»n  palais  même,  la  Cour  de  cassation-. 

I<;  Ihid..  II.  «'.82.  lettre  du  1  juillet  Iîmm;  sur  Tincitlent  Paiide- 
vé.  la  dépèrlie  Paniz/ardi.  >a  «-onversation  aver  Tinpiarl  au 
sujet  d<»  la  eul|»al)ilitê  de  Dreyl'us,  l'alTaire  de  Mme  Monnier  : 
"  La  noie  de  ma  main  \i-ée  par  M.  U»  ProeuriMU"  i^énéral  on 
(njiru  sur  le  iiuiri)  n^tail  qu'un  aidr-mt'Muoire  pei">oiuieI  relatif 
aux  rappoit-i  de  Mme  M...  avec  le  lieutenant-colonel  IMcquarl 
et  dont  M.  M...  était  venu  entretenir   sptMitanéiuenl    le  irénéral 

2Î» 
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Esl(»rha7.y  lui-mOnic  (i),  et  d'autres  encore,  Rollin, 
François  et  Mareschal,  qui  ne  pouvaient  parler  eux- 
nu^nios,  parro  que  la  discipline  les  contraignait  au 
silencf»,  par  leurs  avocats  (2);  et  le  fils  de  (^avai- 
gnac  (.'V'.  —  (lonsc  proteste  surtout  qu'il  n'a  point  tenu 
à  Picquarl  le  fameux  propos  :  «  Si  vous  ne  dites  rien, 
pei-sonne  ne  le  saura  (4).  >»  Il  s'en  est  défendu  à  la  pre- 
mière enqu<^le  ;")'  :  «  c'est  un  mensonge.  »  Réponse  de 
Piccjuart  :  «  (ionse  a  si  souvent  altéré  la  vérité  au  cours 
do  celle  alVaire,  verbalement  ou  par  écrit,  que  sa  parole 
n'a  désoruiîiis  aucune  valeur  <<>).  »  D'où  provocation  de 
(îonse,  duel  i\\\  pistolet;  Picquart  n'est  pas  atteint  et 
ne  lire  pas  (71.   —  La  lettre  d'Esterhazy  à  Drumont, 

(!<'  Polliciix.  J«»  n'ai  jninnis  imi  <ic  relation!?  ni  avec  Mme  de  la 
Torniiye,  ni  avi*r  Mnio  IJen/.on.  ni  aviM:  le  P^re  Du  Lac.  (Voir 
p.  'Miy.  CN'sl  ilu  pur  runian,  «lu  à  la  parfaite  iniagination  de 
M.  le  Procinviir  ^ônéral.  » 

(1)  licrision,  11,  r.7r>,  U«llrc  ilu  21>  juin  VJOG  à  la  Libre  Parole  ; 
tleu\ii»ni<*  Icllre  du  8  juilirt. 

(2)  Ihid..  II,  217  el  Ac.?,  lellre  du  3  juillet  1906,  qui  rappelle 
(pu*  1  aeeu-alion  fut  abandonnée  rfur  l'ordre  du  général  André. 

('A)  Ihid.,  Il,  2r)i»el  r.r.î»,  lettre  du  1'^  juillet  lîK)6au  dirccleur  du 
Tvmjts  pour  prol«.'sler  que  son  prro  «  n'a  \ti\s  été  confondu  par 
la  découverte  du  faux  Henry...  Sans?  .lacle  vérilablemenl  uni- 
que donl  on  clicrche  sournoisement  à  lui  retirer  l'honneur,  je 
serais  rurieux  de  savoir  «luel  laniraij^e  licntlraient  aujourd'hui 
lous  les  Baudouin  de  J'ranctî  •.  UépoiisJO  de  B;)udouin  ;  «  J'ai 
pitié  de  M.  Cavaitrnac  llls...  Disons,  s'il  le  veut,  que  c'est 
nous  qui  soinnn's  confondus.  » 

(1)  Voir.  t.  Il,  ;iV.». 

(.">  Letln'  du  28  octobre  18î»S  au  président  Loew.  —  Voir 
t.  I\  ,  l'>''-—  Baudouin  :  •'  Jamais,  sur  aucun  point,  la  parole  vé- 
riliiM'  de  Picquart  n'a  été  trouvée  inexacte.  Toujours,  sur  tous 
les  détails  aussi  Imimi  «pie  sur  les  points  les  plus  importants, 
nou>  avons  sur|)ri'^  le  t'«*néral  (ionse  en  llairrant  délit  de  nien- 
s<n)ijre  cl  de  faux.  » 

(C.)  ncrision.  II,  «;,s4,  Icttn*  du  »  juillet  1ÎK)0  à  Ballot-Beaupré. 

(7  î)juillet  Iîhh;.  —  IM-ocès-verhàl  signé  du  général  Deloyc  et 
de  Judet  pour  Oonse,  d'Kdmond  Gast  et  de  Targe  pour  Pic- 
quart. 
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furipiise  h  son"  ordinaire,  de  l'cnormo  et  coniiciuc  fureur 
des  malamoros  du  Ihéùlre  italien,  a,  celte  fois,  quehiuc 
chose  de  tragique  par  la  misère  où  riiommc  est  lombô 
et  dont  il  ne  se  plaindrail,  ou  ne  se  targuerait  pas,  que 
le  son  rauque  de  sa  voix  l'évoquerait,  tout  comme  le 
font  son  linge  efrdocb('%  ses  vêtements  usés,  et  celle 
lîûve  et  terreuse  ligure  de  héle  humaine  qui  a  connu  le 
froid  el  la  faim.  Oue  Mercier  ou  Hoisdelï'n?!  lui  aient 
payé  quelque  lemps  son  silence,  il  nVn  existe  aucune 
preuve  ;  il  faut  pourtant  expliquer  les  mutismes  subrls 
du  bandil  après  de  violentes  ex|)losions  de  menaces  (i). 
Mais,  alors,  avant  Hennés,  il  avait  encore,  dans  ses 
réserves  quebjues  bouts  de  lettres  d'Henry  et  de 
Du  Paty  ;  el  maintenant,  depuis  longtemps,  il  a  tout 
dit,  tout  livré  i)0ur  pas  grand'chos(s  le  prix  d'un  article 
de  journal,  ou,  même,  pour  rien  (•>.)  ;  et  il  n'intéresse 
mcn\e  i>lus  de  celle  curiosité  qui  allénuait  pour  lui 
Tuniversel  mépris.  11  habile,  sous  un  faux  nom,  dans  un 
pauvre  hôlcl  meublé  de  l'un  des  faubourgs  les  jdus 
tristes  de  Londres,  reste  «-ouché  pres(iu(^  tout  le  jour, 
sort  vers  le  soir  pour  se  pej'dre,  vers  un  but  inconnu  ou 
sans  but,  dans  les  dédales  de  rimmense  ville,  s'cmi  va, 
une  fois  par  mois,  à  la  |)osle  où  il  trouve  une  letlre 
chargée,  et  vit  de  ce  qu'elle  lui  apport**  et  de  quelques 
Iraduclionsoude  (pielque  article  sur  des  sujets  militaires 
attrapé  par  hasard  (.^.  Oue  peut  représenter  une  telle 
exislence  ])our  Tlunnuie  qu'il  a  élé,  porleur  d'im  grand 
nom,  soldai  privilégié,  ambitieux,  ayant  eu  toutes  les 
soifs,  inlelligeut  aulanl  (pion  peut  IVlre,  o\  qu'altend- 
il  encore  de  la  vie?  Mais  il  \    a  eu   laiil  de   vie  en  lui. 


(1)  Voir  t.  V,  :W  l'I  L'70. 

(L>)  Voir  i>.  77. 

(H    H«'iisoip:ii<MinMi(s  i\o.  la  police   ^crrèlc   (frain;aise)  de   Loii- 
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tant  de  sève  exubérante  el  débordante,  qu'il  lui  en  reste 
encore  trop,  jusque  dans  cetle  extrême  abjection,  pour 
que  la  pensée  lui  vienne  d'en  finir  d'un  coup  de  rasoir  ; 
ol  il aététoul cequelon voudra, escroc, maitre-chanleur, 
proxénète,  mais  il  ne  veut  pas  avoir  été  un  traître  ;  son 
invention  qu'il  a  été  un  contre-espion,  c'est  le  dernier 
larïdMNiu  d'uniforme  qui  lui  reste.  «  Que  j'ai  écrit  le 
borderraii,  <iil-il  ;i  l)runi<)nl,  loutle  monde  le  sait,  et 
micMix  encore  i[\w  Irs  autres,  ceux  ((ui  le  nient  avec  ini- 
|)U(len(  e,  «piils  soient  de  Normale,  de  Polytechnique 
on  (!(»  (Ihareiilon.  Mîusj'ai  obéi  à  Sandlierr  i  i).  »  Kt  il 
pi-écise,  trouve,  ajoiile  tU"  uouv(»aux  détails:  il  a  porté 
le  bordereau  iilniiibassade,  en  l'absence  de  Schwarzkop- 
pen,  «'  nu  samedi  de  septembn\  puis  il  est  parti  le  soir 
nu^iue.  pour  la  campagne...  Le  colonel  lui  avait  recom- 
mandé de  ne  pas  dater,  afin  qu'on  pût  afTecter  à  la 
lellre  la  date  qu'on  jug(M'ail  utile  -r»).  « 

Par  contre,  iJoisdellVe  et  Mercier  se  taisent. 

IjoisdelïVe.  depuis  sept  ans,  s'était  condamné  à  une 
lellr  retiait(\  eufeitué  dans  uii  tel  silence,  que  beau- 
coup (Ml  oubliaienl  (ju'il  avait  été  le  principal  complice 
de  la  forfaiture  de  Mercier,  le  complaisant  des  faux 
d'ibînrv,  le  persécuteur  de  Picquju't,  l'un  des  inventeurs 
de  la  légende  du  t)ordereau  annoté,  tantôt  le  mauvais 
génie  de  Billot,  lantO»!  l'insligaleur  des  intrigues  contre 
lui,  et  ipi'il  n'avait  parlé  sous  serment,  à  Hennés  comme 
aux  enciuétes  de  la  Cour  d(»  cassation,  tpie  pour  acca- 
bler Drevl'us.  11  semblait  un  mort,  tant  il  s'était  retran- 
ché du  nombre  iU'>  vivants,  et  l'on  ne  se  fût  étonné  que 
d'entendre  un  cri  sortir  de  ce  tombeau.  Mais  Mercier 
avait  été  un  chef,  l'Ame  même  de  la  résistance,  le  pre- 


(1;  Lellr»*  Jti  21»  juin  Iîmm;  à  Drinnont. 
\2,  l.ellre  du  8  juillet  I90ti. 
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miersur  la  brèche  ou  à  rallaque,  le  bénéficiaire  unique 
de  son  crime,  siégant  au  Sénat  alors  que  tous  ceux  qu'il 
avait  entraînés  à  sa  suite,  des  plus  puissants  aux  plus 
humbles,  militaires  ou  civils,  expiaient  leur  confiance 
en  lui  et  leur  dévouement  dans  la  disgrâce,  la  pauvreté 
ou  la  honte.  Il  était  l'homme  qui  avait  voulu  le  procès 
malgré  les  supplications  d'Hanotaux  et  de  Saussier, 
qui,  de  ses  propres  mains,  avait  f.ait  le  dossier  secret, 
qui  avait  juré,  au  procès  de  Zola,  que  Dreyfus  avait  été 
justement  et  légalement  condamné,  qui  avait  dit  aux 
juges  de  Rennes  :  «  Ou  Dreyfus  ou  moi  >»,  et  qui,  hier 
encore,  à  la  veille  de  la  nouvelle  enquête,  avait  pris 
l'engagement  public  d'y  i)roduire  les  preuves  écrasantes 
du  crime.  C'était  l'i  un  bancpiet  de  la  Patrie  Française. 
Il  y  avait  là  Rochefort,  Drumont,  Cavaignac,  Lemaître, 
Syvelon.  11  s'était  levé,  impassible  et  impérieux  à  son 
ordinaire:  «  Lorsque  le  moment  sera  venu  de  parler, 
les  paroles  qui  doivent  être  dites,  je  les  dirai  ;  j'en  prends 
l'engagement  (i).  »  Et  il  n'avait  rien  dit,  s'était  abrité 
derrière  Bertillon  (2).  Or,  Baudouin  n'avait  marqué 
aucun  des  fauteurs  de  l'AlTaire  d'une  flétrissure  plus 
dure  ;  par  deux  fois  il  lui  avait  dit  (pie,  sans  l'amnistie, 
sa  place  serait  au  bagne  (3).  Mercier  se  taisait  toujours. 
Il  y  avait  parmi  les  nationalisions  et  les  catholiques  des 
gens  qui  savaient  pourquoi  il  se  taisait  :  parce  qu'ils 
savaient  autant  que  lui  (jue  Dreyfus  était  innocent. 
Mais  il  y  en  avait  beaucoup  plus  qui  s'en  étonnaient, 
s'en  (lésespéraienl  comme  d'une  suprême  douleurpatrio- 
tique,  i)arce  qu'ils  avaient   cru   aveuglément,   obstiné- 


.2)  Voir  p.  'MA. 

,3  lieviRion,  I,  451,  Baudouin  :  ^  Au  premier  crime  (la  commu- 
iiic«alion  des  pièces  secrètes),  il  en  a  joint  un  second  (la  des- 
Iniclion  du  <<nnmeiitaire  ...»  Travaux  forcés  ou  réclusion. 


"Min*' 
■  t.. 
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L'article  élail  vif,  sec,  d'une  brutalité  parfois  élo- 
quenlt^  Le  temps  f)resse,  la  Cour  de  cassation  va 
rendre  son  arnM,  consoninier  <*  le  coup  d'Élat  judi- 
ciaire »  prédit  par  Cavaifijnac  (i)  ;  Ions  ceux  cpii  ont 
été  «  insultés  >»  par  Baudouin  «  relèvent  le  gant  »  : 
pourquoi,  seul,  M(»rcier  se  tait-il,  oublieux  de  ses 
solennelles  promesses?  S'il  ne  parle  point,  u  84^rail-ce 
fpi'il  n'a  rien  luliro?  »  «Les  juifs  seraient-ils  parvenus  à 
le  tenir,  lui  aussi,  par  ((uelque  côté?  »  Hervé,  les  anti- 
militaristes, «<  ont  fail  cerUiinenienl  bien  du  mal  »  ; 
Mercier,  s'il  manqut»  à  sa  parole,  u  en  fera  bien  plus  ». 

Mercier,  S(»us  l'injonclion,  s'exécuta,  écrivit  à  Ballot- 
Beaupré  (ti),  mais  lui,  <pji  était  Tau^lace  même,  la  lettre 
la  plus  embarrassée  et  la  plus  plate,  pris  qu'il  était  entre 
les  menson^^es  (pi'il  avait  accrédités  depuis  tant  d'années 
et  les  démentis  <pril  avait  été  contraint  de  leur  infliger 
devant  la  ('Jiand»re  criminelle.  Nulle  chanuuJe  plus 
morne.  I/<MU|uéte  étant  close  et  parce  que  la  loi  avait 
voidu  qu'elle  fOt  s(»crète  comme  toutes  les  instruc- 
tions, il  ne  saurait,  dit-il  réfuter  le  rapport  de  Bau- 
douin, élayé  «<  d'inexactitudes  »,  «<  à  moins  de  nou- 
veaux débals  publi(;s  et  contradictoires  ».  •'  11  rappelle» 
donc  «  s(Milement  »  que,  pour  discuter  «  de  la  soi-disant 
cnlpîdjilité  d'RsIerhazv  »,  il  eût  fallu  vérifier,  comme  il 
Tavail  demandé,  si  «  le  même  nombre  de  (ils  au  centi- 
mètre »  se  trouve  sur  le  bordereau  et  les  lettres  sur  pa- 
[>i(M'  pelure  saisies  cliez  l'ancien  commandant  (3'  ; 
«  pour  fiiire  état  de  la  minute  <lu  commandant  Bayle  », 
*  il  y  aurait  intérêt  à  savoir  comment,  disparue  et  non- 
r(»trouvée  j)endanl  plusieurs  années,  elle  a  subitement 
reparu  »:   enfin,   il   avait  fixé  au    i?.  décembre  189^1,  et 

(1)  Voir  p.  283. 

(2)  <;juill»'l  lîWXî.  —  Voir  Appendice  VII. 
'3)  nV'posiliini  (lu  2  iiini  11)04. 
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^.tL". i-=T  i\^.'.  l'i  ri*jit  inl*^r»**sanle  oii  fùl 
r.  r-:.  iiL"  'l'^ri^i»?-  heures,  ia  question  de 
f.-:\  .  .  «ir  «'.»?.-:-  .  Et  or-i-t  l.-ul.  «  Le  '  vieux  coin- 
pTjT.-.r.  :  .îT::--  -r.'-i.-:^  ron  ^ul  ■  â  tou:?  ceux,  juges 
r.  •-:.:.-.  ;  .;  ::.t  .rp^-.-rt-:  une  pierre  à  lëdiSce. 
•:  -  ::..  j.*  .:.  i-  -•.-.    ..':  !e.  -i-  la  •  'jif»âLilitt^  d'un  officier 

M •::.-:•:  -^^i:*  j  :-'.-»-r  ^a  {-lai'iL'iri'-  quand  les  jour- 
r-i  .\  :  .:  ".-  r-:.*  •  '  t  a-.«?Li  «i  :  ni  p»ui -sa  noe  i  .  Il  s'inler- 
r  :..;.'  .:.  :  •.::  -M.  rr:['.:«fja  '-n  *ïeu\  uiols.  La  dale,  la 
r-  ..••:-  !j  jr-t*^:.::-    l  :!*   h:'!>li..riii'ie  «jul  vie  dêraen- 

-  ;  ■  «  .î*.::.  r  l'-r  •  r -*  i:r  Dupuv  ■>  .  La  minute 
\\  •■  '■■  .     :     iv-r/.      :^:-^  .;  >/!.:»!.-  instants  de  re- 

•  :.       :•      .    •  :\    i-r-  :.:•--     lu    }'r-îrî;':-r  bureau,   par  le 

♦  .il.-  '.::'•  H- :.  -::  j':-»'-'rr.—  •]►•  tjr-ux  officiers  3  . 
»'...  .:  !  -  !'•  :•  -  •:  [>•••::.  zv.  -jr  jMpir-r  p»-Iure.  Momanl 
il  i'-^  j  :.::••*  i  ;  .  H-*.':::,  izv  »'ri  iiv.iiî  rei^onnu  Tau- 
lL'-:i'  •  /♦•  -"•  .  :;..:»:•  ..  -  •  l -i'  r»-oi.»nnu  l'auteur  du 
f  •ri'-.-.j  ;.  r'  jM-  •:♦•  i\  -\:-'r-.-«>,  Ar  i^.i>  et  de  i8t|«i, 
a  'i-:. '■■••:.-'  :\-  V:  [^'V.-  :.■•  '.'■-  j';q'!-T>  »•  .  —  La  (ilour 
-  '  .1  /  ■•:.:.■•  1-  ::-::.•;  ^  ir  jus«|ii  au  prononcé  de 
l.i:.  .  •  :i  ♦-'  .'  :i:-..  M- r-  !»  r  •-  ri'»^l  1»*  lendi^main  7 
\.:,- •:  -  .\.-  ..■•   .     •''•    i   ■  :r    l'îiiin-i-r  it  r-lre  confronté 

A  i     :.*  -'cl    :      !    -.!'!,   -.    I»r..    Tit.    ru'!»-un*nt.  sans 


'    '.      -   .'     .-:      ■-.  _■        •.  -  1  •  i.  T.i.'-e  :  il^  iiiir*?,  Hellttuin. 

—  I.-   '  ■'.'    r.  ;     .    I.'  .•     -  :--.   .:    .   :.         M-j  :■•.■-.   i«:  ministre: 
r:   •.  «   :  ;  -î:-"  :\.-  ,^-V   .  ^\..  :  ...  -ri  " 

i      M'    :    ■-.   "  -2 

'    '.'.-•  .1     '  -7.  i'.^^.":u  ./y. 

•■    '-•■■'..  I    ♦"  ..  ■•\:.  •!»!-. •  i'::'..i.-.  «:'tt  .  ,:.•  >■•  Mrion;  X*»'*»i>r 
fU  li^-i'.-i-.  (,i.' .-  ;:    i:  i--r.-  :,  •■.•ri'î«.--«^\î-tT-t— •  Manon. rhoquet. 
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ménagement,  constata  la  dérobade,  refTondreraenl  : 
«  Vous  n'avez  pas  parlé.  Vous  avez  fait  semblant  de 
parler  (i).  » 


VI 


Mornard,  pour  la  quatrième  fois  (2),  plaida  cette 
grande  cause  (3),  la  renouvela  par  une  forte  synthèse, 
esquissa,  à  larges  trails,  le  procès  de  l'antisémitisme. 
Celait  u  la  cause  première,  non  pas  de  l'accusation  elle 
même,  mais  delà  dévialionde  l'instruction  judiciaire  », 
et  de  cetle  perversion  des  esprits  qui,  seule,  avait  rendu 
possible  tant  de  folies  et  de  crimes.  —  Le  virus,  nulle- 
menl  français,  «  importé  des  régions  de  l'Est  »,  dès 
qu'il  est  inoculé  à  certains  cerveaux,  «  les  met  rapide- 
ment hors  d'état  de  raisonner  sur  le  cas  spécial  d'un 
juif  (4)  ».  Entre  ces  yeux,  clairs  à  l'ordinaire,  ces  cer- 
veaux, le  plus  souvent  lucides,  réflécliis  et  logiques,  ces 
consciences  droites  et  simples,  et  les  faits,  s'interpose, 
comme  un  verre  grossissant  et  déformateur,  l'image,  la 
légende  du  juif  qui  est  Judas.  Race  de  l'Iscariote,  race 
de  traîtres.  Parce  que,  par  nature  et  par  atavisme,  tout 
est  objet  de  trafic  et  de  négoce  pour  le  juif,  il  est,  quand 
il  s'agit  des  choses  de  l'armée  et  de  la  pairie,  «<  le  traître 
en  puissance  ».  Catholique  ou  prolestant,  ou  libre-pen- 
seur, dès  qu'il  est  atteint,    infesté  d'antisémitisme,  le 

:;i)  Silence  du  général  Mercier,  nouvelle  lettre  de  (laston  Méry 
(Inns  la  Libre  Parole  du  13  juillet  1906. 
(2;  l«i)8.  1899  et  1ÎK)4.  —  Voir  t.  IV,  4:  V,  97  et  VI, 
3;  r»,  (î  et  7  juillet  1906.  —  Revision,  t.  II,  273  à  480. 
(4)  Revision.  II,  277  et  suiv. 
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«  c'est  un  juif  »  et  quo  «  le  juif  trahit  sans  raison,  sans 
motif,  par  une  sorlo  d'instinct  héréditaire  »  ;  «  sa  fonc- 
tion naturelle  est  de  trahir  (i)  ».  Et,  par  conséquent, 
l'homme,  avant  de  se  savoir  accuse,  est  déjà  jugé,  con- 
damné ;  à  peine  a-t-il  été  nommé  par  Boisdeflreà  Du 
Paty  e(  par  Henry  à  Drumont,  il  est  perdu,  u  irrémédia- 
blemeni  perdu  »,  parce  que  juif.  —  Du  Paty,  ayant  h 
instruire  contre  un  officier  catholique,  n'aurait  eu 
recours  à  aucune  de  ses  délestables  aberrations  ;  sur- 
tout, il  n'aurait  pas  été  dominé  par  l'idée  préétablie  de 
la  culpabilité  <(  atavique  ».  lilcrivant  sous  sa  dictée,  la 
maie  de  Dreyfus  est  prise  d'un  tremblement  :  coupable; 
elle  n'a  pas  tremblé  :  coupable  encore;  «  il  aur^iit  <lû 
Irembler;  s'il  n'a  pas  lrem[)lé,  il  simulait,  il  était  pré- 
venu (îi)  ».  —  Puis,  pour  d'Ormescheville  comme  pour 
Du  Paty, et,  quand  le  journal  de  Drumont  a  |)arlé,  pour 
des  millions  et  des  millions  d'hommes,  antisémites 
conscients  et  antisémites  inconscients,  plus  dangereux 
encore,  le  crime,  tout  de  suite,  est  avéré  :  l'accusé  est 
juif.  «  La  traîtrise  nécessaire  de  l'officier  juif  »  appa- 
raît avec  toute  la  force  de  l'une  de  ces  vérités  latentes, 
mais  supérieures,  (ju'onne  discute  pas.  —  «  Tout  Israël 
est  en  mouvement  »,  a  écrit  Henry  à  Papillaud  (3).  Tout 
ranlisémitisme  est  dans  ces  r\ni[  mol^l.  D'un  côté,  la 
race  maudite  à  l'œuvre  pour  sauver  son  traître  ;  les  Fran- 
(^ais  d(»  l'autre.  Kt  le  drame,  maintenant  public,  n'arrê- 
tera pas  (Tétre  conduit,  gouverné,  régi  dans  tous  ses 
mouveineuls,  dans  tous  ses  développements,  par  l'idée 
maîtresse   cpi'un  juif  n'est  pas  un  homme  comme  les 


Il    Heifiaion,  il.  2X5,  Mornar»!. 

(2  Hennés,  I,  3si.  Pic(iuarl  :  <«  Du  Paty  a  dit  uno  plirase  bien 
extraonlinain»...  »:  Heuisinn,  II,2Sî>,  Mornard,  d'après  Démange. 
—  Voir  t.  i,  111. 

(S   Voir  I.  I,  IIXJ. 
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autres  hommes,  qu'il  n'a  pas  le  même  cœur  et  les  mêmes 
nerfs,  que  ses  larmes,  ses  cris,  ses  soulTrances,  ses  pro- 
leslations  d'innocence,  ne  sont  pas  des  protestations, 
des  soufïrances,  des  cris  et  des  larmes  qui  doivent  émou- 
voir et  troubler,  et  que  les  droits  acquis  aux  autres  ne 
sont  pas  ses  droits.  —  Si  Dreyfus,  au  jour  de  TalTreuse 
parade^  suit  d'un  œil  intense  de  myope  la  chute  de  ses 
galons,  c'est  qu'il  en  soupèse  le  poids,  expliquera  Pic- 
quart,  ((  tant  de  grammes,  tant  d'argent  (i)  ».  Si,  dans 
sa  case,  son  tombeau  de  l'île  du  Diable,  sa  main, 
errant  sur  des  feuillets,  y  trace  ces  mots  d'agonie  : 
«  Mortuus  est  y  rien  à  faire...  »,  le  commandant  Corps 
traduira  :  «  Voilà  comment  j'ai  été  découvert  (2).  »  Si 
le  vrai  traître,  acculé  par  l'évidence,  se  reconnaît  l'au- 
teui-  du  bordereau  :  «  Homme  de  paille  des  juifs  I  » 
dira  Bertillon,  et,  après  Bertillon,  Boisdeffre(3).  Et  par- 
tout, il  y  a  des  preuves  spéciales  contre  le  juif,  celles 
de  Hogei  et  de  ('ui^nel,  ((  la  preuve  de  culpabilité  par 
prétention  d'innocence  (4)  >»  ;  un  calcul  spécial  des  pro- 
babilités, celui  de  Bertillon  (5  ;  un  droit  pénal  rien  qu'à 
son  usage  :  «  la  livraison  de  documents  à  un  agent  d'une 
puissance  étrangère  »,  délit  d'esiûonnage  avec  peine 
temporaire  pour  les  chrétiens  (Gj,    crime  de  trahison 

(1)  Voir  f.  IV,  248  et  licvhion,  rapport  Bard,   57. 

i2)  l>é])Ositir)(i  du  corninan<iant  (iorps,  rapport  Darboux. 

(3)  Casa..  I,  lui;  licnnes,  1,  430;  III,  2%,  Picquarl. 

(4:  Cass.,  I,  Gî),  Hoi^et.  —  Voir  t.  IV,  3%. 

[')  Voir  j).  373  et  rapport  I)arl)oiix.  Appell,  Poincaré. 

,6^  Arlirlcs  1  et  2  de  la  loi  de  1S('»6  sur  i  esi)ioiinage,  5  ans  de 
l)ri^?on  et  l.COo  à  ô.OOa  iVarus  d'amende.  «  Il  n'y  a  pas  en  réalité 
nn  seul  exemple,  à  ma  connaissance,  d'une  poursuite  dirigée 
cjxilre  nn  militaire  ou  une  personne  non  militaire  pour  livrai- 
son «le  documents  à  un  a.£:erd  d'une  puissance  étrangère,  où 
les  faits  incriminés  aient  élc  «jualidés  crime  de  trahison.  C'est 
ioujouni  la  loi  de  180G  ([u'on  a  appli(piée  en  pareil  cas.  Pourquoi, 
dès  qu'il  s'atrit  de  poursuites  à  exercer  contre    rofllcier   israé- 
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avec  peine  perpéluelJe  pour  le  juif  ;  puis,  encore,  une 
loi  spéciale  de  déportation,  lui  affectant,  pour  lui  seul, 
un  rocher  où  il  n'aura  pas  de  successeur (i)  ;  un  droit 
pénitentiaire  spécial  :  la  déportation,  peine  politique, 
devenant  réclusion,  peine  de  droit  commun  (2)  ;  unYegle- 
ment  spécial,  pour  empêcher  sa  femme  de  le  rejoin- 
dre (3);  et  une  loi  spéciale  de  dessaisissement. 

Voici  maintenant  la  contre-partie.  Ce  juif,  deux  fois 
condamné  pour  avoir  vendu  son  pays,  exclu  si  long- 
temps du  droit  commun  des  autres  Français  et  comme 
exclu  de  rhumanilé,  Y>"iî^î  lo"t  à  coup,  devenu  l'objet 
de  l'un  des  plus  mn<i;^niriques  combats  qu'un  peuple  ait 
jamais  livrés  pour  la  justice,  il  a  le  mépris  de  l'argent, 
le  sens  exact  de  la  loi  et  le  sentiment  «  chevaleresque  » 
de  l'honneur  (/|). 

Dreyfus  ne  s'est  laissé  troubler  ni  par  les  criailleries 
des  nationalistes  ni  par  les  remontrances  de  Clemen- 
ceau et  de  Picquart  l'invilant  à  fermer  enfm  l'oreille 
«  à  ces  champions  timorés  de  la  vérité  et  du  droit  », 
Mornard.  Démange  et  moi,  qui  tiennent  pour  la  supré- 
matie de  la  justice  civile,  el   à  réclamer  un  troisième 


lile,  a-ton  aiiiï?!  (jualinô  les  fails  ?  C'est  que  la  loi  de  1866 
étiicle  une  peine  temporaire,  et  (ju'on  voulait  pour  l'officier 
juif  l'appliealion  d'une  peine  perpétuelle.  On  a  donc  qualifié 
crime  ce  que  la  loi  qualifiait  délit,  afin  de  substituer  à  la  peine 
d'emprisonnement  tenqioraire  édict(^e  par  la  loi  de  ISôr»,  la 
peine  perpétuelle  de  la  iléportalion  [)rcviie  par  l'article  70  du 
Code  pénal.  »  {Rcui.'iion.  II,  423,  Mornard  .  —  Affaires  Hlondeau, 
Wanauld,  Muhibertf,  Bonnet,  Tlieyssen,  Turpin,  Aurili<>."^lilles- 
camps,  Guillot,  (îr(Mner.   Mémoire  Afornard,  t»88. —  Cf.  Gahraid, 

Traité  de  droit  péncil.  11,  r>25,  et  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  23  janvier  1896., 

-d  .  Loi  du  9  février  189.-i.  —  Voir  l.  I,  487.    , 

(2)  Voir  t.  II,  127. 

(3)  Voir  t.  Il,  180. 

.1    lievision.  Il,  419  et  Mémoire  Mornard.  i')9l. 
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conseil  Je  guerre  (i).  L'aphorisme  que  son  honneur 
peut  seulement  lui  rire  rendu  par  des  soldats  n'est 
qu'une  phrase,  à  peine  sonore  et  qui  sonne  faux.  Pour 
quelle  raison  ?  De  symétrie,  parce  que  des  soldats  Tout 
condamné  par  deux  fois,  —  ce  fut  l'argument  de  Cle- 
menceau (2),  —  ou  d'uniforme  ou  d'épaulettes?  Psulle- 
raent  juriste,  dit  Morûard,«  mais  homme  d'intelligence 
et  de  bon  sens  «,  il  se  refuse  à  penser  que  TarriH 
«  émané  de  la  plus  haute  juridiction  et  motivé  »,  aurait 
moins  de  valeur  et  serait  révolu  d'une  moindre  auto- 
rité ([ue  le  verdict,  «  formulé  par  un  oui  ou  un  non  », 
«  d'un  tribunal  subalterne  composé  de  juges  improvi- 
sés (3i  ».  (Certainement,  il  ne  croit  pas  que  les  juges 
militaires  condamnent  ou  accjuittent  par  ordre,  et  il 
croit,  comme  Picquarl,  que  a  jamais  un  conseil  de 
guerre  français  ne  se  solidariserait  consciemment  avec 
la  fraude  et  le  mensonge  (4)  »  ;  il  se  souvient  pourtant 
qu'il  fut  des  h(»ures  où  Picquart,  non  moins  grossière- 
ment accusé  que  lui,  soit  d'espionnage,  soit  de  faux, 
chercha  asile  dans  celle  même  justice  de  la  Cour  de 
cassation  i5).  Les  juges  militaires,  aussi  loyaux,  sans 
doute,  que  les  juges  civils,  ne  sont  point  des  magis- 
trats de  métier  ;  hiérarchisés,  ils  reçoivent,  presque  à 


(1)  Voir  p.  283.  —  t«  M.  Cleniciic<'au  a  rappelé,  écrit  encore 
I^icquàrl,  «lue  la  comparution  de  Dreyfus  devant  un  troi-sièrne 
conseil  de  guerre  élail  la  suite  naturelle  du  jugement  de  Rennes. 
Le  texte  de  la  loi  le  veut...  ('.es  cliampion.s  limoréî*  de  la  vérité 
et  du  droit  en  ïseront  probahlement  pour  leur  beau  jçeste.  »• 
(Gazelle  de  Lausanne  du  2  janvier  lîK)4.)  —  llavet  avait  t^outenu 
la  mOme  opinion,  dan^;  une  lettre  à  Pressente,  président  «le  la 
Ligue  des  Droits  de  l  Homme   août  liK)t  . 

[2]  Voir  p.  284, 

(3)  Reuision^  il,  41î»,  Mornard. 

■4  Gazette  de  Lausanne  du  1"^  février  lUOi,  Conseils  de 
(juerre. 

.5  Voiiwt.  \\  2\\, 
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leur  insu,  les  affirmations  d'un  supérieur,  sinon  comme 
des  ordres,  du  moins  comme  des  vérités  supérieures; 
hommes  d'action,  «  ils  se  font  une  opinion  d'après  des 
données  sommaires  (i)  ».  Si  donc  la  loi  veut  (ju'il  pa- 
raisse à  nouveau  devant  la  justice  militaire,  il  y  pa- 
raîtra sans  crainte,  sinon  do  la  solution  la  plus  vile, 
irrévocablement  honteuse  :  l'acquittement  à  la  minorité 
de  faveur,  la  condamnation  morale  par  quatre  voix 
contre  trois.  Mais  si  la  loi  veut  que  le  dernier  mot  reste 
à  la  justice  civile  et  que  les  (Miambres  réunies  soient 
juges  du  fait  comme  du  droit  (i>.),  il  ne  jouera  point  la 
comédie,  n  ©n  ayant  jamais  joué,  de  protester  que, 
soldat,  il  n'entend  être  lavé  de  l'infamie  imméritée  que 
par  des  soldats,  et  de  paraître  placer  le  point  d'honneur 
au-dessus  de  l'honneur.  Ainsi  témoignera-t-il,  comme 
j)ar  le  passé,  de  son  respect  de  la  loi. 

En  second  lieu,  il  ne  veut  devoir  qu'à  son  innocence 
avérée  soit  l'arrêt  de  revision,  portant  sur  les  faits,  soit 
un  verdict  d'acquittement.  Il  pourrait  invoquer,  soit 
contre  toute  condamnation  nouvelle,  soit  même  contre 
toule  instance  nouvelle  au  fond,  les  règles,  d'ordre  pu- 
blic, de  la  pn»scription  criminelle,  la  qualification 
légale  des  faits,  les  effets  légaux  du  décret  de  grâce  et 
la  peine  exéculée.  Arguments  sans  doute  contesta- 
bles, conteslés  dans  l'espèce  par  Moras  et    par  Bau- 


(1)  C  est  ce  doril  Picquart  convient,  d'oilleurs,  dans  son  ar- 
liclc  .sur  les  conseils  de  guerre. 

'2;  nevision,  II,  220,  IJaudouin  :  «  Ouand  il  s'agit  de  la  révi- 
sion, vous,  ùles,  el  de  [)ar  la  volonté  du  législateur,  es!*enliel- 
lenient  juges  du  fail.  Ce  que  vous  avez  à  rechercher,  c'est, 
non  pas  si  le  droit  a  été  bien  appliqué  aux  faits  déclarés  cons- 
tants parle  juge  du  fond,  c'est  si  le  fait  a  été  bien  vu,  bien 
apprécié,  bien  jugé.  Four  celte  œuvre,  la  loi  vous  investit  de 
tous  les  pouvoirs.  Voire  pouvoir  est  souverain,  cl  rien  ne  peut 
r«Milraver.  » 
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(loiiin  'i  ,  niais  que  Mornard  lient  pour  très  forts  s*. 
et  qui  s'appuient  de  précédents  et  d'autorités  juridiques 
très  liantes  .'^.  Quoi  qu'il  en  soit,  Mornard  renonce, 
«  (le  la  volonté  formelle  »  de  Dreyfus  (4),  à  ces  .moyens 
et  no  les  pose  poini  dans  ses  conclusions.  Le  jugement 
au  fond  qu'il  réclame  de  la  Cour,  il  le  demande  aux 
deux  principes  inscrits  dans  la  loi  même  sur  la  revi- 
sion, et  à  eux  seuls  :  nul  renvoi  «  quand  il  ne  pourra 
élre  procédé  de  nouveau  à  des  débats  oraux  contre 
toutes  les  parties»  —  Henry  mort,  Esterhazy  acquitté; 
—  et  nul  renvoi  <*  (juand  Tannulation  de  l'arrêt  ne  laisse 
rien  subsister  qui  puisse  être  qualiGé  crime  ou  dé- 
lit :>   .). 

lUuidouin  s'était  rallié  à  c(»s  deux  moyens.  Mor- 
nard, (!<'>  i«^.Kj.  avait  voulu  les  faire  valoir;  Lucie 
l)n\vfus  s'y  élail  refusée,  pensant  que  son  mari  ne 
voudrait  élre  jugé  que  par  ses  pairs  (6).  Pourtant,  ils 
s'imposaienl  <lès  lors  avec  la  même  force,  puisque  Henry 
était  morl,  Kslerhazy  acquitté  et  qu'il  était  déjà  cer- 
tain que  le  bordereau   n'était   pas   de   Dreyfus  (7).  La 

(1;  licvision,  1,331  ot  ?niv.,  Muras;  II,  223  ol  suiv.,  Baudouin. 
Ihiiis  l«î  iii(>m<?  sni-4.  sur  h's  (^ITrts  <lo  la  j^r»^c<',  arrôlés  du  23  no- 
v«MiiI)rr  1x70,  du  20  d<''CPiiil>rc  1S77,  etc.:  du  20  avril  1902  (Affaire 
Voisin  :  voir  286  . 

(2    Mémoire,  ^'^x^\  «'t  suiv.;  lit^vUidn,  II.  420  cl  suiv. 

(3i  H/M|uisitoii«i  du  l»ro<un'ur  t:«MiéraI  H<Miouard,  du  7  mai 
lH7i):  Appli.ion.  Hevue  f/ihiémle  du  Z>ro/7.  aiin(^e  1ÎK)4,  p.  485  ; 
Manai.  finzcUe  des  Trihiuuuw  de-;  2'<  cl  211  orlohre  IÎK)2;  profes- 
^•Mir  fiAnroN,  Journal  Jts  /*i//v///<'/.s',  anncc  lî»(»8.  p.  28  cl  suiv. 

{[\  Mémoirf.  O^l.  ««t  Herision,  IL  4li). 
.')    Mémoire,  i\\*-2  r\  suiv.:  fieuiaion,  II,  42r»  ol  suiv. 
♦Ji  \"oii'  I.  \'.  70. 

7)  Voirl.  V,  7.';.  —  Baudouin  «lit  qu'il  y  avait  seulement,  en 
1MI»9,  ,.  los  plus  t:ia\«'>  raisons  <!♦•  nuire  «prKsterhazy  était 
Tauleur  du  bordereau  •.  (II,  23'h  :  la  preuve  décisive  que?  le 
iMudcrcau  n'est  pas  île  Dreyfus  résulterait  «le  l'expertise  Dar- 
houx,  Aiqu'l  «M  Poincaré  :  •■  KIlea  r«''v«^lr  !.•  lait  nouveauté  plus 


LA    REVISION  466 

(^40iir,  aurait  pu  prououcer  la  cassation  sans  renvoi  en 
dehors  (le  toutes  conclusions  de  la  défense,  mais  elle 
n'cMi  avait  pas  eu  Taudace  et,  s*abritant  de  Dreyfus,  elle 
avait  reculé  devant  toiile  la  justice.  De  là.  l'erreur 
nouvelle  de  Rennes,  une  nouvelle  faillite  de  la  justice 
militaire  qui  avait  rejailli  sur  Tarmée,  et  qui  aurait  été 
suivie  peut-être  de  longs  troubles,  sans  l'amnistie,  et, 
sans  la  grAce,  de  cette  douleur  qu'un  innocent  avéré 
fût  mort  en  prison.  Ainsi  étaient  apparus  le  vice  pro- 
fond du  premier  arrêt  de  la  (^.ouret  les  conséquences  de 
la  faute  qu'on  commet  toujours,  lorsque,  voyant  tout 
son  devoir,  oh  no  le  remplit  pas  tout  entier. 

Knfin,  Dreyfus,  s'il  réclamait  tout  son  honneur  doffi- 
(*ier  et  ne  le  voulait  tenir  que  de  la  raison  seule  et  de 
Tévidencc,  ne  voulait  que  son  honneur.  Nulle  indemnité. 
Simplement  la  publication  de  l'arrêt  au  t/oMrna/  officiel 
et  dans  un  certain  nombre  de  journaux,  et  l'affi- 
cha^^e  à  Paris  et  à  Hennés  (i). 

Mornard  avait  lutté  longtemps  contre  cette  volonté 
de  Dreyfus.  Il  lui  semblait  que  «  le  défaut  de  répara- 
tion »,  après  tant  de  soulfrances  physiques  et  morales 
et  u  rénorme  préjudice  matériel  »,  constituait  une  ma- 
nière d'atteinte  à  la  justice,  et,  encore,  «  qu'elle  était 
contraire  h  la  dignité  même  du  pays  ».  Il  eût  voulu  que 
le  recouvrement  d'une  large  indemnité,  dont  Dreyfus 
aurait  fait  ensuite  tel  usage  (jui  lui  aurait  paru  le  meil- 


friavi»,  le  plus  raraclériî^tiquo,  le  plus  décisif  en  faveur  de  Drey- 
lus  ..,à  savoir  que  la  reeonslifution  du  l)(»rdereau  par  Bertillon 
e>l  iuexàrk*  el  li)ul  le  système  de  lanlliropométreur  sans  va- 
leur. (1,  n3r»  e!  587.)  Mornard,  de  mt^me,  invoiiue  Texperllse 
harboux  eonnne  un  t'ait  nouveau;  Baudouin  se  rallie  à  celle 
conelusion. 
(1)  Mémoire,  720;  licuiaion,  FI,  J74,  Mornard. 
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leur,  fût  récupéré  par  THlal,  <  on  formé  menl  à  la  loi  fi  , 
"  sur  les  faux  (éiTirnus  et  autres  autours  des  manœuvres 
dolosives  perpétrées  pour  tromper  les  juges  »  ;  «  c'eût 
été  à  ses  yeux  une  salisfactiou  nécessaire  donnée  à  la 
morale  publique   -a;  >». 

Mais  Dreyfus,  obstiné,  inébranlable  comme  la  barre 
de  fer  cpj  il  élail,  durcie  encore  par  l'épreuve,  s'y  refusa. 
Sa  vie  avait  élc  bouleversée  par  les  événements  les  plus 
extraordinaires  ;  ruais  il  lui  élait  arrivé  dos  événemenls 
intérieurs  plus  j^raves  encore  qui  avaient  développé  une 
rare  noblesse  dans  cette  Auk?  repliée  sur  elle-même.  Il 
dit  à  Mornard  cpie,  «  soldat,  il  avait  voué  sa  vie  à  la 
patrie  et  lui  avait  tout  olïert  »,  qu'elle  avait  eu  dès  lors 
«  le  droit  d(î  tout  prendre,  santé,  avenir,  bonheur  »,  et 
(pi'ainsi  «  il  avait  supporté  les  angoisses,  les  misères  et 
les  tortures  sans  nom  de  l'île  du  Diable  comme  les 
soulVrances  d'une  campaf^ne  atroce  ».  Donc,  rien  que 
son  honneur,  "  tout  entier,  sans  tache,  parce  que  c'est 
le  patrimoine  inaliénable  oi  sacré  de  ses  enfants  (*ij  ». 

Mornard,  m  ct)nsé(pien(e,  renoncjait  à  toute  indem- 
nité pour  son  «lient.  Aussi  bien  «  ne  lui  déplaisait-il  pas 
i\r  souineti'r  dcî  cet  acte  <1(^  désintéressement  »  et  tous 
ceux  (|ui  avaient  crié  (;l  proj)agé  la  légende  du  Syndi- 
cat, et  u  tous  ceux  aussi  <jui  avaient  amassé  des  n^ntes  » 
à  poursuivre  le  juif  de  l(Mirs  calomnies  et  de  leurs  men- 
sont^es.  11  enteiKlait  les  marchands  dr  papier  imprimé, 
toul(î  la  pi'esse  antisémite. 

Il  avail  parlé  trois  jours  <luranl,  avec  ce  grand  et  beau 
cahne,  cette  gravité  naturelle  dont  il  ne  se  départait 
jamais,  d<î  sa  voix  pleine  et  claire,  souvent  émue,  sans 
g(\stes,  simj)l(»  et  bon  comme  il  était.  Il  salua  en  termi 

'\)  .\rliil<'  41()  ilii  Cod»'  «linslnnlion  criminelle 
,2    lit'i'im'onAly   171^  Mnni.inl. 
['A    Ihiil,  II,  171. 
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nant  tous  ceux  des  bons  serviteurs  de  la  justice,  qui 
étaient  morts  de  l'avoir  trop  aimée  et  trop  longtemps 
attendue,  Scheurer,  Trarieux,  Zola,  Bernard  Lazare, 
Duclaux,  Grimaux,  le  commandant  Ducros,  Giry,  Mo- 
linier,  et  adressa  son  remerciement  aux  survivants, 
dont  la  liste  élaît  à  présent  à  peine  plus  longue  que  celle 
de  ceux  qui  étaient  partis,  et,  d'abord,  aux  trois  offlciers 
Picquart,  mis  en  réforme,  mis  en  prison,  mis  au  secret, 
poursuivi  d'accusations  infamantes,  et  dont  chaque 
témoignage  pour  la  vérité  avait  été  suivi  d'une  rigueur 
nouvelle  ;  «  cette  conscience  d'élite  »,  Hartmann,  et 
Freystîetler,  qui,  lui  aussi,  avait  quitté  Tarmée, 
«  abreuvé  d'amertumes  »,  parce  qu'il  avait,  lui  aussi,  dit 
la  vérité  en  libérant  sa  conscience  de  juge, 

Baudouin  avait  placé  sa  péroraison  sous  l'évocation 
d'une  des  pages  les  plus  belles  de  Pascal,  que  j'avais 
rappelée  autrefois  à  Cavaignac  (i)  :  «C'est  une  étrange 
et  longue  lutte  que  celle  où  la  violence  essaye  d'oppri- 
mer la  vérité...  (2)  »  Mornard  évoqua  Massillon,  pré- 
chant devant  Louis  XIV  :  «  11  vaut  encore  mieux  que 
l'innocent  périsse  que  si  toute  la  nation  allait  se  révolter 
contre  César,  et  il  faut  acheter  le  bien  public  par  un 
crime.  Et  voilà  toujours  le  grand  prétexte  de  l'abus  que 
ceux  qui  sont  en  place  font  de  l'autorité  ;  il  n'est  point 
d'injustice  que  le  bien  public  ne  justifie;  il  semble 
que  le  bonheur  et  la  sûreté  publique  ne  puissent 
subsister  ([ue  par  des  crimes,  que  l'ordre  et  la  tran- 
quillité des  empires  ne  soient  jamais  dus  qu'à  l'injus- 
tice et  à  l'iniquité,  et  qu'il  faille  renoncer  à  la  vertu 
pour  se  dévouer  à  la  patrie  (3).  »  Or,  nous  avions  revu 

,1;  Voir  t.  IV,  11). 

(2)  XII"  loUie  à  un  Provii»cial,  in  fine. 

(3;  Pelit  Carême,  Scriiuni  pour  le  Vendredi  Saint  :  sur  les 
obstacles  que  la  vt^rilé  trouve  dans  le  cœur  des  grands. 
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ces  choses,  el  Massillon,  dans  ces  temps  encore  proches 
el  déjà  lointains,  si  sombres,  mais  qu'on  re^^retlait  par- 
fois, '<  aurait  payé  son  discours  de  son  évôché  (i)  ». 


Vil 


Le  délibéré  des  Chambres  réunies  fut.  court,  calme, 
grave.  Plus  de  passions  aux  prises,  plus  de  haines, 
plus  de  colères  comme  à  l'ardent,  au  violent  délibéré 
d'il  y  a  sept  ans.  Plus  de  venls  soufflant  du  dehors  en 
tempête,  troublant,  enfiévrant  l'atmosphère.  Plus  un 
doute,  dans  aufîune  conscience,  sur  riniiocence  absolue 
de  Dreyfus.  Plus  d'afl'aire  Dreyfus. 

Nid  autre  débat  <pie  sur  l'annulation,  avec  ou  sans 
renvoi,  du  jui^emenl  de  Rennes.  Sarrut,  Bard,  Tanon, 
les  trois  présid<Mits  de  Chambres,  se  prononcèrent  pour 
la  décision  au  fond,  n'en  donnèrent  que  des  raisons 
juiidi(pi<\'<,  très  forl(\s,  mais  ^<  le  droit  ne  vaut  que  par 
son  adaptation  au  fait  (*»i  »>  ;  l'un  d'eux,  Tanon,  avait 
écrit  :  ^<  Le  but  est  le  eréat(*ur  de  tout  droit  ;  il  n'est  au- 
cune rèt^le  de  droit  qui  ne  doi\e  son  origine  à  un  motif 
pratique,  à  un  but(.'i  .  »  —  Moras  s(»  pronouija  pour  le 
renvoi,  parce  que  le  fait  incriminé,  la  livraison  de  docu- 
ments, existait  matériellement  et  (pie  le  législateur  avait 
dit  :  "Si  ranniilation  d<'rarrét,à  l'éganl  d'un  condamné 
vivant  ne  laisse  rien  subsister  ipii   puisse  être  qualifié 

(1    Jicinainn,  IF.  477.  Mrn-nnrd. 

(2   IhùL,  II.i>lM,  nMiidonin. 

3   Tanon,  Lvoluliu/i  tlu  droit  el  de  la  conscience  sociale. 
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crime  ou  délit...  »,  ot  non  :  «  Si  l'annulation  de  l'arrêt 
ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  ôlre([ualiné  crime  ou 
délit  à  l'égard  du  condamné...  »  —  L'objection  parut 
plus  spécieuse  cjue  solide,  encore  que  Je  texte  fût  dé- 
fectueux. Les  auteurs  de  la  loi  de  i8()5  l'avaient  propo- 
sée pour  étendre  les  cas  de  revision  ;  la  ('our  sera  juge 
au  fond  lors([uela  criminalité  du  fait  disparaîtra  in  rem, 
quant  à  l'objet  du  crime,  non  seulement  pour  Tlio- 
micide,  ce  qui  est  déjà  dans  le  Code,  mais  pour  tous 
autres  crimes  ou  délits  ;  elle  annulera  aussi  sans  fenvoi 
lorscpie  la  criminalité  disparaîtra  in  personam,  quant  au 
condamné  lui-même  ;  et  c'était  la' jurisprudence  de  la 
Cour  f  I  !.  «  La  cause  cpii  fait  disparaître  la  criminalité 
importe  pcMi  (•>]  >»  ;  la  (juestion  est  de  savoir  si  la  crimi- 
nalité a  disparu,  la  Cour  ayant  obtenu  la  certitude  de 
l'erreur. 

C'est  ce  que  dit  Hallol  Beaupré, avec  toulel'aulorité  de 
sa  science  du  droit,  d<»  son  impeccabb»  probité  d'esprit, 
du  res[)ect  universel  (pii  l'entourail.  Il  avait  demandé  à 
la  Cour,  en  IHijij,  non  ■'  de  proclamer  l'innocence  do 
Dreyfus  »,  mais  de  décider  «  qu'un  fait  nouveau,  de 
nature  à  l'établir  »»,  avait  suri^i.  «<  Je  mentirais,  disait-il, 
à  ma  conscience,  si  je  vous  proposais  une  autre  solu- 
tion. »  II  en  proposait  aujourd'hui  une  autre,  mais  dans 
une  zone  fort  élargie  d<»  lumière  ;  il  ne  mentait  toujours 
pas  à  sa  conscience.  La  raison,  le  bon  sens  lui  disaient 
que,  si  rien  ne  subsistait  de  l'accusation,  aucun  procès 
n'était  [)lus  possible. 

La  grande  majorité  de  la  Cour  le  suivit  ;  sur  la  décla- 


- 1)  Cfianihre  criminelle,  22janvi(»r  181)8,  anain'Tmob-bcn-Amar; 
CfKtmhrea  réunies,  lîi  juin  IS'AS,  allaiiv  UoïKniayml. 

2t  CiAiîiîAUi),  Précis  de  Droit  criminel,  s:J7;  tl»*  iik>iiio  Faididks, 
(iazelte  des  '/'rihunaiix  rl»»<  21-25  oclohir  1SH8  :  Applkton,  De  la 
rassnHon  sans  renvoi,  <»  ot  7,  <*lc. 
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ration  de  rinnoceiice  de  Dreyfus,  les  trois  Chambres 
furent  unanimes  (11  juillet}.  11  avait  rédig(^  lui-même 
l'arrôt,  sur  des  notes  de  Moras,  les  ramassa,  les  marqua 
de  son  empreinte  il}.  La  leelure  publiciue  en  fut  fixée 
au  lendemain. 

L'audience,  le  12,  fut  ouverte  à  midi.  Sauf  les  con- 
seillers, tous  les  assistants  debout,  dans  un  grand 
silence. 

Lourd,  massif,  encore  élargi  par  l'ample  costume, 
Ballot-Beaupré  lut,  simplement,  comme  il  aurait  lu  tout 
aulre  arrêt,  comme  il  les  lisait.  Pas  un  mot,  pas  une 
svHabe  ne  tomba,  ne  se  perdit. 

CMic  belle  et  limpide  langue  du  ('ode,  au  vocabu- 
laire p(*u  abondant,  un  peu  sc(%  mais  précis,  solide,  con- 
vient merveilleusement  à  Tliistoire.  Tout  le  dispositif 
de  Tarrét  est  une  page  d'histoire  ([u'on  écoute,  qu'on  suit 
comme  un  récit.  Sans  «  l'attendu  que...  »  obligatoire 
par  où  co!nm(*nc(»  chaque  paragraphe,  on  oublierait 
qu'il  s'agit  d'un  arrêt,  le  plus  solennel,  le  plus  long- 
temps attendu  des  arrêts  de  justice.  Tantôt  Ballot- 
Beaupré  touch(»  les  sommets,  tan  lot  il  s'arrête,  résume 
réj)isode  dans  une  large  formule,  descend  au  détail, 
délai]  décisif,  à  relui  (jui  explifjue,  éclaire  tout  le  pro- 
blème, rend  inutile  tout  supplément  de  démonstration, 
toute  contradiction  impossible  ;  puis  il  repart  de  .son 
pas  régulier,  iranquille,  la  route  déblayée,  à  jamais 
libre  derrière  lui,  les  yeux  sur  le  but,  sûr  d'arriver.  Pas 
une  parole,  pas  un  geste  de  colère,  le  qualificatif  tou- 
jours exact,  qui  n'olîense  pas,  qui  n'atténue  pas,  parfois 
de  l'ironie,  de  cette  ironie  supérieure  qui  ne  sorl  pas 
des  mots,  mais  du  rapprochement  des  fails. 

D'abord,  les  '<  faits  nouveaux  ».  (.^e  sont  les  mêmes 

,1    Voir  ApiHMulicj.'  VIII. 
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pièces  que  Boycr,  puis  Moras  ont  retenues  ;  elles  sont 
«  (le  nature  à  étal)lirrinnocence  de  Dreyfus  »,  «  entraî- 
nent ainsi  lannulalion  <iu  jugement  »  ,  rendent  dès  lors 
inutile  de  s'allarder  aux  autres  moyens  proposc^s.  La 
lettre  de  Panizzardi,  sur  l'organisation  des  chemins  de 
fer,  au  rebut  pendant  trois  ans,  inutilisée  quand  elle 
portait  sa  vraie  date,  était  devenue,  dès  qu'Heriry  Teût 
falsifiée,  la  meilleure  pièce  du  dossier  secret.  Mercier, 
qui  la  connut  tardivement,  lui  trouva,  à  Rennes,  une 
telle  importance  qu'il  fut  «  logiquement  amené  »  à 
déclarer  qu  elle  avait  été  communiquée  par  lui  (avant 
d'être  écrite)  aux  juges  de  iSi)\.  Mercier  en  déduisit 
encore  que  le  bordereau  avait  été  justement  attribue  à 
Dreyfus,  stagiaire  au  service  des  chemins  de  fer,  où  il 
avait  acquis.  «  au  dire  de  ses  camarades  »,  «  une  con- 
naissance approfondie  de  cette  organisation  ».  Pareil- 
lement, delautrc  lettre  de  Panizzardi,  falsifiée  aussi  par 
Henry  (i  i,  Mercier  a  tiré,  contrairement  à  Tarrèt  des 
(chambres  réunies,  (pie  la  pièce  u  (lanaille  de  D...  »  s'ap- 
pliquait bien  à  Dreyfus,  puisque  D...  continuait  à  don- 
ner {(  beaucoup  de  choses  très  intéressantes  »  à  Tat ta- 
ché italien.  D(ijà  Cavaignac,  pour  la  même  démonstra- 
tion, lavait  portée  à  la  tribune. 

Maintenant.  Ballot-B(»aupré  entre  dans  le  vif  de  son 
sujet,  au  fond  même  de  raiïaire,  et  tous  ces  événements 
surprenants,  embellis  par  le  temps,  les  personnages 
principaux  du  drame,  et  tous  ces  obj(»ts  devenus  fami- 
liers et  comme  vivants,  le  bordereau,  le  petit  bleu, 
le  gabarit,  le  frein  du  120,  repassent  une  dernière  fois 
dans  les  phrases  concises  de  l'arrêt  définitif,  évoqués 
d'un  mot,  comme  reviennent,  dans  la  symphonie  finale 
du  drame  wagnérien,  tous  les  leil-molive  de  la  Télralo- 

(1)  "  Dans  la  période  de  1894  à  1898,uù  furent  fahriciués  le  faux 
Weyler  et  le  faux  Henry.  »> 
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cier ^^ir*..!-::- ïivanf  fka*-^'- [••."  !e-  «j';aî:e  iureanx  J»' 
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L*r  :Ayr'î*;r»:*j.i  Drtifit.    f^a-  «i-iit*.   ^._-  terminant  par  ce> 
rnot-,  :      J»;  vai-;  p.irfir  en   irutn-iravre'?...      e*    Dn?vfus 
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étant  allé,  non  aux  manœuvres  de  septembre,  mais  à  un 
voyage  d'Élal-Major  en  juin,  l'accusation  a  été  d'abord 
que  le  bordereau  était  «l'avril  ou  de  mai,  e!  (jue  Drey- 
fus avait  appliqué  au  voyage  d'ÉUit-Major  le  mot  de 
((  manœuvres  ».  Dès  que  se  produisirent,  trois  ans 
plus  lard,  les  premières  tentatives  pour  la  revision, 
l'accusation  changea  de  système.  On  s'était  aperçu  que 
les  documents  visés  dans  le  premier  procès  u  ne  pou- 
vaient êlre  sérieusement  considérés  comme  contiden- 
tiels  )>;  une  noie  ministérielle  (i)  déclarait:  n  II  n'y  a 
pas  un  officier  d(î  l'armée  française  qui,  partant  pour 
les  écoles  à  feu  ou  pour  faire  un  voyage  d*Élat-Major, 
dirait  :  Je  vais  partir  en  manœuvres.  »  I^  date  pré- 
sumée du  bordereau  fui,  en  conséquence,  reportée  à  la 
fin  d'août,  les  renseignements  fournis  portaient  u  sur 
«les  travaux  de  l'Elal-Major  postérieurs  au  mois  de 
juillet  »  ;  Dreyfus  aurait  pu  croire,  jusqu'à  celle  épo- 
(pHN  (ju'il  irait  aux  manœuvres  de  sepU^ubre.  Or,  d'une 
part,  Dreyfus,  ainsi  que  tous  les  autres  officiers  sta- 
giaires, avait  été  averti,  dès  le  printemps  de  1H94, 
qu'il  n'irait  pas  cette  année-là  aux  manœuvres,  comme 
il  résulte  d'une  «lédaration  du  capitaine  de  Pouy- 
draguin  (•>).  Interrogé  sur  <e  point  par  Henry,  Pouy- 
draguin  lui  remit  une  note  «  non  retrouvée  depuis 
lors  0.  Kl,  d'autre  part,  il  a  été  déclaré,  à  runanimité,  par 
une  commission  technique  de  quatre  généraux,  (ju'un 
offi<ier  d'artillerie,  «-ommettant  un  acte  de  trahison, 
n'aurait  ni  employé  aucune  des  expressions  grossière- 
ment impropres  qui  figurent  au  bordereau,  ni,  en  1894, 
présenté  comme  ofYrantun  intérêt  quelconque  d(^s  ren- 
seignem(»nts  «    universellement   connus   depuis    long- 


(1)  Note  du  28  mai  mJS  {Révision,  II.  402). 

(2)  Enquélc  Leijrij',  li)  avril  1004,  déposition  de  Pouytiraguin. 
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temps  »>  el  rommo  u  difficilr  à  so  procurer  n  un  projet 
de  inannel  fie  tirdisiribué  à  plus  «le  2.ofX)  exemplaires. 
—  I.es  livraisons  de  «locumenls,  ainsi  imputées  à  lori  à 
Dreyfus,  ont  été  commises  par  Esterhazy  qui  s'était 
rendu  au  camp  de  Châlons,  ««  s'y  tenait,  aux  terme»  du 
rapport  des  quatre  généraux,  à  TalTiU  d'informations 
relatives  aux  «choses  de  rarmée  el  surtout  de  Tarlil- 
lerie  ».  <•  Esterhazy,  dont  le  régiment  a  assisté  aux  ma- 
nœuvres rie  forteresse  de  Vaujours,  a  pu,  bien  que  dis- 
pensé en  sa  (pialité  de  major,  avoir  eu  Tinlention  de  sV 
rendre  à  litre  individuel.  »  L'expression  incorrecte  «  par- 
tir en  inanoMivres  >>  se  reneonlre,  dans  plusieurs  de  ses 
lellres.  o  don!  l'une,  datée  <lu  ijaortl  i8</|,  est  contem- 
])oraine,  [)ar  conséquent,  rlu  bordereau  ».  —  Il  résulte, 
enfin,  «le  l'enquête  «ju'avanl  Tarreslalion  de  Dreyfus, 
des  actes  de  trahison  ou  d'espionnage  ont  été  commis 
par  deux  employés  civils,  Boulonnel  et  Greiner,  et  que, 
poslérieuremenl  à  sa  condamnation,  les  attachés  étran- 
gers ont  eonlinué  à  élre  renseignés  par  divers  agents 
dont  il  est  question  dans  leurs  lettres. 

«  Ainsi,  au  point  de  vue  soit  de  l'écriture,  soit  du 
texte,  Taccusalion,  dont  le  bonlereau  était  la  base 
légale,  est  entièrement  injustifiée  »  ;  au  surplus,  «  Ton 
s'iîsi  trouvé  dans  l'impossibilité  absolue  d'indiquer 
d'une  l'acjon  plausible  à  <|uel  mobile  Dreyfus,  riche, 
parvenu  jeune  à  une  situation  brillante  dans  Tarmée, 
aurait  obéi  pour  commettre  un  si  grand  crime  ». 

C'étaient  les  faits  mêmes  qui  passaient,  dans  une 
lumière  débordante.  Ceux  des  assistants  qui  avaient 
été  les  artisans  de  celte  (cuvrede  justice  en  éprouvaient 
quelque  orgueil,  tant  la  lutte  avait  été  dure;  mais  toute 
cette  vérité  était  si  simple,  elle  avait  toujours  été  si 
simple  qu'ils  auraient  nvsscnti  quelque  confusion  à  se 
larguer  de  leur  clairvoyance. 
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Ballot-Beaupré  poursuivit. 

Il  a  été  soulevé  contre  Dreyfus  «  diverses  accusa- 
tions accessoires  ».  Bien  que  «<  le  conseil  de  guerre  de 
Rennes  nen  «ait  pas  été  régulièrement  saisi  »,  il  importe 
d'en  démontrer  Tinanité. 

Dreyfus  a  été  accusé  d'avoir  livré,  sur  un  papier 
analogue  à  celui  du  bordereau,  la  copie  d'une  instruc- 
tion relative  au  chargement  des  obus  i\  la  mélinite. 
«  Suivant  Berlillon  lui-môme  »,  l'écriture  ne  peut  lui 
ôlre  attribuée  cl  nulle  analogie  entre  les  papiers. 

Dreyfus  aurait  révélé  aux  Allemands  le  secret  de  la 
fabrication  de  l'obus  Hobin.  11  a  été  établi  par  la  com- 
mission descpialro  généraux  que  le  principe  de  cet  obus 
n'était  nullement  secret,  qu'aussi  bien  «  aucun  des 
dis[)ositifs  employés  par  les  Allemands  ne  concordait 
avec  ceux  de  l'obus  français  »  ;  leur  obus,  d'ailleurs, 
était  antérieur  au  niMre  de  quatre  ans. 

L'accusation  contre  Dreyfus  d'avoir  livré  à  Scliwarz- 
koppen  des  cours  confidentiels  de  l'Kcole  de  guerre  a 
été  reconnue  faussa»  par  ceux  là  même,  Rollin  et  Cui- 
gnet,  qui  l'avaient  produite.  Ornuski  a  rétracté  ses 
dépositions  «<  évidemmc^nt  mensongères  >»  ;  Val  Carlos 
a  démenti  (pi'il  eût  signalé  Dreyfus  à  Ouénée  et  à 
Henry. 

Sur  les  prétendus  aveux  :  Dreyfus,  avant  comme 
après  sa  condamnation,  n'a  pas  cessé  de  protester  de 
s(m  innocence  ;  il  l'a  criée  en  passant  devant  le  front 
des  troupes,  le  jour  où  il  a  été  dégradé.  Lebrun-Renault 
a  dit  lui-même  :  *'  On  peut  très  bien  ne  pas  considérer 
les  déclarations  de  Dreyfus  comme  des  aveux  ».  Si 
Mercier  k  avait  pris  un  seul  instant  ces  propos  au 
sérieux  »>,  il  en  aurait  fait  dresser  procès- verbal. 

Sur  celles  des  pièces  du  dossier  secret  qui  n'ont  pas 
été  falsifiées  ou  reconnues  sans  application  possible: 


la  tru'iuoli'in  *U^  la  il.-p**^«*Iie  iJ«'  Pauizzanli  du>  n«ivembre, 
■  lellt*  ipiflU^  a  »tr»  opt-n^v  «le  oonoerl  par  les  i.l»'*léiîii«'*< 
fin  mini-ifr»*  «l»*  la  «iijiTre  <.hanii>in  et  (lui^rnel  et  pa"" 
le  tiélÔÊru».'  liii  miriUlre  «le^  AtTairi'^  éîranireros  FaU*o- 
loiriie  .  iiii*ntre  •[Ht-  l  ;ilta»:hi-  italien  n'avait  pa>  J»'  lela- 
li«in*-  a%t»r  i>n*vfii^:  S.hiu-i«li*r.  ;itlai*h*'*  militaire  aulri- 
t'hien.  ^  il  lu  rvw  «•.•njiabl»*  rn  iS.-j-,  ;i  vhjiniré  •ra\is  en 
i?N»i|.  L  ;i.'i'u-îtlinn.  tliiilleur-,  -i  ••11»^  \OM!:»it  faire  appel 
aux  «li'i-l.uMht'n^  ili'-  ri  r;inu' •'':■'*.  «l^nmil  fi>ro»'m»*nt  recon- 
naifr»'  •iiï'tifli».'iell'"i  «"»ii  non.  elle-  Mnl  fti-  f«»ruielles  ••l 
noniltreus*^-  â  la  «iz-i-hari^r*  ij«^  I»ivvf?i-. 

Si  11'  le  liiinlereaii  annoté  ♦•»  la  l»/lti>-  *\»^  l'trafH^reur 
a  lie  ma  ni!  :  c^s  aliZ-iralions  ont  »*lé  L*!j-..liMn'nl  •iémen 
lies  .  >••!!-  la  foi  •In  ^iTHi'^nt  .  par  le  pn-^ï-itlenl  Cii>i- 
niir-P.TÎt^r.  le-  i:»'nr-r:ui\  M'Tii»T.  ljill'»t.  Znrliailt^n, 
«le  Iîoi-«l.*tlVe.  «î-'n-e.  l»oi:»-t.  !»■-  lirMitenaul=-«*olv»nel< 
r*i».l-:.irt.  L»ii  Wdy  .le  f.laiii.  Hollin  .-l  L*-  antre-  ofli- 
l'itT-  ilu  ^f-rvi»-»'  «1.- Pi»Ti-»ii:ni*in''nt'?  :  celte  U-irenJe 
tloit  rtn-  nil-»'  il  iièant     . 

r.aikit-rM'aii|'i>*  lirait  ■!«  piii>  nn.'  îlt•t.l^•^  Il  -arivla  nn 
irt-lant.  pu:-.  '!••  sa  in*'".if  \  ««ix  ■:lair'*  ^'t  irrave.  «»ù  p'r»:aît 
poîîrîaiit  l  ■•!■»•. îi"ii  «t'iirw  t-'ll-  nûnMt.-.  il  r»-prit  : 

Af'vî.il'j.  •■  «:  :■:..  :  ;■:.:  !^ -■,•[:;.•.  ■:■:•  rri'*--':- i"ii»ii  p*ir- 
tê»-  •■•■!;*:••  [*'.'[  •>.  il-  I.  I,'  ['--M  iir-|...i;î.  f*  .ji;r.-  'ntanila- 
ti'-n  •:-:  j»i-''-i.:i;i*.  •:;:  ..«■■;-  :1  ii--  _'ïi-ri---  i;t/  ia>-'  rirUi  -u!-- 
-:-t'.-r  '[»:.  ji  :.--«    ;•  -m  •  :.;t;_:--  ■■:■.■  .jiiaiiîi.'   •[•::!:■■  ••!!    il^^lit  : 
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l;:.■:i  -:■•  I  ;•:  ■.   ■■•  i  »  ».    il-.,  i    :-':i'."..L  :  -■  i'..i:!  ■*::•■■  j»r..i.i;i.  ..•  ; 
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11  avait  fali\i  douze  années  pour  en  arriver  la.  Il  avait 
suffi  de  trois  années  à  Voltaire  pour  réhabiliter  C.alas. 


Vin 


Ce  grand  arrêt,  devenu  inévitable,  ne  surprit  per- 
sonne. 11  proclamait  qu'il  faisait  jour  alors  que  le 
soleil  était  d(\jà  très  haut  sur  l'horizon.  Pourtant  il  fut 
accueilli  avec  joie  par  les  partisans  de  Dreyfus,  et  avec 
satisfaction  par  riinmense  majorité  de  l'opinion  :  il  ter- 
minait irrévocablement  la  longue  tragédie,  libérait  d'un 
lourd  remords  la  conscience  francjaise,  honorait  la 
France  devant  elle-même,  devant  le  monde.  Toutes  les 
grandes  choses  de  l'histoire  ont  été  voulues,  poursui- 
vies par  des  minorités  en  lutte,  pri\sque  toujours,  pen- 
dant des  années,  contre  tout  le  reste  de  leur  pays.  Ce- 
pendant le  génie,  l'Ame  hislori(|ue  du  pays  est  dans 
cette  minorité  persécutée  et  honnie.  C'est  elle  qui  en  a 
recueilli  le  dépôt,  qui  tient  le  llambeau,  préserve  le  feu 
sacré.  La  France  pouvait  dire  de  nouveau  :  «  Je  suis 
le  soldat  du  Droit.  »  VA\c  le  dit  et  tout  ce  qu'il  y  avait 
dans  le  monde  de  coMirs  droits  et  de  nobles  esprits 
a[>phnidit  à  sa  victoire. 

Les  journalistes  coururent  chez  Mercier,  chez  Conse 
qui  refusèrent  de  parler  ;  Zurlinden  seul  répondit  :  «  Je 
nu»  suis  toujours  incliné  devant  la  justice  de  mon  pays. 
J'ai  fait  C(*  t|ue  j'ai  cru  être  mon  devoir  ;  je  l'ai  fait  jus- 
(pi'au  bout.  L'arrêt  est  rendu,  j(»  m'incline  (i).  » 


{])  Libre  l^nvoU  i\v\  13  jnilh'l  VM\. 


47H  ÏIISTOIHE    DE    L  AFFAIRE    DREYPIS 

Les  gens  de  Druinont  haussèrent  les  épaules  :  c'était 
pour  de  tels  hommes  qu'ils  avaient  combattu,  devant 
de  tels  hommes  que  les  amis  de  Dreyfus  avaient  eu 
peur  {\)\ 

Au  Sénat,  Monis,  girondin  comme  Trarieux,  ministre 
de  la  Justice  sous  Waldeck-Rousseau,  n'attendit  pas 
au  lendemain,  déposa  tout  de  suite,  au  nom  des 
groupes  de  gauche  (2),  un  projet  de  résolution  :  u  Le 
Sénat,  désireux  de  rendre  hommage  au  courage  civique 
de  deux  <le  S(^s  anciens  membres  les  plus  regrettés, 
Scheurer-Kestner  et  Trarieux,  <lécide  que  les  bustes  de 
ces  <leux  grands  citoyens  seront  placés  dans  la  galerie 
qui  précède  la  salle  des  séances.  »  Philippe  Berger,  séna- 
teur du  territoire  de  Belfort,  de  notre  dernier  coin 
d'Alsace,  appuya  la  motion  au  nom  des  compatriotes 
de  Scheurer. 

Au  scrutin,  la  droite  seule  vota  contre  (3)  ;  presque 
tout  le  Centre  s'abstint  (/|). 

Les  ministres  se  réunirent  <lans  la  soirée  à  l'Elysée. 
Ils  avaient,  depuis  plusieurs  jours,  la  certitude  que  la 


,1;  Libre  Parole  du  13  jùillrl  IIIOG  :  •«  Dire  (lUC  depuis  des 
iiiiiiccîs,  je  liilto  pour  1  l'ilal-Major  ri  le  génônil  Mercier  I...  Je 
ne  sais  vraiiiu'iil  pas  pourquoi  tant  «l(!  civils  dreyfusards  ont 
paru  prendre  les  mililaires  pour  des  foudres  de  «guerre.  » 

(2)  Union  républicaine,  f^aurhe  démocratique  et  ^^niche  radi- 
cale-socialisle. 

(3;  Le  pn»jel  «le  résolution  fut  adopté  par  181  voix  contre  29 
(vi(  e-aiiniau\  de  <;uv«*rville  et  de  la  .faille,  général  de  Sainl- 
(icMinain.  marquis  de  Carné,  comtes  de  (ioulaine,  de  la  Hour- 
donnaye,  <l«;  l'ontbriand.  de  Tiéseneuc,  de  la  lliboissière,  Ilal- 
gan,  Paul  le  Uoux,  Lamar/elle,  Le  I»rovost  de  Launay,  Le  Cour 
(irandmai^on,  Uelahayc*,  etc.).—  Mercier  b'ahstint. 

(1,1  Billot,  Krnest  lioulanj^er,  (iharles  Dupuy,  Charmes,  baron 
de  Couicel,  Cusinot,  (iayol,  Gomot,  (iouin,  Lal)iche,  général 
Langlois,  Lavertujon,  Lo/.é,  Méline,  Mézières,  Hambourgt, 
Uiotl«%'ui,  Saint-Ouentin,  Sébline,  Teisserenc  de  Horl,  Tillaye, 
Hichard   \\'addini;lon,  elc.  —    Freyrinel   était  absent  par  congé. 
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Cour  casserait  sans  renvoi  ;  Sarrien,  président  du  con- 
seil, el  le  ministre  de  la  Guerre,  Etienne,  s'étaient  pré- 
occupés des  «  réparations  nécessaires  (i)  ». 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  annulant  le  juge- 
ment de  Hennés,  restituait  à  Dreyfus  tous  ses  droits,  et 
le  rétablissait  dans  son  grade  do  capitaine  avec  son  an- 
cienneté qui  était  de  dix-sept  ans  (-2).  Etienne  pro- 
posa de  lui  conférer  par  une  loi  spéciale  le  grade  de 
chef  d'escadron.  «  pour  prendre  rang  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi  »,  et  de  lui  décerner  la  croix. 

Dreyfus, sans  le  crime  judiciaire  qui  avait  été  commis 
contre  lui,  aurait  été  décoré  «  depuis  six  ans  au 
moins  (3j»;  surtout, il  eût  été  chef  d'escadron,  au  choix, 
depuis  quatre  ou  cinq  ans.  La  réparation  était  donc 
incomplète.  U  eût  fallu  le  nommer  lieutenant-colonel 
pour  prendre  rang  du  jour  où  avait  été  promu  le  capi- 
taine d'artillerie  (4),  ou  le  capitaine  de  toute  l'armée, 
qui  était  classé  après  lui  sur  la  liste  d'ancienneté. 

Au  rang  où  il  va  être  placé,  il  sera  le  subordonné 
d'environ  cent  officiers  d'artillerie,  moins  anciens  de 
grade  que  lui  et  qui  ont  été  promus  chefs  d'escadron, 
quelques-uns  depuis  cinq  ans  ;  toute  chance  lui  est 
enlevée  d'atteindre  les  hauts  grades  qui  ont  été  l'ambi- 
tion de  sa  vie,  avant  qu'elle  ne  fût  brisée. 

Etienne,  qui  n'avait  pas  seulement  le  sentiment  des 
choses  de  l'armée,  mais  aussi  la  connaissance  plus  rare 
de  la  mentalité  militaire  cl  (jui,  s'étant  rencontré  plu- 

(1)  Chainluc  des  Députés,  séance  du  13  juillet  VM\,  rapport 
de  Messimy. 

(2)  Dreyfus  était  capitaine  du  12  septembre  1889. 

(3;  Chambre  des  députés,  séance  du  13  juillet  lî)OG,  discours 
d'Ktienne. 

(4)  Debou,  de  l'artillerie  coloniale,  était  lieutenant-colonel  du 
9  avril  1903  ;  La  Guiche,  son  «  conscrit  »>  de  l'École,  avait  été 
promu  le  25  mars  190(î. 
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sioiirs  fois  avor  Dreyfus,  savait  combien  l'homme  élait 
soldai  dans  les  moelles,  se  rendit  compte  de  son 
(»rreur  et  la  commit  quand  môme.  Dreyfus,  lui  avait-on 
dil,  après  tant  d'éprenv(»s,  paraîtra  seulement  dans 
rarmè<\  s'y  fera  reconnaître  ;  il  n'a  plus  d'autre  pen- 
sée, commet  il  l'a  écrit  à  l'île  du  Diable,  que  d'achever 
ses  jours,  redevenus  calmes,  dans  la  retraite  et  d'y 
oublier  ses  souflVances  entre  sa  femme  et  ses  enfants. 
Dreyfus,  très  fatigué  à  ce  moment,  épuisé  d'émotions, 
de  sou  efl'orl  continu  ii  les  refoider,  le  disait  parfois 
lui-même,  ('elle  question  de  grade  semblait  ain.si  de 
[>eu  d'importance.  Kntin,  même  pour  décorer  Dreyfus 
et  le  nommer  chef  d'escadron,  Ktienne  s'était  heurté  à 
l'i'xtréme  prudence  <le  plusieurs  de  ses  collègues. 
Ceux-ci  s'incpiiétaieut  déji'i  d'en  trop  faire,  alors  que 
lesdhambres  ne  demandaient  qu'à  ajouter  à  la  vic- 
toire. S'ils  avaient  trouvé  de  la  résistance,  il  n'y  avait 
point  de  jour  où  ils  eussent  fait  plus  aisément  honte 
à  (piicoïKpie  aurait  marchandé  à  une  telle  victime  une 
ré[)aralion  <pii,  iiuclle  (lu'clle  fût,  serait  toujours  iné- 
gah»  à  son  inrortuue  .  i;.  (llcMnenceau.  se  tenant  parole, 
ni'  pardonnail  pas  à  Dreyfus  d'avoir  accepté  la  grâce  (2). 
Mais  alors  même  (juc  Dreyfus  aurait  été  décidé  à  ne 
point  reproudn»  sa  carrière,  il  fallait  lui  payer,  comme 
on  allait  Tain»  pour  Piccpiart,  toute  la  <lette  dont  il 
élait  possible  (h*  s'acquitter  «mivïm's  lui.  Dreyfus,  rede- 
venu capitaine  par  l'arrél  d(;  la  Cour,  rentré  dans  son 
uniforme,  dans  loul  \r  di^voir  et  dans  tout  le  préjugé 
■mililain's,  dès  qu'il  coiniaîlra  Ir  texte  d(^  la  loi,  n'y 
verra  que  la  dalr  d'aucionn<»té.  Ce  pcqit  chiffre  à  la  place 

(l)  «•  Li'  ir(ni\«MiuMn(»nl  «^st  impiiissaiil  à  répaicr  l'immens*^ 
luvjndire  tant  innlêricl  qin»  inoial...  ••  (I^xposô  des  motifs  ilu 
projpl .  ) 

rJ,  Aiiniri'  du  2»»  ihMNMidnt'  \WA.  —  Voir  p.  IGI. 
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d'un  autre  va  gâlcr  pour  lui  la  réparation,  la  joie  de  la 
victoire.  Si  toute  la  justice  lui  avait  été  rendue,  il  serait 
très  probablement  <lcmeuré  dans  l'armée,  ambitieux 
comme  il  Tavait  été,  repris  par  la  belle  vie  active  et 
forte.  Maintenant,  sa  résolution  est  formelle,  obstinée  : 
il  ne  restera  qu'un  an  au  poste  qui  lui  sera  assigné, 
puis  prendra  sa  retraite  (  i  ).  Accueil  empressé  des  cama- 
rades, bienveillance  des  chefs,  instances  des  amis,  celles 
de  Ranc  et  de  Monod  comme  les  miennes,  rien  n'y 
fera.  Sa  dignité  lui  paraîtra  en  jeu  ;  après  tant  de  souf- 
frances noblement  supportées,  il  ne  voudra  pas  d'une 
situation  diminuée,  inférieure  à  celle  qui  aurait  été  la 
sienne  s'il  n'avait  pas  été  condamné  pour  le  crime  d'un 
autre.  Noblesse  et  misère  du  métier  militaire  :  ce  rang, 
ce  galon  de  plus,  c'est  pour  cela  qu'on  se  fait  tuer. 

André,  déjà,  avait  voulu  réintégrer  Picquart  dans 
Tarmée  et  attacher  son  nom  à  cet  acte  de  justice.  11 
n'y  avait  renoncé  qu'à  regret.  Comme  une  loi  seule 
pouvait  rendre  à  Piccjuart,  officier  en  réforme,  son  rang 
et  lui  conférer  le  grade  de  colonel,  Waldeck-Rousseau 
avait  arrêté  André  au  premier  mot,  redoutant  d'orageux 
débats  (2);  puis  Combes,  qui  avait  consenti  au  moment 
où  il  avait  formé  son    ministère,  était  revenu  sur  sa 


(1)  II  le  dit  au  président  de  la  République, le  25  juillet,  quand 
je  le  menai  à  rÉlysée.  J*icquart,  devenu  ministre  de  la  Guerre 
sous  Clemenceau,  convint  de  l'injustice,  mais  refusa  de  pré- 
senter une  loi  qui  aurait  corrigé  celle  du  13  juillet.  Une  propo- 
fiillon  d'initiative  parlementaire  risquait  fort  d'être  repoussée. 
Dreyfus  prit  sa  retraite  le  U  juillet  liJO(>.  —  André  avait  écrit  à 
Picquart,  <«  lui  indiipiant,  avec  la  plus  extrême  discrétion,  Fin- 
justice  dont  Dreyfus  pouvait  se  croire  victime  et  suppliant  le 
ministre  d'ajourner  l'acceptation  de  sa  demande  de  mise  à  la 
retraite  ».  (André,  dans  le  Censeur  du  7  mai^  1908.)  La  lettre 
d'André  resta  sans  réponse.  Picquart  ne  répondit  pas  davan- 
toju^e  ô  une  lettre  que  je  lui  adressai  dans  le  même  sens. 

(2)  A>DHÉ,  Cinq  ans  de  Ministère,  236. 
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i<  promesse  (i;  »»,  trouvant,  lui  aussi,  la  mesure  préma- 
turée el  objectant  qïiil  ne  fallait  point  demander  une 
loi  pour  un  seul  homme.  André,  se  rendant  à  ces  rai- 
sons ' :>.,  avait  rédigé  peu  après  un  autre  projet  beau- 
coup [)lus  général,  mais  dont  la  pensée  transparaissait. 
Sauf  la  réforme,  aucune  peine,  ni  dans  Tordre  judi- 
ciaire, ni  dans  Tordre  disciplinaire,  *<  n'est  en  principe  . 
irrévocable  »>  ;  «<  ni  la  grâce  ni  l'amnistie  n'en  peuvent 
annuler  les  eiVcts  ».  Comme  une  telle  exception  «  blesse 
tout  à  la  fois  le  sentiment  de  la  justice  et  celui  deThuma- 
nilc  >\  André  proposait  tpTun  décret  spéciaj,  rendu  au 
Conseil  des  ministres,  pût  rappeler  à  Taclivité  Tofficier 
réformé  par  mesure  disciplinaire,  fixer  son  grade  et  son 
ancienneté  (3;.  Le  Conseil  des  ministres  ayant  consenti 
à  ce  projet,  André  Tavait  déposé  à  la  Chambre  qui  le 
renvoya  à  la  commission  de  Tarmée.  Il  y  avait  été  fort 
modifié.  La  commission,  présidée  par  (luyot-Dessaigne, 
ancien  minisire  radical  avec  Bourgeois  et  avec  Floquet, 
accorda  seulement  au  (Gouvernement  le  droit  de  défé- 
rer îui  (  lonseil  d'Étal  les  décisions  de  mise  en  réforme  ou 
à  la  retraite  d'office  ;  l'avis  du  Conseil  d'État  sera  émis, 
après  une  enquête  où  l'intéressé  aura  fait  entendre  ses 
oi)servations  par  un  avocat  ;  <  un  nouveau  décret,  rendu 
en  Conseil  des  ministres  et  visant  l'avis,  pourra  réinté- 
grer rollicier,  soit   dans  sou  grade,  soit  dans  le  grade 

l!  Cin»!  aiia,  241. 

2)  f.o  pmjol  trAndré  était  tout  préparé  ;  il  en  a  pul>lié  le 
loxtc  :  '•  Arlicle  unique  :  Le  lieulenanl-eolonel-brcveté  Picquart 
((JcortTi'si,  réformé  par  décision  iiré.sidentielle  du  2tî  février 
l*^lis.  l'St  réinléi:ré  dans  l'armée  avec  le  tirade  de  colonel.  11 
pivndra  rant^  parmi  les  colonels  d'infanterie,  du  jour  où  a  élé 
proitiu  à  ce  derni«'i' tirade  h*  lieutenant-colonel  de  Tarmée  classé 
apré<  lui  >ur  la  listr  d'ancienneté.  ••  '(linij  ana,  241   i 

:<  Projrlde  loi  du  16  janvier  VMK\}  tendant  à  moilitler  la  loi 
i\o  ]s-M  j,ni'  {"état  «les  «)fnriersen  vue  de  permettre  la  réintégra- 
tion dan<  I  armée  des  officiers  mis  en  réforme. 
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imraédialemenl  supérieur  ».  André,  pressé  d'aboutir, 
accepta  ce  nouveau  lexle,  compliqué  et  peureux,  qui 
faisait  sortir  le  C.onseil  d'État  de  ses  attributions.  La 
C.hambre  l'adopta  cependant,  sur  le  rapport  de  Vazeille, 
mais  non  sans  un  vif  débat  et  après  avoir  refusé  de 
prononcer  Turgence.  Krantz  et  Monlebello  avaient 
demandé  que  le  droit  de  réintégrer  un  officier  réformé 
fût  accordé  au  ministre  de  la  (iuerre,  mais  après  avis 
d'un  conseil  d'enquête.  Ils  repoussaient  formellement 
linlervenlion  du  f'onseil  d'Étal,  tribunal adminfstratif, 
et  ne  voulaient  laisser  ({u'à  la  juridiction  militaire  qui 
avait  condamné  le  soin  de  réparer  son  erreur,  ce  qui 
fut  combattu  par  André  et  par  Vazeille  ;  (luyot  de 
Villeneuve,  visant  directemc^nl  Picquart,  aurait  voulu 
refusera  la  loi  h  tout  «^fïet  rétroactif  (i)  >»  (ji  février 
190V).  L'urg(Mice  n'ayant  pas  été  déclarée,  une  seconde 
délibération  était  nécossain^  ;  André,  malgré  des  elTorts 
répétés,  ne  put  Toblenir.  Les  temps  nVlaient  pas  venus. 
Picquartne  pouvait  rentrer  dans  l'armée  que  le  jour  où, 
de  l'innocence  légalement  reconnue  de  Dreyfus,  résul- 
terait légalement  qu'il  n'était  point  venu  au  secours  d'un 
traître. 

L'arrêt  de  re vision  levait  tout  obstîicle.  Le  second 
projet  d'Ltienne  réintégrait  Piccpiart,  décidait  que  «  le 
temps  qu'il  avait  passé  dans  la  position  de  réforme  lui 
serait  compté  comme  temps  d'activité  >»  et  lui  confé- 
rait, en  conséquence,  le  grade  de  général  de  brigade, 
pour  prendre  rang  du  10  juillet  190^.  ('/était  une  ancien- 
neté a  supérieure  d'un  jour  à  <îelle  du  plus  ancien  «les 
of liciers  généraux  »,  non  pas  de  son  arme, comme  dans  le 

(1)  L'amendement  de  Monlebello  fut  rejeté  par  340  voix  con- 
tre 237,  rarticlc  additionnel  de  Guyot  de  V^illcneuvci»ar359  voix 
contre  ist;  le  passiaj^'e  à  une  dj'iixirine  «l«»li])ération  fut  volé  par 
3<>0  voix  contre  171. 
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projet  d'André  (i),  mais  <le  loute  rarmc'îc,  «  qui  occupait 
le  in<}nic  rang  que  lui  le  jour  de  sa  mise  en  réformera)  ». 
Un  troisième  projet,  apporlé  par  Êtiemie  au  Conseil 
des  minisires,  fui  ajourné.  —  Je  mY'tnis  pourvu  devant 
le  (lons(îil  d'Hlal  contre  le  décret  de  Félix  Faure  et  de 
liillot  qui  m'avait  révocpié  «le  mon  grade  de  capitaine 
dans  l'armée  territoriale,  au  litre  d'État-Major  (3),  et 
j'avais  persisté  dans  mon  pourvoi,  au  contraire  de 
Picquart  i/i],  après  le  vote  de  l'amnistie.  Je  tenais,  en 
elïet,  non  s<*ulemenl  à  nîlrouver,  avec  mon  grade,  la 
laveur,  cpie  j'avais  réclamée  et  obtenue,  «  d'être  em- 
ployé, (Ml  cas  de  guerre,  à  un  Étal-Major  de  prcmièi-e 
ligne  (5;  »,  mais  aUssi  à  faire  prononcer  le  Conseil  d'Élat 
sur  une  question  d'ordre  f)lus  général  :  le  droit  pour 


,1)  Voir  p.  -182. 

(2)  CIiMiiibic  <1«'S  (li'piilés,  séance  «lu  13  juiUcl  11)04),  rapport 
(le  Mcssimy.  —  L'exposé  do»  motifs,  siîj:né  d'Etienne,  précise 
(|iie  «  ce-i  oMirienà,  moins  imciens  que  ri('qu.irl  dnn*  le  grade 
de  lienlcnanl-coloiiel  ou  d'une  ancienneté  égale  »>  étaient  déjà 
parvenus  au  i^viuU'  do  i,^énéral;  le  plus  ancien  de  ces  officiers 
généraux  ^^e  général   Proi;  avait  été   promu  du  H  juillet  1ÎM)3. 

(3)  Voir  t.  111,  G3là  G:V.». 
(ij  Voir  p.  i:*-'. 

{')]  I.ellre,  «lu  13  juin  isî)"),  du  général  Zuilinden,  alors  minis- 
tre de  la  (luerre.  dan^,  !»•  cahinet  lUhot.  J'avais  été  attaché  pré- 
cédt'nnnent  à  iKlat-MaJor  dt^  (iallilTel  (jui  commandait  en  pre- 
mière ligne.  (iallilTi'l  ayant  pris  sa  retraite,  j'avais  été  désigné 
l>.'iiZurlin<l«.'n  jxmr  l'Iital -Major  dune  divisitm  qui  no  me  sem- 
hlait  pas  devoir  étic  employée  dans  les  mêmes  «'onditions.  J'a- 
dnvs>ai,  en  consé(pi»'n««',  une  réclamation  à  Zurlinden  qui 
m  érrivit  :  ««  La  situai i«.ui  que  je  \ou>  ai  attribuée  réporul  au 
contiaire  tout  à  fait  à  voli'e  très  honorable  dé^ii-  et  c'est  dans 
c«-lle  inienlicMi  que  je  [\\ï  rhoisie  pour  vous.  Vouh  voudriez  bien 
coiMjirendre  que  j  ai  le  devoir  de  conserver  scrupuleusement  le 
secret  de  notre  mobilisation  et  de  la  répailitiondenos  forct^s  de 
juvmière  ligne.  Mais,  saiis  trahir  les(?cret,  je  puis  vous  donner 
l'assurance  que  je  ne  pouvais  vous  domier  une  situation  plu» 
contorme  aux  sentiments  de  patriotisme  que  vous  avez  I)ien 
voulu  m'exprimer.  » 
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un  ministre  de  la  Guerre  de  déférer  à  un  conseil 
d'enquête,  en  dehors  de  la  période  d'activité,  un  officier 
de  Tarmée  <le  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  pour 
avoir  atlaqué,  sur  des  sujets  étrangers  à  son  service,  un 
officier  d'un  grade  supérieur.  C'était  pour  défendre  la 
liberté  d'écrire,  atteinte  en  ma  personne,  que  j'avais 
renoncé  à  engager  mon  alVaire  au  fond  devant  le  con- 
seil d'enquéle  et  que  j'avais  récusé  sa  compétence  (i). 
Il  n'y  a\ait  aucun  précédent,  même  <lu  temps  de  Hou* 
langer,  que  j'avais  combattu  pourtant  avec  passion,  à 
une  pareille  poursuite;  elle  avait  été  tenue  pour  exor- 
bitante et  illégale,  même  en  Russie  (2).  Cependant  le 
Conseil  d'Ktat  avait  rejeté  mon  pourvoi,  malgré  une 
vigoureuse  plaidoirie  de  Mornard.  U  avait  montré  qu'il 
n'y  avait  pas  un  outrage  dans  mon  article  sur  le$ 
Knseûjnemenls  de  l'histoire^  ;  alors  même  que  quelque 
injure  solide  et  véridi([iie  s'y  fût  rencontrée,  pouvait-on 
dire,  puisque  (t'était  l'inculpation  où  Billot  s'était  arrêté, 
que  «  j'avais  publié  un  écrit  injurieux  conire  mes 
chefs  (3)  »?  (Juels  chefs?  11  n'y  avait  que  trois  noms 
d'officiers  dans  mon  article  ;  Billot,  Pellieux  et  Ester- 
hazy.  Ils  étaient  bien  tous  trois,  à  l'époque,  mes  supé- 
rieurs hiérarchiques  dans  l'Annuaire,  ce  qui  avait  paru 
suffisant  au  représentant  du  ministère  de  la  Guerre  dans 
l'instance,  le  contrôleur-général  Crétin  ;  il  ne  retenait 
toutefois  que  les  noms  de  Billot  et  de  Pellieux.  Au  con- 
traire, selon  Mornard,  l'officier  comuK»  le  soldat  de 
l'armée  territoriale  n'a  point  d'autres  supérieurs  que 
les  chefs  sons  le  commandement  elTectif  desquels  il  a 
servi  ;  les  seules  attaques  punissables  sont  celles  qui  ont 

(1)  Voir  I.  m,  (i87. 

(2)  Voir  t.  in,(;Hl»,  rarliclejlos  Vedomoati. 

■,'^}  r.uaj,'r;ii>lh'  li  «le  1  artirle  22   du  décrel  du  31  août  1898.  — 
Voir  t.  !!l,<;35. 
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éié  dirigées  contre  Tuu  ou  Taulrc  d'entre  eux  à  l'occa- 
sion (lu  service  1 1  j  :  et  je  n'avais  accompli  aucun  service 
ni  sous  Pellieux  ni  sous  Billot  (2).  Mais  le  coninaissaire 
du  gouvernement  avait  retourné  contre  moi  la  définition 
du  <«  supérieur  dans  l'armée  territoriale  »,  telle  que  la 
donnait  Mornard,  et  il  l'appliquait  à  Pellieux.  Comman- 
dant, en  1898,  de  la  subdivision  de  la  Seine,  Pellieux 
avait,  en  elVet,  «  sous  sa  haute  autorité  >»,  aux  termes 
d'un  règlement  et  d'une  instruction  ministérielle  de  1897, 
«<  les  officiers  tle  réserve  et  de  Tarmée  territoriale  dans 
leurs  foyers  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  géné- 
rale, la  discipline,  la  conduite  et  la  tenue  (3)  ».  Ainsi, 
sans  avoir  besoin  de  rechercher  si  le  minisire  de  la 
(juerre,  militaire  ou  civil,  est  ou  non,  dans  le  sens  du 
décret  de  1878  (en  vertu  duquel  j'avais  été  poursuivi), 
le  supérieur  de  tous  les  ofticiers  de  Tarmée  territoriale, 
«  il  y  avait  dans  le  dossier  un  moyen  de  créer  un  autre 
lien  de  subordination  (4)  >»  entre  i(  un  supérieur  »  et 
moi.  Le  conseil  d'enquête  avait  donc  été  compétent  et 
mon  pourvoi  devait  cire  repoussé.  H  le  fut  en  effet  (5), 
et  je  restai  privé  de  mon  grade. 

Comme  le  ministre  de  la  Guerre  ne  pouvait  pas  plus 
réintégrer  par  décret  les  of liciers  territoriaux  révoqués 

il;  Article  18  do  la  loi  <ln  LS 110 v«MTil>re  1875,  exposé  des  motifs 
du  <'od('  de  justice'  niilitnire,  qui  donne  deux  délinitions  du  su- 
[)érieur  niililaire,  suiviint  la  catégorie  des  soldats  qu'il  s'agît 
de  considén.T. 

(2  Conseil  d'i'ilal,  audiencedu  15  novend)re  1902.  plaidoirie  de 
Monianl,  18.  (La  plaidoirie  «le  Mornanl  a  été  publiée,  avec  les 
conrlii^inns  du  eonunissaire  Arrivière  et  l'arrêt  du  Conseil,  aux 
annexes  du  rapiu)rt  de  Messiniy,  au  nom  de  la  Commission  de 
l'armée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  ma  réintégration  dans  Tar- 
mée  leriitoriale.  —  Cliand)re  des  députés,  9«  iégiblalure,  n"  1031.) 

;3)  Aitirle  lî»  du  règlement  «lu  h\  juin  18i>7;  instruction  de  la 
même  date. 

1 .  C.nnclufiions,  2«î. 

.")    l)<'MisiMn  du  l'I  novemlu'e  r,H)2. 
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que  les  officiers  de  Taclive  mis  en  réforme,  il  était  néces- 
saire d'avoir  recours  à  la  loi  pour  m 'accorder  répara- 
lion.  Le  Conseil  ne  contesta  point  à  Etienne  que  j'y 
eusse  droit,  décida  toutefois  de  surseoir.  Clemen- 
ceau, au  temps  lointain  où  j'avais  été  révoqué,  avait 
écrit  dans  l Aurore:  «  Si,  sous*  prétexte  de  service 
mrlitaire,  on  peut  mettre  les  Français  au  régime  de  se 
voir  enlever  leur  grade  dans  Tarmée,  parce  qu'ilsauront 
écrit  quelque  phrase  dont  un  général  ne  sera  pas  con- 
tent, notre  gouvernement,  de  quelque  nom  qu'il  s'ap- 
pelle, n'est  en  réalité  qu'un  césarisme  de  prétoriens 
sans  César.  Et  si  les  radicaux  eux-mêmes  n'ont  rien  à 
dire  contre  un  tel  état  de  choses,  ils  sont  dignes  dès 
aujourd'hui  du  sort  qui  les  attend...  (i)  » 


IX 


Les  Chambres  adoptèrent,  dans  la  môme  journée 
(i3  juillet),  avant  de  partir  en  vacances,  les  projets  qui 
réintégraient  Dreyfus  et  Picquart. 

Guyot-Dessaigne,  qui  présidait  la  Commission  de 
l'Armée,  m'ofl'ritdeles  rapporter.  Je  refusai  «  en  raison 
de  la  part  que  j'avais  eu  le  bonheur  de  prendre  à  l'Af- 
faire ».  Les  rapports  furent  confiés  à  Messimy,  ancien 
officier  d'État-Major,  député  de  Paris. 

Ni  la  Commission  de  l'Armée,  qui  approuva  les  pro- 
jets à  l'unanimité,  ni  la  Chambre,  ni  ensuite  le  Sénat 
ne  s'arrcHèrent  à  la  différence  des  deux  textes,  l'un  qui 


il)  Aurore  du  24  juin  1898. 
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(ioiluail  toiilson  nuigléf^itimo  d'uncicnnotd'%  Picquari, 
Tautrequi  ne  conférait  le  grado  supérieure  Dreyfus 
qu'à  compter  <le  la  promulgation  <lc  la  loi. 

Me8simy  rédigea  au8siliM  ses  rapport^j,  en  donnu  lec- 
ture à  lanéanoe  do  Tapi^èrt-midi.  Ils  étaient  sobres,  pré- 
ris,  disaient  vivement  ce  cju'il  fallait  dire  (ii.  La 
Chambre  déclara  Turi^^ence  et  la  discussion  immédiate. 

Sur  le  projet  relatif  h  Dreyfus,  personne  ne  demande 

(1)  u  Le  capitaine  Alfred  |)ri*yfii$i  est  rrconnu  innocent  du 
rrime  <|iii  lui  ohiit  iinpntt^  ot  ipriJ  a  payé  du  >iacriUcc  de  f^on 
honneur,  de  la  perle  de  son  ^rade,  d'une  «létention  eruellc  ag- 
irravée  de  niessure;*  de  ritrueur  parti  cul  itères,  enlin,  de  longues 
années  d'incertitude  et  de  dtiiite.  hésorniais,  et  Taveu  en  éclate 
dans  le  camp  mémo  de  ceux  qui  luttèrent  dix  années  durant 
pour  que  la  lumière  et  la  clarté  ne  soient  pas  faites,  il  faudra 
être  ol»stinénient  et  vnlniilaireinent  a\eui;le  pour  pouvoir  éle- 
ver la  moindre  restriction  ou  le  plus  petit  «loute.  et  pour  ne 
passe  rendre  à  l'évitlenee  de  la  vérité...  Le  LTOuvernement  a 
justement  pensé  tpie  les  preMiièr«*<  réparations  nécessaires  de- 
vaient s'appliquer  au  capitaine  Jlreyfus  et  au  lieutenant-colonel 
Picquart.  11  pi'opose  <lt'  ntHumer  |)n*}fus  clu*f  descadron. 
Cette  nie>urt>  e<t  étpiilahle  «q  juste,  et  ne  repré>entt»  même 
quniie  réparation  liés  m(Mlr>te.  si  on  la  met  en  halance  avec 
les  atroces  soulTranres  iualéri»'lles  et  plus  eneore  nn>rale>  que 
le  capitaine  |)re\l'(is  a  coura:;eiiri»ment  .^uppurtéee.  *>  —  Sur 
Pirquarl  :  «  l.a  prorlamatiun  de  linnociMice  de  Iheyfus  démon- 
tre la  léu'ifiniile  de>  elToiU  i[ne  le  liiMileiianl-euU»nel  Picquart 
tenlait  rouraijeiisrnirnl.  de-*  \s\M\,  ptMir  faire  réformer  le  juiçe- 
nient  du  cons(>d  de  f:uerr»*  île  liSîM.  L»'  lieutenant-c(di»nel  Pic- 
quart  l'ut  I  ruellfiiient  ri  duri-uienl  frappé  pour  avon*  mis  &sl 
pas>i<»n  «'t  -on  culte  ili»  la  Jn-^tiro  au-de<sns  des  oMiiratiims 
duinî  eamaraderie  étr»»ih'  et  mal  entenilue...La  grandeurde  ses 
sentiment**,  la  noliif^^e  rt  la  diumté  de  ton.--  >es  actes  peuvent 
con-oltM  toii^  If-  \rai-«  ami-  de  i  armée  des  -ollise.-.  «les  ina- 
nili'-  el  di*-  \iIi'Mio<  don!  sont  respon-.jd)|es  iiU'dqufS  officiers 
dont  il  faut  se  trardrr  d  e\au«'ri'i  le  cliitTre.  mais  ipii  furent 
neannuiin-.  tu-la-:  heamoup  hiip  tii>ml>reu\...La  promotion  du 
lieiilen.uil  e.Wi»hi^i  Pic.(uail  au  vrra.le  d»'  i:éiiéial  de  hriijade.au 
lenilemaui  de  laiiél  A*'  \:\  <'.onr  siipr't^inc.  •  lui-itilue  pour  ee 
paNs  qui  \ieiit.  niali;ié  Imite-  le-  ihiiiiulli--  «')  t«-u-  les  oh-la- 
eles.  da.  loinplir  M--à-M-  «le  iui-iiii-me  i:!i  iiia::inliqne  elVort 
di'  suui'rilé  rt  iléquiti',  la  jéijituiie  rexainh»'  «lu  ■Iri'jl. 
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la  parole.  Durre,  député  socialiste,  montrant  la  droite  : 
«  Us  s'en  garderont  bien.  »  Le  projet  est  adopté  par 
quatre  cents  voix  de  majorité  (i).  Brisson,  très  ému  : 
«  Le  président  enregistre  avec  fierté  ce  vote;  il  con- 
sacre, par  une  loi,  le  triomphe  de  la  justice.  » 

Sur  la  réintégration  de  Picquart,  quelques  paroles 
véhémentes  de  Messimy  amènent  Cochin  à  la  tribune. 

Messimy  a  tenu  à  rappeler  sa  qualité  d'ancien  offi- 
cier :  «  Il  n'était  pas  indifférent  que  ce  fût  un  ancien 
officier  qui  vint  demander  de  ratifier  les  mesures  de 
réhabilitation  et  de  réparation.  »  Pensée  juste  et  fière, 
et  qu'il  était  bon  d'exprimer.  Et  pensée  encore  très 
juste  ({ue  (le  dégager,  une  fois  de  plus,  à  cette  heure, 
<les  fautes  et  des  crimes  de  quelques  hommes,  Tarmée 
abusée,  qui  n  cru  son  honneur  en  cause  et  qui  n'a  en- 
tendu longtemps  que  «  lappel  habile  qu'on  faisait  à  ses 
sentiments  les  plqs  naturels  ».  Mais  Messimy,  jeune, 
ardent,  n'a  pas  le  dédain  des  mots  et  des  adjectifs  fa- 
ciles, qui,  loin  d'accroître,  diftiinuent  la  force  du  dis- 
cours ;  et,  quand  il  suffit  do  dire  que  l'armée  n'est  point 
solidaire  des  Mercier  et  des  Henry,  il  dit  :  «  Les  imbé- 
ciles, les  inconscients,  les  fous,  ou  les  misérables  cri- 
minels qui  ont  tout  fait  pour  étoulTer  la  voix  de  la 
vérité.  »  La  droite  proteste.  Barrés  :  «  Les  injures  sont 


(1)  443  contre?  32  (Barrés,  Berry,  amiral  Bienairiié,  ducs  de 
HIacas,  de  Bro|L2^Iie,  de  Hohau,  marquis  de  Juigné,  de  l'Estour- 
lieillon,  de  la  Fcrronnays,  de  Montaigu,  de  Pomercu,  comtes 
Le  Oonidec  de  Traissaii,  de  Lanjninais,  Albert  de  Mun,  barons 
de  Boissicu,  Gérard,  gént^ral  Jacquey,  lieutenant •cok>nel  du 
llalgouët,  de  Monti,  de  Maillé,  de  Lavrignais,  de  Largenlaye, 
Baudry  dAsson,  Spronck,  Pugliesi-Conti,  eU\  -—  Un  certain 
nombre  de  membres  de  la  Droite  s'abstinrent,  notamment  Co- 
chin, DeiafosHC,  de  Dion,  Grousseau,  de  Gaillard-Bancel,  Gau- 
thier (de  Clagny),  de  Lévi-Mirepoix,  de  Mackau,  l'Iichon,  Piou, 
de  Baniel,  Xavier  Reille,  Schneider  et  quelques  députés  du 
Centre  :  Boucher,  Brindi^aii,  Hémon,  Krantz. 
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toujours  mauvaises...  »;  Cochin  monte  à  la  tribune. 

C'était,  de  beaucoup,  l'esprit  le  plus  fin  de  la  droite, 
le  plus  avisé,  bourgeois  parisien  de  vieille  souche,  le 
fils  du  grand  homme  de  bien,  catholique  et  libéral,  qui 
avait  été  l'ami  de  MonUilembert  et  de  Berryer  et  l'en- 
nemi solide  de  l'Empire,  lui-même  ennemi  déclaré  de 
tout  césarisme,  l'ayant  prouvé  à  l'époque  de  Boulanger 
où  il  avait  refusé  de  suivre  son  prince  dans  la  malhon- 
nête aventure,  chrétien  convaincu,  mais  de  dévotion 
aisée,  Tesprit  gai,  vif,  alerte,  railleur,  épris  des  choses 
de  l'art,  et  du  plus  brillant  et  du  pins  audacieux,  bon 
écrivain,  homme  de  science  à  ses  heures,  fidèle  à  son 
parti,  mais  qui  l'aurait  préféré  autre,  tantôt  passionné, 
un  peu  à  froid,  tantôt  sceptique  avec  grâce,  sans 
haine,  sans  grandes  colrres  et  toujours  courtois,  trou- 
vant la  vie  bonne,  heureux  d'avoir  du  talent  et  du  suc- 
cès. Il  parlait  à  la  tribune  comme  il  aurait  causé  dans 
un  salon,  debout  contre  la  cheminée,  d'abondance, 
d'une  parole  élégante,  facile  et  souple,  et  avait  l'accent, 
et  donnait  la  sensation  de  la  sincérité.  11  avait  traversé 
l'Affaire  sans  s'émouvoir  ni  s'irriter,  trop  intelligent 
de  beaucoup  pour  croire  Dreyfus  coupable  et  Esterhazy 
innocent,  mais  prisonnier  de  son  parti  et  ayant,  lui 
aussi,  (juand  la  polilicpie  s'en  mêlait,  de  l'esprit  à  la 
place  du  cœur. 

C'était  la  première  fois  qu'il  parlait  de  l'Affaire  à  la 
tribune,  el  ce  n'était  ni  banal  ni  malhabile  de  choisir  ce 
jour-là.  11  prit  texte  des[)aroIes  de  Messimy,  «  violentes 
cl  haineuses  »,  pour  protester  que  nul  n'avait  le  droit 
«  de  traiter  de  misérables,  de  menteurs  et  de  gens  de 
mauvais(»  foi  ce  qui  était  bien  la  moitié  de  la  France  »  ; 
a  beaucoup  parmi  vous-mêmes  ne  pensaient  pas,  avant 
hi<'r,  l'année  dernière,  comme  vous  faites  à  présent.  » 
—  H  avait,  lui  aussi,  voté  l'ordre  du  jour  qui  nous  fié- 
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trissait,  Schcurer,  Trarieux  et  moi,  et  Tinjonclion  à 
Méline  de  poursuivre  Zola,  el  Taf fichage  du  discours 
de  Cavaignac,  el  la  loi  de  dessaisissement  ;  il  avait  fallu 
pourtant,  pour  obtenir  ces  votes,  une  majorité  de  répu- 
blicains et  de  radicaux.  —  Dès  lors,  «  en  un  pareil 
jour  »,  les  uns,  ses  amis,  «  au  lieu  de  se  révolter  »,  les 
autres,  «  au  lieu  de  triompher  »,  «  feraient  bien  mieux 
de  faire  ensemble  leur  examen  de  conscience  ».  Comme 
toujours  en  tel  cas, il  fit  Texamen  de  (conscience  des  ré- 
publicains et  des  partisans  de  Dreyfus. 

11  dit,  et  c'était  certainement  la  vérité,  que  le  jour  où 
il  avait  appris  Tarrestation  (Pun  officier  israélile  pour 
trahison,  il  en  avait  éprouvé  «  une  crainte  profonde  », 
prévu  le  déchaînement  des  passions,  et  tout  redouté 
de  la  «  terrible  »  alïaire.  Mais  Dupuy,  les  ministres 
d'alors,  étaient-ils  de  ses  amis?  Mercier  un  jésuite? 
puis  tons  les  autres, les  Krantz  et  les  Cavaignac, les  Zur- 
linden,  les  Billot,  qui  avaient  affirmé  la  culpabilité, 
<(  est-ce  qu'ils  formaient  une  congrégation  »  ?  Non,  «  ils 
étaient  des  vôtres,  des  républicains  éprouvés,  vos  ca- 
marades de  groupes,  vos  collègues  de  ministère  ». 
Cochin  M  croit  l'i  la  justice  et  il  s'incline  devant  les 
juges  »  ;  pourtant,  hier,  où  était  «  la  chose  jugée  »? 
Est-ce  que  l'existence  de  chacun  n'est  point  faite  de 
deux  parts,  très  inégales,  l'une  de  critique,  l'autre  de 
confiance  ?  ferait-on  jamais  un  pas  en  avant  s'il  fallait 
toujours  vérifier  le  sol  où  l'on  marche  ? 

Ainsi,  il  ne  se  prononce  pas  sur  Dreyfus,  mais  sur  la 
campagne  qui,  sous  prétexte  de  justice,  a  été  menée 
contre  l'armée  el  contre  la  patrie.  Des  fautes  ont  été 
commises  par  des  soldats;  les  a-t-on  u  déplorées,  ex- 
cusées comme  elles  peuvent  l'être  par  un  entraînement 
de  l'esprit  de  corps,  par  l'habitude  de  la  disciphne  »  ? 
On  les  a  «  étalées,  exagérées,  avec  des  ricanements  et 
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des  Ir^piguemciUs  de  joie  »,  exploilc^cs  conlre  tout  le 
corps  d'officiers.  —  El  c'élaiL  vrai,  mais  ce  l'était  seu- 
lement de  quelques-uns,  nullement  des  principaux 
artisans  de  la  Revision  ;  ils  n'avaient  ni  séparé  la  jus- 
tice de  l'armée,  ni  attendu  Cochin  pour  rompre  avec 
Gohier,  royaliste  et  catholique  de  la  veille,  et  pour  répu- 
dier Hervé.  —  (Jlochin  conclut  qu'il  aurait  pu  voter  la 
réintégration  de  Picquart,  si  Picquart  avait  été  seule- 
ment le  soldat  qui,  ayant  découvert  un  crime  ju<liciaire, 
«  s'est  ofTorcé  de  le  faire  reconnaître  »  ;  mais  Picquart 
est  aussi  «  le  rédacteur  de  V Aurore,  l'auteur  d'articles 
dirigés  contre  ses  camarades  et  ses  chefs  »  ;  Cochin 
ne  contribuera  point  aie  nommer  général. 

Ce  brillant,  cet  astucieux  discours,  sous  sa  feiule 
bonhomie,  fut  interrompu  à  chaque  instant  par'  les 
gauches.  Elles  virent  le  jeu,  crièrent  à  Cochin  que  «  la 
campagne  contre  certains  bandits  de  l'armée  n'avait  pas 
été  une  campagne  contre  l'armée  (i)  )),que  l'Église  (2), 
«  tout  au  moins  le  parti  clérical  (3)  »,  n'avait  point 
arrêté  «  de  prêcher  la  culpabilité  de  Dreyfus  »,  et  que 
le  crime  commis  conlre  un  oflicier  innocent  «  était  le 
plus  odieux  de  tous  ceux  <jui  avaient  été  tentés  contre 
la  conscience  humaine  (4)  »>.  Barthou,  du  banc  des  mi- 
nistres, renouvela  la  protestation'  de  Poincaré  et  la 
sienne  :  aucun  de  leurs  collègues  de  i8y4  n'avait 
connu,  à  l'époque,  «  le  crime  abominable  »  de  Mer- 
cier 5;,  la  communication  des  pièces  secrètes  en  de- 

(1)  Cépar  Trou  in. 

(2|  ('onlîuit, 
H,  (luilhMiiet. 

(4)  Chi'M-on. 

;5  llarlliou  cl  sos  collcgiies  lavaioiit  connu  scnleuicnt  pon- 
dant h'  iiiinislt^iv  Mrlino.  (Voir  t.  Il,  32«»,  <<)n\  «T-alions  de  Gi'i- 
Ix'lin,  do  Pi(<inarl  avor  L»'lM»n  ;  Hr>l.rarlirlo  do  lYi'Wa/r:  .377,  nui 
letlro  du  lô  Kepleinliio  iwîhi  ;'i    Djirlan,  el  427,    la    brochure    de 
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hors  (le  l'accusé  ;  «  ninon,  ils  seraient  dignes  du  mépris 
de  leurs  amis  et  seraient  déshonorés.  »  Mais  la  vraie 
réponse  fut  celle  de  Brisson,  quand,  interpellé  une  fois 
de  plus  sur  le  faux  qu'il  avait  «  fait  afficher  »,  il  rappela 
sa  lutte  contre  ('.avaignac,  après  les  aveux  d'Henry, 
comme  «  il  avait  marché  à  la  Revision  jusqu'au  bout  », 
et  que  «  c'était  Tacte  pour  lequel  il  avait  élé  le  plus  in- 
jurié, mais  celui  dont  il  s'honorait  le  plus  ».  Il  s'excuse, 
lui  président  de  la  Chambre,  «de  laisser  trop  voir  son 
opinion  »,  mais  «  il  ne  connaît  pas  de  situation  officielle 
qui  commande,  qui  permette  môme,  à  un  galant  homme» 
ou  plus  simplement  à  un  honnête  citoyen  de  conserver 
l'indiiTérence entre  le  crime  et  l'honneur». 

On  vola  sur  la  réintégration  de  Picquarl  :  4^9  voix 
pour,  2G  contre,  puisa  mains  levées,  sur  une  motion  de 
Buisson,  la  Chambre  rendit  hommage  à  Brisson  pour 
avoir  été,  au  gouvernemenl,  «  l'artisan  le  plus  clair- 
voyant et  le  plus  courageux  »  de  la  Revision. 

Restait  à  Tordre  du  jour  une  interpellation  de  Pres- 
scnsé.  Il  réclamait  «  des  sanctions  disciplinaires  à 
l'égard  desofficiers  dont  la  procédure  de  revision  avait 
révélé  les  manœuvres  criminelles  ou  frauduleuses,  pos- 
térieurement à  l'amnistie  de  ujoo  ». 

Quelles  sanctions  ?  Leur  arracher  leurs  croix,  les 
déférer  au  Conseil  supérieur  de  l'Ordre  ;  mettre  d'office 
Roget,  Lauth  et  Rollin  à  la  retraite  ;  rayer  du  cadre  de 
réserve  Mercier,  BoisdelYre  et  Gohse.  Or,  l'amnistie  les 
couvrait,  «  l'amnistie,  qui  aurait  besoin  d'être  amnistiée 
elle-même  (1)  »,  mais  qui  était  la  loi,  ne  brisait  pas  seu- 
lement les  condamnations  et  ne  rendait  pas  seulement 


Bernard  Lazare;  l.  III,  2Ôl,  ma  lettre    du    14   janvier    1898  au 
Garde  des  Sceaux,   et    HUy,  la    déposition  de  Démange  au  pro- 
cès Zola.) 
(Ij  Discours  de  Pressente. 
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toute  poursuite  impossible,  mais  abolissait  le  fait  lui- 
môme,  en  effaçait  toute  trace,  faisait  défense  à  toute 
juridiction,  disciplinaire  ou  pénale,  d'en  rechercher 
l'auteur.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  était  for- 
melle (i). 

Il  y  avait  une  singulière  puissance  dans  Téloquence 
de  Prcssensé.  Il  parlait  les  yeux  mi-clos,  comme  dans 
un  rêve,  d'une  voix  monotone,  disait,  du  même  Ion 
calme,  des  choses  indifférentes  et  «  des  choses  terri- 
bles (2}  »  ;  les  phrases,  longues,  lourdes,  épaisses,  se 
sucitédaient  comme  les  morceaux  d'une  grosse  étoffe 
qui  se  déroule  mécaniquement;  il  avait  Tair  de  réciter, 
quand  il  improvisait ,  et  pourtant  il  prenait,  tenait  son 
auditoire,  s'imposait,  contraignait  les  plus  récalcitrants 
à  l'écouter,  à  le  suivre,  à  le  subir,  à  aller  avec  lui  jus- 
qu'au bout  de  sa  pensée,  souvent  violente,  parfois 
fausse,  mais  toujours  forte,  robuste,  profondément 
honnête.  Après  sYHre  égaré  dans  le  mysticisme  chré- 
tien, il  avait  passé  au  socialisme^  comme  on  change  de 
religion,  toujours  absolu  dans  ses  variations,  incapable 
des  basses  compromissions  pour  le  pouvoir  et  ses  jouis- 
sances. 

Son  discours,  après  celui  de  (^^ochin,  l'évocation  des 
grands  morts  qui  avaient  élé  les  bons  ouvriers  de  l'œuvre 
enfin  achevée,  avaient  lutté  w  contre  une  opinion  presque 
unanime  »  et  étaient  tombés,  avant  l'heure,  sur  le  che- 
min; puis  l'évocatioA  des  grands  crimes,  des  grandes 
lâchetés,  «  des  télé  à  télé  de  Mercier  avec  lui-môme  », 
en  proie  «  à  Tenfer  intérieur  »  ;  enfin  l'évocation  de  ce 
qu'aurait  dû  être  la  justice  dans  l'AtVaire,  une  grande 
letton  d'égalité  devant  la   loi,  frappant  les  puissants, 


1)  Discours  <le  Sairicii.  (Voir  p.  VXt.) 
,2;  Eii.NEsr-CHAKLEs,  clûDS  GU  Bltts  du  3  octobre  1904. 
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«  épargnant  leur  chair  »,  les  marquant  d'une  «  inexo- 
rable »  flétrissure,  soulagèrent  les  républicains,  lis  lui 
surent  gré  de  faire  entendre  un  dernier  écho  des  belles 
passions  qui  n'avaient  jeté  en  avant,  aux  premières 
heures  de  la  baUiille  qu'une  poignée  d'hommes,  mais 
dont  la  contagion  avail  fini  par  s'étendre  k  tout  le  parti. 

L'attitude  de  la  Droite,  s'obstinant  grossièrement 
dans  Terreur,  votant  contre  la  réintégration  de  Dreyfus, 
qu'elle  savait  innocent,  et  de  Picquart,  hérissa  les  plus 
indulgents.  Mémo  les  injustices  dont  elle  se  plaignait 
étaient  incapables  de  lui  donner  le  sens  de  la  justice. 

Comme  Pressensé  racontait,  fort  exactement,  d'après 
l'enquête  de  la  Chambre  criminelle,  le  faux  témoignage 
de  Rollin  à  Rennos,  un  député  nationaliste  de  Paris, 
l*ugHesi-Conli,  qui  était  assis  près  du  banc  des  minis- 
tres, se  tourna  vers  eux,  cria  :  «  Un  gouvernement  qui 
laisse  inculper  l'armée  est  un  gouvernement  de  lAches 
et  de  misérables.  >»  Sarraut,  sous-secrétaire  d'État  à 
rintérieur,  n'y  put  tenir,  le  souffleta.  11  fallut  les  sépa- 
rer (i).  Brisson  suspendit  la  séance. 

A  la  reprise,  ({uand  Pressensé  eut  achevé,  Etienne, 
puisSarrien  lui  répondirent  ;  ils  ne  se  refusaient  pas  à 
étudier  les  dossiers  de  la  Cour,  avec  le  dessein  d'en 
tirer  les  conclusions  qu'ils  impliquaient,  s'il  en  était  de 
compatibles  avec  la  loi  d'amnistie,  qui  dominait  main- 
tenant toute  l'Afl'aire.  Etienne  couvrit  l'immense  m.ijo- 
rité  des  officiers,  «  égarés,  trompés  par  des  chefs  qui 
ne  méritaient  pas  leur  confiance  »  :  Sarrien  dit  fort  bien 
que  <(  des  représailles,  quelles  qu'elles  fussent,  aflaibli- 
raient  la  victoire  morale  >>. 

Barrés  s'amusa  à   faire  le  panégyrique  de  Mercier  : 


;i    \.o  soir    incMno,  Sarraut    ot    Piij^fliesi-Conli  se    battirent  à 
Ii'pre,  h  \  ille  d'Avray.  Sarraut  fut  blessé  à  la  poitrine. 
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(c  II  est  mon  compatriote  lorrain  et  mon  ami  ;  il  est,  je 
le  sais,  incapable  de  manquer  jamais  à  l'hoûneur.  » 

La  priorité  ayant  élé  refusée  à  Tordre  du  jour  de 
Pressensé  (i),  plus  de  trois  cents  voix  (2)  adoptèrent  un 
long  ordre  du  jour  où  la  Chambre  «  rendait  hommage 
aux  artisans  de  la  Bcvision  »,  u  flétrissait  les  auteurs 
des  crimes  qui  avaient  été  dénoncés  parTarrôtdela  Cour 
de  cassation  »  et  «  se  déclarait  confiante  dans  le  gou- 
vernement pour  prendre  les  mesures  et  exercer  les 
sanctions  nécessaires  (3)  ». 

Plusieurs  qui  flétrissaient  maintenant  Mercier^  avaient 
flétri,  huit  ans  auparavant,  «  les  meneurs  de  la  cam- 
pagne odieuse  entreprise  pour  troubler  la  conscience 
publique  (4)  »,  les  artisans  de  la  Revision  auxquels  ils 
rendaient  à  présent  hommage. 

On  vota  enfin  le  transfert  des  cendres  de  2ola  au  Pan- 
théon (5). 


Mercier,  marqué  par  l'arrôtde  la  Cour,  frappé  par  la 
Ciiambre,  répudié  par  Drumont,  paya  d'audace.  Bon- 
nefoy-Sibour,  qui  avait  été,  au  Sénat,  l'un  des  premiers 

(1)  Par  338  voix  conlre  194. 

(2)  343  voix  contre  88. 

(3j  L'ordre  du  jour  fut  présenté  par  Iléveillaud,  Nouions, 
Guillpniel  ol  Dessoyc.  —  Je  volai  conlre  l'ordre  du  jour  de 
Pressente  <•!  in*nl)3iins  sur  colui  tle  H«''veillaud. 

,4)  Voir  t.  III,  118. 

{'))  Proposition  de  Jules-Louis  lirelon,  Pressensé,  Jaurès,  Al- 
leniane,  Vazeille,  Maujan,  Dubief,  Levraud,  etc.  —  La  proposi- 
tion lui  adoptée  par  31G  voix  contre  1G5  ;  le  Sénat  la  ratifia 
seulement  à  lu  session  suivante,  par  150  voix  contre  1U7. 
(11  décembre  1906.) 
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confidents  de  Scheurer,  ayant  rapporté  le  projet  sur  la 
réintégration  de  Dreyfus,  il  demanda  la  parole  pour 
expliquer  son  vote. 

André  lui  attribue  cette  maxime  qu'il  trouve  d'un 
vrai  chef,  «  de  Thomme  froid,  méthodique,  résolu,  de 
la  guerre  scientifique  moderne  »  :  «  Il  ne  faut  jamais 
se  reprocher  d'avoir,  à  un  certain  moment,  donné  un 
ordre  malencontreux  (i).  »  Il  ne  se  reprochait  rien,  ne 
se  défendit  point,  attaqua,  accusa  la  Cour  de  cassation 
d'avoir  suivi  une  procédure  irrégulière. 

«  Lorsqu'un  accusé,  dit-il,  a  commis  un  crime,  si 
épouvantable  qu'il  soit,  il  trouve  toujours  un  défen- 
seur. Dans  le  procès  en  revision,  les  juges  du  conseil 
de  guerre^  les  témoins  n'onjL  pas  eu  de  défenseur.  L'en- 
quête s'est  poursuivie  à  huis  clos,  sans  publicité  des 
débats,  sans  confrontation  de  témoins...  » 

Dans  quelle  enquête,  dansquelle  instruction,  militaire 
ou  civile,  les  témoins  sont-ils  assistés  d'un  avocat? 
Quelle  enquête  fut  jamais  publique?  Mais  ce  n'était 
point  rimbécillité  de  la  critique  qui  étonnait,  rendit 
d'abord  le  Sénat  muet  ;  c'était  qu'il  eût  choisi  celle-là, 
qu'il  osât,  lui,  parler  de  procédure  irrégulière  et  de  huis 
clos,  et  qu'il  en  parlât  sans  embarras  apparent,  sans  que 
rien,  ni  dans  sa  voix,  ni  dans  son  impassible  et  toujours 
correcte  attitude,  décelât  le  moindre  trouble,  l'angoisse 
de  l'immense  dégoût  qui  montait  vers  lui. 

Le  mépris,  l'indignation  éclatèrent.  Vallé,  Rivet, 
Ratier,  vingt  sénateurs  l'interpellent,  lui  jettent  au 
visage  sa  forfaiture  de  1894.  Il  attend  un  moment  de 
silence,  trouve  cette  chicane  :  «  Vous  remontez  au  pro- 
cès de  189^1  ;  je  me  permettrai  de  vous  faire  observer 
que; le  procès  qui  vient  d'être  soumis  à  la  revision  est 

(l)  Cinq  ans,  228. 

32 
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celui  (Je  i8<)c).  »  Puis,  une  nouvelle  accusation  :  «  Pen- 
dant plus  (le  deux  ans,  des  dispositions  écrites  se  sont 
accumul(»es  ;  il  a  rié  matt'TJellement  impossible  aux 
conseillers  des  ('hamhres  réunies  de  prendre  connais- 
sance de  toutt^s  les  pi(V:(*s  du  dossier;  ils  ont  été  obli- 
gés de  s'en  rapporter  aux  citations  qu'on  a  bien  voulu 
leur  faire...  » 

Et  cpii,  probablement,  furent  falsifiées  ou  tronquées. 

Dubost,  qui  préside,  cherche  à  rétablir  le  calme  : 

«  Vous  n'avez  aucun  intérêt,  dit-il  à  la  gauche,  à  ne  pas 

laisser  se  continuer  dans  le  silence  le  plus  complet  la 

défense  (|ue  prés(»nle  M.  le  général  Mercier.   »> 

Mercier,  aussi tc)l,  relève  le  mot  ;  il  n'est  pas,  il  ne 
sera  pas  un  accusé  :  «Ce n'est  pas  une  défense...  Je  ne 
présente  pas  ma  d(^fense.  Je  donne  l'explication  de  mon 
vote.  »  Et  voici  l'explication  :  Quand  il  compare  les  pro- 
cédés de  la  Revision  à  ceux  du  conseil  de  guerre  de 
Rennes,  il  est  obligé  de  dire  que  les  débats  de  Rennes 
ont  été  plus  probants  que  ceux  de  la  Cour  de  cassa- 
tion; ([ue,  <(  dans  ces  conditions,  sa  conviction,  acquise 
par  les  débats  de  i8(j<j,  n'est  nullement  ébranlée,  et  que 
sa  conscience  ne  lui  permet  j)as...  » 

Ce  mot  de  «  conscience  »,  dans  une  telle  bouche, 
après  tant  de  malheurs,  de  troubles  et  de  crimes  dont  il 
a  été  la  cause,  fait  éclater  à  nouveau  les  huées.  Mais 
Mercier  ne  bronche  pas,  insensible,  cynique,  et  trois 
fois,  quatre  fois  répète  le  mot,  finit  par  achever  sa 
phrase  :  «  Ma  conscience  ne  me  permet  pas  de  m'asso- 
cierau  vote  que  vous  allez  émettre.  » 

Il  se  trouva,  à  droite,  des  sénateurs  pour  l'applaudir. 
Le  vieux  Delpech,  qui  avait  été  des  combattants  de 
la  première  heure,  Barthou,  qu'on  avait  fait  venir  de  la 
Chambre,  réclament  la  parole.  Del[)ech  rappelle  le  dis- 
cours de  Waldcck-Rousseau  sur  l'amnistie  :  o  La  justice 
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qui  siège  dans  les  prétoires  n'est  pas  toute  la  justice.  Il 
en  est  une  autre,  formée  par  la  conscience  publique, 
qui  traverse  les  âges,  qui  est  l'enseignement  des  peu- 
ples et  qui,  déjà,  entre  dans  Thistoire.  o  «  Elle  y  est 
entrée  »,  dit  Delpech,  «  et  point  n'est  besoin  d'autre 
répression  contre  les  coupables.  »  Puis,  se  tournant 
vers  Mercier  :  «  Si  pourtant  nous  voulions  pousser 
plus  loin  notre  besoin  de  justice,  il  est  un  homme  qui 
devrait  remplacer  au  bagne  Thonorable  victime  dont 
rinnocence,  après  de  si  longues  et  terribles  soulîrances, 
a  été  proclamée  hier  :  cet  homme,  c'osl  voas,  Monsieur  !» 

Les  applaudissements  de  la  gauche  soufflètent  Mer- 
cier. A  sonlour,  Barthou  lui  reproche  sa  forfaiture, 
Terreur  judiciaire  a  monstrueuse  »  dont  il  a  été  l'au- 
teur, s'étonne  qu'il  ait  pu  dire  qu'un  conseiller  quel- 
conque de  la  (iiour  de  cassation  n'ait  pas  pris  connais- 
sance du  dossier.  Et  alors  Mercier  se  lève  à  nouveau, 
veut  parler  de  sa  place,  sommé  de  monter  à  la  tribune, 
y  monte,  défie  du  regard  les  sénateurs  qui  Tinvectivent, 
déclare  qu'il  n'a  pas  attaqué  les  juges,  qu'il  a  critiqué 
seulement  le  mode  de  procédure,  «  qu'il  maintient  tout 
ce  qu'il  a  dit  ».  Encore  une  fois  Barthou  :  u  C'est  atta- 
quer les  juges  et  jeter  sur  eux  une  suspicion  déshono- 
rante que  d'affirmer  qu'ils  ont  prononcé  leur  jugement 
sans  connaître  les  pièces  du  dossier.  »  Et  encore  une 
fois  Mercier  :  «  Ils  ne  pouvaient  pas  les  connaître.  » 
Barlhou  :  «  Je  ne  sais  qu'une  suspicion  plus  déshono- 
rante (jui  pourrait  peser  sur  les  juges  d'une  juridiction 
quelconque,  c'est  qu'en  l'absence  d'un  accusé,  ils  aient 
statué  sur  des  pièces  secrètes  qui  ne  lui  avaient  pas  été 
communiquées.  »  Mercier:  «  lis  no  le  pouvaient  pas 
matériellement...  » 

Cette  fois  on  ne  le  laissa  plus  parler,  et  le  tumulte  ne 
prit  fin  que  lorsque  Dubost,    dominant  les  cris,  pro- 
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nonça  :  «  Les  arrêts  de  la  Cour  suprême  sont  au-dessus 
de  toute  suspicion  et  de  tout  outrage.  » 

Le  Sénat  vota  alors  la  réintégration  de  Dreyfus  (i), 
((  qui  libérait,  dit  Dubost,  la  conscience  française  », 
puis,  sans  débat,  la  réintégration  de  Picquart(2). 


XI 


Le  protocole  militaire  a  réglé  une  parade  pour  la 
dégradation  ;  la  réintégration  n*en  comporte  point. 
Nulle  autre  cérémonie  de  réparation  que  la  remise  de 
la  croix  devant  les  troupes  assemblées. 

J'avais  proposé  qu'elle  eût  lieu  dans  la  grande  cour 
de  rÉcole  militaire  où  Dreyfus  avait  subi  la  parade 
d'exécution;  c'était  l'avis  d'Élienne.  Dreyfus  me  dit 
qu'une  telle  émotion  serait  trop  forte;  il  ne  suppor- 
terait pas  l'évocation  du  supplice  où  il  n'avait  point 
faibli.  Les  tragédies  l'avaient  poursuivi  ;  nul  n'y  était 
moins  propre.  Etienne  décida  que  la  solennité  aurait 
lieu  dans  la  petite  cour  dite  «  des  jardins  »,  au  milieu 
du  pavillon  de  rarlillerie,  cl  accorda  à  Targe  qu'il  rece- 
vrait, à  côté  de  Dreyfus,  la  rosette  d'officier. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Ordre  s'était  empressé  de 
ratifier,  à  l'unanimité,  la  proposition  de  décorer  Drey- 
fus. Le  général  Mensier  dit,  dans  son  rapport,  qu'il  pour- 


(1)  Par  182  voix  contre  30  (Mercier,  le  vire-amiral  de  la  Jaille, 
de  CuverviUe,  le  généml  <lo  Saint-Germain,  le  marquis  de 
Carné,  les  comtes  dElva,  de  la  Bourdonnaye,  de  l*ontbriand,  de 
la  Hiboisièrc,  de  Trôveneuc,  Halgan,  etc  .  Le  Centre  s'abstint. 

(2;  Par  181  voix  contre  26. 
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rait  se  borner  à  "constater  «  que  la  nomination  était 
faite  en  conformité  des  règlements  »,  mais  «  qu'un 
devoir  tout  autre  incombait  à  TOrdre  «  :  «  Devant  une 
affaire  qui  a  retenti  si  douloureusement  dans  le  monde 
entier,  je  tiens  à  ajouter  que  nous  devons  considérer 
cette  décision  commeune  juste  réparation  vis-à-vis  d'un 
soldat  qui  a  enduré  un  martyre  sans  pareil  (i).  »  Fal- 
lières,  le  jour  même,  signa  le  décret. 

La  parade  militaire  eut  lieu  le  surlendemain. 

Le  jour  était  gris  et  terne.  La  petite  cour  a  le  décor 
classique,  un  peu  triste,  des  quartiers  de  cavalerie.  En 
avant,  la  façade  du  pavillon,  le  fronton  orné  de  Taigle 
impériale  et  d'une  panoplie  de  drapeaux;  à  droite  et  à 
gauche,  les  écuries  ;  au  fond,  la  salle  des  rapports  et 
les  cuisines.  Aucune  note  officielle  n'a  annoncé  la  céré- 
monie. L'assistance  est  peu  nombreuse  :  la  famille, 
Picquart,  Baudouin,  Anatole  France,  des  journalistes, 
des  photogra[)hes  (2).  Ni  Mornard,  ni  Démange  ni  moi 
n'avons  été  prévenus.  Ranc,  Jaurès,  Pressensé,  le  vieux 
Manau,  Hartmann,  Freysttelter,  vingt  autres  qui  de- 
vraient être  là,  n'ont  pas  été  avisés.  Targe  n'a  point 
invité  André  (3).  La  cérémonie  sera  discrète,  presque 
secrète. 

Vers  une  heure  et  demie,  Dreyfus  arrive,  en  grand 
uniforme,  le  dolman  noir  aux  tresses  à  quatre  galons 
et  k  képi  à  grenade  d'or  des  officiers  hors  cadre.  Quel- 
ques officiers  le  reçoivent,  s'entretiennent  avec  lui. 

Un  appel  strident  de  trompettes.  Les  artilleurs  des- 
cendent des  chambrées,  se  rangent  dans  la  cour  ;  puis 
paraissent  deux  escadrons  de  cuirassiers.  Les  troupes, 

(1)  20  juillet  1900. 

(2)  Temps  du  23  juillet  1907. 

(3)  «  Je  ne  fus  invité,  ni  môme  avisé.  »  (André,  dans  le  Cen- 
seur du  9  mars  1908.) 
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SOUS  le  commandement  du  colonel  des  cuirassiers  (i), 
Gaillard-Bournazel,  forment  un  rectangle. 

Le  capitaine  de  la  première  batterie  va  chercher 
Dreyfus  qui  s'était  retiré  dans  la  salle  des  rapports.  Il 
sort,  très  pâle.  Dès  qu'il  a  franchi  la  ligne  des  cuiras- 
siers, le  sang  afflue  à  ses  tecnpes,  comme  à  Rennes, 
quand  il  luttait  contre  Témotion  (2). 

Il  se  i-oidit,  traverse  rapidement  la  cour,  de  ce  même 
pas  automatique  qu'il  avait  à  la  dégradation  et  qui  fut, 
pour  tant  de  gens,  une  prouve  de  son  crime. 

Les  artilleurs  et  les  cuirassiers  ont  le  sabre  au  poing. 
Dreyfus  se  place  à  l'extrémité  de  la  batterie,  près  des 
trompettes.  Là,  il  prend  l'attitude  militaire,  tire  son 
sabre,  se  met  au  port  d'armes,  désormais  immobile,  la 
tête  haute,  «  la  taille  redressée  par  un  effort  conti- 
nuel (3)  »,  le  regard  de  son  œil  myope,  sous  le  lorgnon, 
perdu,  très  loin,  sans  qu'un  muscle  de  son  visage, 
redevenu  blême,  ne  tressaille.  En  vain,  le  colonel  des 
cuirassiers  commande  «  Repos  !  »  Dreyfus  reste  au 
port  d'armes. 

En  demandant  que  la  cérémonie  n'eût  point  lieu  dans 
la  grande  cour  de  l'École  militaire,  il  avait  voulu  échap- 
per à  l'évocation,  trop  violente,  du  supplice  qu'il  y  avait 
subi.  Mais  le  cadre,  à  peu  près  pareil,  de  la  cour  où  il 
se  trouve,  le  mouvement  des  troupes,  des  régiments 
d'artillerie,  les  sonneries,  le  cliquetis  des  armes,  leffort 
([u'il  fait  pour  refouler  TalTreux  souvenir,  font  surgir 
toute  la  scène.  Même  aux  nuits  sans  sommeil  de  l'île  du 
Diable,  l'hallucination  ne-  fut  pas  aussi  intense.  Son 
cœur  bat  à  se  rompre.  Il  subit  à  nouveau  tout  son  mar- 
tyre, dans  les  moindres  détails.  11  ne  voit  pas  les  régi- 

(1)  Deuxième  régimenl. 

(2)  Voir  t.  V,  282. 
(8)  Récit  du  Temps. 
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menis  qui  sont  là  pour  lui  rendre  honneur.  Il  voit  ceux 
qui  ont  assisté  à  la  parade  d'exécution.  Et  il  entend,  il 
n'arrête  pas  d'entendre  les  cris  :  «  A  mort  I  »  de  la  foule 
hurlante. 

Le  général  de  brigade  Gillain,  commandant  la  pre- 
mière division  de  cavalerie,  arrive,  en  uniforme  de 
parade.  Il  passe  devant  le  front  des  troupes,  se  place  au 
centre  de  là  cour,  tire  son  épéc.  Le  colonel  Gaillard- 
Bournazel  appelle  :  «  Les  officiers  légionnaires  I  » 

Dreyfus  et  Targe  avancent,  prennent  position  devant 
le  général. 

«  Ouvrez  le  ban  I  »  Quatre  appels  de  trompette. 

Au  milieu  d'un  grand  silence,  la  voix  du  général, 
claire  et  forte,  appelle  les  deux  officiers.  II  décore 
d'abord  Targe.  Au  fond  de  la  cour,  quelques  cris  : 
«  Vive  la  République  !  Vive  l'armée  !  » 

Le  vieux  général  s'avance  vers  Dreyfus  :  u  Au  nom 
du  Présidentde  la  République,  cl  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  me  sont  conférés,  commandant  Dreyfus,  je  vous  fais 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  » 

L'épée  du  général  retombe  trois  fois  sur  l'épaule  de 
Dreyfus.  11  épingle  la  croix  sur  le  dolman  noir,  embrasse 
sur  les  deux  joues  l'homme  de  l'île  du  Diable.  «  Vous 
avez,  lui  dit-il,  servi  autrefois  dans  ma  division  ;  je  suis 
heureux  d'avoir  été  chargé  de  la  mission  que  je  viens 
d'accomplir.  » 

Les  trompelles  sonnent  pour  fermer  le  ban.  Les 
regards  se  tournent  vers  deux  fenêtres,  l'une  où  paraît 
Lucie  Dreyfus  qui  pleure,  l'autre  où  se  dessine  la 
silhouette  mince  du  général  Picquarl.  On  crie  :  u  Vive 
Pic(iuart  !  »  Picquart  répond  :  «  Non,  non,  Dreyfus  !  » 
Des  cris  multiples  éclatent  :  w  Vive  l'armée  !  Vive  la 
République  !  Vive  la  vérité  !  » 

Le  général  s'en  (relient  avec  Dreyfus  pend|mt  qu'ar- 
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t  il  leurs  et  cuirassiers,  par  des  conversions  successives, 
sont  allés  se  masser  au  fond  de  la  Cour.  Les  comman- 
déments  rolenlissonl  :  Pour  défiler  !  En  avant,  marche! 
Les  troupes  défilent  aux  sons  des  fanfares. 

Quand  le  dernier  peloton  a  disparu  sous  la  voûte,  le 
général  serre  encore  une  fois  la  main  de  Dreyfus. 

Les  assistants  se  pressent  vers  lui.  Les  cris  repren- 
nent :  «  Vive  Dreyfus  !  »  Dreyfus,  d'une  voix  étranglée  : 
«  Non,  Messieurs,  non,  je  vous  prie...  »  Mais  les  mots 
lui  manquent,  les  lèvres  remuent  seulement. 

Alors  un  jeune  homme  fend  la  foule,  se  précipite 
dans  les  bras  du  commandant  Dreyfus  :  «  Père  I  père  I  » 

Tout  le  monde  s'écarte. 

Dreyfus  pleure. 


Cap  Martin,  12  janvier  1908. 
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Lettre  à  Ferlet  de  Bourbonne 


27  avril  1903. 


Monsieur, 


Dans  la  lettre  que  vous  avez  adressée,  il  y  a  quelques 
jours,  à  M.  Jaurès,  vous  reproduisez  en  ces  termes  le 
récit  qui  vous  a  été  fait,  dans  les  premiers  mois  de  1895, 
par  le  colonel  Stoffel  : 

€  Un  document  d*un  grave  intérêt,  émanant  de  l'empe- 
reur Guillaume  11,  avait  été  cambriolé  à  l'ambassade  d'Al- 
lemagne. M.  de  Munster  était  allé  le  réclamer  directe- 
ment à  M.  Casimir-Perier,  sur  Tordre  exprès  de  Guil- 
laume II.  Vingt-quatre  lieures  après,  la  pièce  était  remise 
par  M.  Casimir-Perier  à  Tambassadeur,  qui  demanda  que 
cette  pièce  fût ,  par  un  serment  réciproque,  considérée 
comme  n'ayant  jamais  existé.  Même  M.  de  Munster,  en 
venant  recevoir  le  documenta  l'Elysée,  s'était  muni  d'une 
Bible  sur  laquelle  le  serment  fut  prêté.  » 

En  vous  taisant  ce  récit,  le  colonel  Stoffel  ajouta  qu'il 
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le  tenait  «  de  son  ami  Munster,  lequel,  du  reste,  ne  lui 
avait  pas  demandé  le  secret  ». 

Je  suis  certain  que  le  colonel  StoiTel  n'a  pas  inventé 
cette  absurde  histoire  ;  je  suis  également  certain  qu'il  ne 
la  tient  pas  de  M.  le  prince  de  Munster. 

M.  le  colonel  Stoflel  était,  dites-vous,  un  ami  €  intime  » 
de  M.  de  Munster  ;  je  me  suis  rencontré  quelquefois  avec 
rrfncien  ambassadeur  d'Allemagne.  Tout  le  temps  que 
dura  l'affaire  Dreyfus,  de  1894  à  d899,  je  m'abstins  de  le 
voir.  Je  le  revis  seulement,  au  printemps  de  ^901,  au 
palais  de  Monaco,  chez  le  prince  Albert.  Il  avait  pris  sa 
retraite,  écrivait  ses  Mémoires, 

Le  tome  1*''  de  mon  Ilisloire  de  Vaffaire  Dreyfus  venait 
de  paraître  ;  l'ancien  ambassadeur  m'exprima  son  étonne- 
ment  que  la  légende,  que  j'avais  essayé  de  débrouiller, 
du  bordereau  annoté  et  des  lettres  de  l'Empereur  alle- 
mand ne  se  fût  pas  effondrée  du  premier  jour,  sous  le 
ridicule. 

Je  me  crus  autorisé,  un  peu  plus  tard,  à  demander  à 
M.  le  prince  de  Munster  quelques  renseignements  pour 
la  suite  de  mon  histoire. 

Vous  écrivez  à  M.  Jaurès: 

«  Dites-moi  si  une  ûme  française  et  patriote  pouvait 
rester  calme  et  inactive  en  face  de  données  si  précises, 
recueillies  à  une  source  qui  venait  de  l'adversaire.  » 

Je  tiens  à  votre  disposition.  Monsieur,  la  lettre  auto- 
graphe que  je  reçus  de  l'ancien  ambassadeur  et  dont 
voici  les  passages  essentiels  : 

Buckcbourg,  20  mai  1901. 
Cher  Monsieur  Rcinach, 

Le  secret  professionnel  ne  m'empêche  pas  de  répondre  à 
vos  questions,  car  je  connaissais  moins  que  personne  les  rela- 
tions d'Eslerhazy  et  de  M.  de  Schwarzkoppen.  Ce  dernier  sa- 
vait que  je  ne  permettais  pas  l'espionnage  et  m'a  laissé  dans 
l'ignorance  de  ses  relations  avec  Esterhazy. 

Lorsque  TalTaire  Dreyfus  a  éclaté,  j'ai  demandé  ù  Schwarz- 
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koppen  s'il  savait  quoi  que  ce  soit  sur  Dreyfus,  il  m'assura 
de  la  manière  la  plus  positive  qu'il  n'avait  point  eu  de  rela- 
tions avec  lui.  J'ai  fait  écrire  au  ministre  de  la  Guerre  et  à 
l'État-Major  à  Berlin,  et  j'ai  eu  la  réponse  que  J'offlcier  Drey- 
fus n'était  pas  connu  et  que  nos  autorités  n'avaient  jamais 
eu  de  relations  avec  lui.  C'est  à  la  suite  de  ces  déclarations 
formelles  que  j'ai  eu  les  conversations  avec  le  président  Ca- 
simir-Perier  et  M.  Dupuy  que  vous  connaissez. 

11  y  eut,  en  effet,  deux  conversations  :  Tune  du  6  jan- 
vier 1895,  à  rÉlysée,  entre  le  Président  de  la  République 
et  M.  de  Munster;  l'autre,  du  7,  entre  M.  Dupuy,  alors 
président  du  Conseil,  et  Tambassadeur. 

M.  de  Munster,  à  qui  son  attaché  militaire  s'était  enfin 
confessé,  en  4897,  précise  que  <  le  colonel  (en  4894)  a  été 
en  Allemagne  pour  assister  aux  manœuvres  ;  il  est  parti 
de  Paris  au  commencement  d'août  et  est  rentré  vers  le 
ler  octobre  ». 

Ai-je  besoin  de  rappeler  que  le  bordereau  sur  papier 
pelure,  le  seul,  a  été  pris  à  l'ambassade  d'Allemagne 
pendant  celte  absence  de  l'attaché  militaire  et  qu'il  fut 
porté  à  l'État-Major,  du  20  au  25  septembre  4894,  selon 
le  général  Mercier,  li3  24,  selon  le  commandant  Lauth? 

Le  prince  de  Munster  fait  ensuite  allusion  «  à  la  scène 
(du  26  octobre  4897)  où  Esterhazy  (s'étant  rendu  à  l'ambas- 
sade d'Allemagne)  a  voulu  que  Schwarzkoppen  déclare 
qu'il  avait  eu  le  bordereau  par  Dreyfus,  Esterhazy  a  tiré 
son  revolver  de  sa  poche,  disant  qu'il  voulait  se  tuer, 
Schwarzkoppen  Ta  simplement  mis  à  la  porte  >. 

M.  de  Munster  continue: 

Je  ne  crois  pas  que  Schwarzkoppen  a  connu- Esterhazy  avant 
1893. 

J'ignore  comment  l'offre  de  service  est  parvenue,  si  verbale- 
ment ou  par  lettre. 

J'ai  été  charmé  de  vous  avoir  rencontré  à  Monaco  et  j'espère 
vous  y  trouver  le  printemps  prochain... 

Je  vous  prie,  mon  cher  Monsieur  Reinach,  de  me  croire  votre 
tout  dévoué. 

Munster. 
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Je  tiens  d'une  autre  source,  non  moins  sûre,  ce  que  j'ai 
raconté  de  la  première  visite,  en  4893,  d*Esterhazy  au 
colonel  de  Schwarzkoppen. 

Vous  savez,  Monsieur,  que  M.  de  Munster,  dans  les 
déclarations  répétées  qu'il  a  faites  à  M.  Hanotaux,  qui  en 
est  convenu  devant  la  Cour  de  cassation  ainsi  qu'à 
M.  Casimir-Pericr  et  à  M.  Charles  Dupuy,  s'était  borné  à 
attester,  «  sur  l'honneur,  que  l'Allemagne  n'avait  jamais 
eu,  ni  directement,  ni  indirectement,  aucune  relation  avec 
Dreyfus  ».  De  même,  M.  le  comte  de  Bulow,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  dans  son  discours  du  24  janvier  1898, 
au  Reichslag  :  «  Je  me  bornerai  donc  à  déclarer  de  la 
façon  la  plus  formelle  et  la  plus  catégorique  qu'entre 
l'ex-capitaine  Dreyfus,  actuellement  détenu  à  l'île  du 
Diable,  et  n'importe  quels  agents  allemands,  il  n'a  jamais 
existé  de  relations  ni  de  liaisons  de  quelque  nature  que 
ce  soit.  »  Toutefois,  ni  M.  le  comte  de  Bulow,  ni  M.  le 
prince  de  Munster  ne  s'étaient  cru  le  droit  de  convenir 
officiellement  des  relations  de  Schwarzkoppen  avec  Es- 
terhazy. 

Cette  confession  complète  qu'il  répugnait  à  M.  le  comte 
de  Bulow  déporter  lui-uiéme  devant  le  UeichTstagallemand 
ou  de  faire  porter  par  son  ambassadeur  au  gouvernement 
français,  vous  la  trouvez  dans  la  lettre  que  j'ai  reçue,  en 
-1901,  de  M.  le  prince  de  Munster.  Pour  vous  emprunter 
vos  propres  expressions,  «  les  données  précises  »,  les 
voilà. 

J'eusse  [)référé,  —je  l'ai  dit  dans  vingt  articles,  —  que 
les  ténèbres  de  ce  drame  douloureux  fussent  dissipées 
par  une  lumière  purement  française;  j'avais  hésité  jus- 
qu'à présent  à  faire  usage  de  cette  lettre  où  M.  le  prince 
de  Munster  avoue,  en  termes  si  formels,  la  trahison  d'Es- 
terhazy.  Vous  m'y  décidez  par  votre  appel  à  M.  Jaurès: 
«  Dites-moi  si  une  ûine  française  et  patriote...  » 

Vous  avez  assis  votre  conviction  sur  le  racontar  que 
M.  le  colonel  StolTel  a  faussement  attribué  à  M.  le  prince 
de  Munster.  Je  vous    réi)onds  par  une  lettre  autographe 
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de  Tancien  ambassadeur,  1  un  des  plus  galants  hommes 
qui  aient  honoré  la  diplomatie  et  dont  je  me  réserve  de 
dire,  un  jour,  le  rôle  dans  ralTaire  Schnœbelé,  où  il  tint 
tête  à  M.  de  Bismarck,  qui  ne  le  lui  pardonna  pas,  et 
décida  le  vieil  empereur  Guillaume  à  terminer  loyalement 
ce  menaçant  incident.  Si  la  paix  de  l'Europe  n'a  pas  été 
troublée  à  cette  époque,  c'est  surtout  à  M.  Grévy  et  à 
M.  de  Munster  que  nous  le  devons.  Vous  invoquez  un 
prétendu  récit  de  M.  de  Munster,  une  prétendue  annota- 
tion de  l'empereur  Guillaume  ;  je  verse  aux  débais  la  lettre 
même  où  M,  le  prince  de  Munsier  convient  qu'Eslerhazy 
était  le  fournisseur  ordinaire  de  Schwarzkoppen,  qu'il  est 
l'auteur  du  bordereau, 

La  scène  que  M.  le  colonel  StofTel  vous  a  racontée  est  à 
deux  personnages.  Je  vous  ai  fait  connaître  la  lettre  de 
l'un  d'eux,  de  l'ambassadeur  allemand,  lettre  qui  consti- 
tue le  démenti  le  plus  catégorique  à  la  légende  du  bor- 
dereau annoté.  Voici  maintenant  une  lettre  de  l'autre 
interlocuteur,  M.  Casimir-Pcrier. 

Au  mois  de  novembre  1898,  j'avais  écrit  à  l'ancien  Pré- 
sident de  la  République  pour  le  prier  d'intervenir  auprès 
de  M.  Mélinc,  avec  la  haute  autorité  que  lui  confèrent  son 
caractère,  son  désintéressement,  son  patriotisme.  On  par- 
lait déjà,  depuis  la  visite  de  M.  le  commandant  Pauffin  de 
Saint-Morel  à  M.  Hochefort,  des  lettres  de  l'Empereur 
d'Allemagne  ;  M.  le  général  de  Boisdeffre  en  avait  entre- 
tenu Mme  la  princesse  Mathilde;  pourtant,  dans  ma  letti'e 
à  M.  Casimir-Perier,  je  n'avais  pas  cru  nécessaire  d'y 
insister  autrement,  tant  la  chose  me  paraissait  stupide. 
M.  Casimir  Perier  me  répondit  : 


Paris,  22  novembre  1897. 


Mon  cher  ami. 


Si  je  savais  par  moi-même  quelque  chose  qui  fût  de  nature 
à  faire  la  lumière  et  A  mettre  fin  à  celte  débauche  de  scandales, 
je  courrais  le  dire  à  Méline  ;  mais  comment  donner  des  con- 
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seils  qu'on  ne  me  demande  pas  ?  Me  voici  la  proie  des  journa- 
listes qui,  pour  me  meltre  en  cause,  inventent  te  texte  (Tune 
lettre  de  V Empereur  d Allemagne  !  Je  ferme  ma  porte...  Ce  n'est 
pas  le  moment  d'aller  me  montrer  chez  les  ministres. 

Bien  affectueusement  à  vous, 
Casimir-Perier. 

J'ai  moi-môme  raconté  à  M.  Charles  Dupuy,  au  mois 
de  janvier  dernier,  la  légende  du  bordereau  annoté.  Il 
m'a  dit,  très  nettement,  que  ni  M.  Casimir-Perier,  ni 
M.  Hanotaux,  ni  M.  le  général  Mercier  ne  lui  en  avaient 
jamais  parlé,  —  et  pour  cause. 

M.  Hanotaux  ne  démentira,  sur  ce  point,  ni  M,  Casimir- 
Perier  ni  M.  Charles  Dupuy,  ni  le  témoignage  posthume 
du  prince  de  Munster. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Joseph  Rbinach. 


II 
Note  de  Du  Paty  de  Clam  sur  Tenquête  Dreyfus 

Le  29  octobre  4894. 

L'officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  sur 
les  faits  reprochés  au  capitaine  Dreyfus  a  l'honneur  de 
rendre  compte  qu'il  a  fait  connaître  à  cet  officier  que 
M.  le  Ministre  est  disposé  à  le  recevoir  s'il  consent  à  faire 
des  aveux.  Le  capitaine  Dreyfus  a  répondu  que,  môme  si 
on  lui  offrait  un  million,  il  n'avouerait  pas.  Il  parait  cer- 
tain maintenant  qu'il  n'avouera  pas. 
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Or,  ri  semble  très  difficile  d'ev|ioser  devant  un  tribunal 
certains  faits  qui  sont  de  nature  à  amener  des  complica- 
tions ex'térieures  pouvant  coïncider  avec  le  changement 
de  -plan. 

l)'auti»e  «p^rt,  la  fragilite^^  de  la  preuve  mat(5rrellc  qui 
servira  de  baseii  l'accusation 'pourrait  fort  bien  détermi- 
ner nnacq^iltcment. 

fEn  consi^quencc,  Tofficici'  de  police  judiciaire  •cs^time, 
en  l'c-ta't  ac'tnel  de  son  informatfon,  qu'il  y  aurait  peut- 
être  lieu  d'abamdonner  *Jcs  pourî^uitesen  prenant  toutefois 
les  précautions  nécessaires  contre  le  capîtaine  Dreyfus 
pour  Tem pécher  de  communiquer  avec  les  agents  étran- 
gers jusqu'à  mise  en  vigueur  du  nouvfiau  plan. 

Siffné  :  «Goimmandant  du  Paty  de  «Clam. 
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CommentiviTe  *4e  Bu  Paty  de  'Clam  mr 
les  pièces  secrètes 

Noie 

Les  papiiMS  que  possède  la  section  de  statistique  per- 
mettent d'étal)lir  : 

t"  Ou'il  y  a  eu  d(»s  fuites  au  Ministère; 

5«  (Ju'elles  se  sont  produites  à  l'iitat-Major  de  Tarniée; 

^t"  Qu'elles  ont  eu  lieu  successivement  dans  les  différents 
bureaux  ; 

4°  Pièces  A.  Note  mémento  de  A...  (sans  date).  (Texte 
et  traduction  joints.) 

Commentaire.  —  Mou  correspondant  m'inspire  des 
doutes,  il  me  faut  des  preuves.  Par  exemple  :  son  bre* 
vel  (?) 
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Le  colonel  Davignon,  alors  chef  du  "2e  bureau  de  l'I-^tat- 
Ma jor  de  Tarnu^e,  en  Tabsence  du  colonel  de  Sancy,  (Uait 
par  cela  incarne  chargé  des  relations  officielles  avec  les 
attachés  militaires  étrangtîrs. 

On  craint  que  le  colonel  Davignon  ne  vienne  à  s'aper- 
cevoir que  A  s'occupe  de  ctîlte  question  avec  son  ami. 

Son  ami  ne  peut  être  autre  que  Porfi^ier  dénoncé  par  V 
qui,  au  mois  de  mars  1894,  a  avisé  secr«^tement  notre  ser- 
vice des  renseit^nemenls  ([uo  ses  collègues  allemands  et 
italiens  (V  étant  attaché  espagnol)  ont  un  officier  à  leur 
dévotion  au  2"  Bureau  de  TlUal-Major  de  Tarmée.  II  tient  le 
renseignement  de  (se  reporter  à  Toriginal).  Il  a  confirmé 
son  dire  devant  témoin  tout  récemment.  (Note  jointe  D.) 

L'officier  ami  de  A  doit  être  en  relations  assez  suivies 
avec  le  colonel  Davignon  pour  que  ce  dernier  soit  en  me- 
sure de  remarquer  qu'il  s'occupe  d'une  question  ayant 
fait  l'objet  d'une  correspondance  officielle  avec  B.  On  est 
donc  amené  à  conclure  que  Tami  de  A  est  un  des  collabo- 
rateurs habituels  du  colonel  Davignon  qui,  en  dehors  de 
l'absence  du  colonel  de  Sancy,  s'occupait  plus  spéciale- 
ment de  la  section  allemande  au  2^  Bureau. 

Résumé  :  A,  en  février  dernier,  a  un  ami  initié  aux  tra- 
vaux confidentiels  du  4«''  Bureau  ;  2<*  cet  ami  est,  en  ce 
moment,  dans  l'orbite  du  colonel  Davignon. 

Conclusion».  —  Grandes  chances  pour  que  ce  soit  un 
stagiaire  ayant  passé  par  le  1**- Bureau  et,  à  ce  moment,  à 
la  section  allemande  du '2®  FUireau. 

C.  -2«  lettre  de  B  à  A  datée  du  16  avril  1894. 

(Texte  joint). 

Commentaire.  —  L'absence  annoncée  rejette  à  la  fin 
d'avril  toute  correspondance  ultérieure  sur  le  même  objet. 
Fait  à  noter.  Les  plans  directeiirs  sont  en  dépôt:  • 

1''  A  la  section  des  levés  de  précision  du  Service  géo- 
graphique; 

"2"  (Partiellement)  au  Service  du  Génie  ; 

3'  (Partiellement)  à  la  section  des  places  fortes  au 
1*'  Bureau  de  FÉtat-Major  de  l'armée. 
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Dès  qu'on  eftt  saisi  la  k»llTe  ci-jotnte,  on  ouATit  "une 
c*nqnôto  di«icivle  an  Service  ûrt^ographiqno 'dt  un  Sepncedu 
rn'nio.  Celte  cnqnAto  n'abouti!  pas.  On  omit  -de  ftiire  des 
recluMvhos  au  1'^''  Bureau  de  TÉtal-Major  de  l'armée.  Là. 
V*i  plans  «lii'edenrs  sont  enTcrnit^s  dans  une  pièce  où  ils 
sont  dans  une  armoire  dont  le  mot  de  (radenas  «n'a  pas  été 
clKVncrr  depuis  loT''»"  juillet  4BÎ>"4. 

i><  p\nn^  nVlant  pas  consultés  souvCTit,  on  n'a  pu  avoir 
quf»  peu  de  renseiûrneuients  sur  la  question  do  savoir  si 
on  ;i  [Ml  les  ivlirer  sans  qu'on  le  sache  pour  les  calquer  ou 
les  phoh»irra|»hier. 

(ï/inîlialo  l)  cm'acti'ristique  peut  désigner  le  capitaine 
l»i'...  qui  :ivait  'travaillé  pendant  phisieurs  semarrnes  à  la 
sfV'lion  des  plare<  fortes  pendant  ^on  stage  au  f^  Bu- 
renn). 

Il  y  a  don«*  (d'après  la  lettre)  eu  relations,  *ptiis  1:)rouflle; 
routeur  de  la  trahison  Cherche  à  renouer. 

Il  se  peut  donc  que  la  lettre  incriminée  marqueta  *fin 
de  la  brouille  et  que  ce  «  canaille  de  D  >  sort  ta  inème 
personne  que  ladite  lettre  incriminée. 

Résum<*.  —  4°  L'officier  loula  personne),  qui  a  livré  les 
planv  directeurs  de  Nice  en  avril  189i,  peut  avoir  a'ppar- 
tenti  à  la  section  <ios  places  fortes  du  1^'  Bureati,  puisque 
les  plans  s'y  trouvaient. 

^"  Lo  nom  du  traître  commence  par  un  D. 

3^  Le  persounaiçre  alors  brouillé  avec  A  ctierdhe  à  re- 
nouer avec  lui. 

Conclusions  (ft^néralcs  : 

Les  faiN  éiiumr'rés  cri-dessus  ÏICA)  peuvent  s'apiiliquer 
au  ca[>itaine  I>r... 

Dans  ce  cas,  l'afni  qne  A  a  près  du  colonel  Davrgnon, 
le  L)  (pii  ft  livré  les  plans  de  Nice,  l'auteur  de 'la  lettre  in- 
criminée et  le  capitaine  Dr...  ne  seraient  qn'one  seule  et 
même  personne. 


4p»e;^viçe  5\j 


•IV 


Note  de  Caflinur-Perier  suit  soiï.  ei^jbretieQ  aireç  1% 
comte  de  MuBfitef,  ambassadeur  d^Allemagnev  le 
6  janTier  1S9S:. 


Eu  me  remerciant  de  le  recevoir,  le  comte  de  Munster 
m*ïi  rappeW  sa  démarche  de  la  veille  auprès  du  Président 
du  Conseil  et  la  communication  du  prilice  de  Hohenlohe. 

J'ai  répondu  que  le  Pi'ésidfent  du  Conseil  m'avait  remis  le 
texte  de  ce  télégramme  (l>  et  que  nous  avions  rapidement 
parlé  de  la  (juestion  qu'it  traite.  J'ai  aussitôt  ajouté  que  le 
texte  du  télégramme  m'avait  (piehpie  peu  surpris;  qu'il  est 
un  peu  insolite,puisqu'ili^itdirectement  appel  au  Préskient 
de  la  Hépublk|ue  et  pres(pK^à  1»  loyauté  de  l'homme  privé;- 
que  je  pourrais,  que  je  devrais  peut-être,  étant?  donné  notre 
Constitution,  décliner  l'entretien  et  prier  Tamb^ssfideur  de 
conférer  avec  le  Président  du  Conseil  ;  luais  que  te  souvenir 
de  mes  relations  antérieures  avec  le  conite  de  Munster, 
mon  estime  pour  lui,  mon  désir  de  faciHter  sa  tâche,  me 
déterminaient  à  accepter  une  conversation  que  je  refuse- 
rais K^gitimement  à  un  autre. 

(  1 }  Sa  Majctité  rEru|>creur,  ayant  toute  conHance dans  1»  loyauté 
du  PréHident  et  di*  Gouverncim;»!  die  la  Hépubliq-ues  prie-.Votcei 
Excellienre  de  dire  à  M.  CaAiu»ir-P«piei|  i^œ,  s%  est  ^-<i»«ivèquo 
lanibassade  d'AUejii^agnc  u'a  iputlenient  ^Lô  ijw^ji/iujée.  d^ns- 
ralTyjje  Urcyfus,  Sa  Majesté  esçKue  que  le  Gouveraemeni. de 
la  République  n'hésitera  ^iia  du   le  dérl;arer. 

Sans  nue  déclaration  foniieUc,  la  léjjcnde  que  la,  presse  cqx^- 
tiniic  (le  propager  sur  le  compte  de  l'ambassade  d'Allemagne 
subsisterait  et  rompromet Irait  la  position  du  représentant  de 
rKiiipereur. 
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Le  oomtr*  -ii?  Mun>ter  a  compris  qu'il  convenait  qu'il 
s  a^irt*ssàt  au  Président  «lu  Conseil  pour  demander,  par 
son  intonuédiaire.  à  «'îie  re<;u  par  moi. 

Jai  D'Iu  le  premier  paraLTaphe  du  texte  du  télégramme 
Hoheul«»he  et  dèclar»-  à  mon  interlocuteurque  je  lui  dirais 
la  vrritr  >ur  linoidenl.  J'ai,  en  lisant,  souligné  le  mot 
l'-i;-.*;-.::'-  t't  ::ii  di>  «jue  rien  de  et»  ipir  j'avais  à  lui  commu- 
nii|uer  n'.'-:/.'//:/'.;:/.  dans  l'affaire  Dreyfus,  Tambassade 
dAlleniavrne. 

i'.el  oftit'icr  était  pour  pliisieur>  motifs  l'objet  de  soup- 
i;i»iis-  Vi\  \v  >ur>einail.  Knliv  temp>.  le  Gouvernement  a 
re*'\\  piil'liiidiMU  irmie  pi»v#'  anonyme  provenant,  il  en  a  la 
•  rrtiîihie.  «K-  lanihas^^iide  d  Allemairne. 

Le  i-oniii*  lie  Munster  in'inlerronipt  pour  me  dire  qu'il 
liVsl  [«a.*»  pov>il.l».'  ijiu*  ledoi'unienl  vienne  de  l'ambassade. 
Il  a  interro:^»"*  tout  K-  m«Mide  et  est  rertain  <praui-iine  pièce 
n'a  pu  nou>  être  rt-niiM*.  qui  vint  de  l'ambassade.  Il  recon- 
naît qu'on  >  reçoit  un  irrand  nombre  de  leltre*^  el  de  docu- 
menta >ans  importante:  mai**  un  ilncument  important  n'a 
pu  rtre  distrait. 

H  e<t.  ai-je  répondu,  fort  |»ov>i|,lt.  qm»  le  document  qu'on 
a  établi  émaner  du  ca|«itaine  lhe>fn>  (celait  alors  ma 
prii>ée)  n'ait  pa»«  été  jul'i*  important  et  qu'on  l'ai  jeté  ou 
lai>sé  >ur  une  t:»l»le.  Oiielle  «pi  en  ait  été  l'importance  ou  la 
valriir.  il  >ulti>ait  j  onr  «'tablir  la  culpabilité  île  Dreyfus: 
mai»»  rH»n«»  m-  n-ndouv  pas  plus  l'ambassade  «l'Allemagne 
respnu>able  de>papiei>  «pi'elle  i  rcmt  qm*  le  (i4»uvernement 
impérial  ne  peut  nous  rendre respon^-^blr  de-i  papiers  qu'on 
nous  apporte.  La  [>iéce  entre  no>  nuun>.  Ir  riouvernement 
n'a  eu  qu'un  souci  :  faire  condamner  un  traiire  <;aiis  mettre 
en  cau^'C  Fambassade,  qui  n'était  |)as  en  cau>e.  et  c  est  pour 
éviter  toute  imprudence  de  laniratre,  même  (\o  la  part  de  la 
défense,  que  le  huis  clos  a  été  ordonné. 

Tels  sont  le>  éclaircissements  que,  «l'accord  avec  le  Pré- 
sident du  Conseil,  je  puis  donner,  et  je  cr<»is  avoir  ainsi 
répondu  à  rap[>el  qui  était  adressé  à  ma  loyauté.  C'est  ce 
qu'on  espérait  de  moi  et  je  veux  croire  tpie  c<*Ia  sultit. 
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L'ambassadeur  me  remercie.  Pour  sa  part,  il  jugeait  que 
la  polémique  des  journaux  s'éteindrait  d'elle-même  ;  mais 
le  télégramme  qu'il  a  re<:u  lui  fait  clairement  connaître  la 
pensée  de  l'Empereur  ;  il  a  le  devoir  de  s'y  conrormer,  et  il 
est  certain  <|u*une  nouvelle  al'lirmation  publique  du  (jou- 
vernement  français  est  nécessaire  [)our  déf<afror  la  situa- 
tion du  représentant  de  l'Empereur. 

J'ai  l'ail  ressortir  tous  les  inconvénients  d'uoe  note;  elle 
alimentera  les  discussions  de  la  presse;  on  en  comparera 
le  texte  avec  le  texte  des  notes  antérieures;  elle  excitera  un 
chauvinisme  irréfléchi . 

I/ambassndeur  insiste;  il  suggère  l'idée  d'une  communi- 
cation aux  Chand)res.  Kn  présence  de  mes  objections,  il 
aban<lonne  cette  éventualité:  mais  il  réclame  une  note 
fléfi:a^eant  rambassaded'Allemaf^ne.  11  ajoute  que  si  nous 
n<*  conseillons  pas  à  lédi^a^r  une  note  concertée  entre  h^s 
deux  irouvernemcnts,  il  devra  se  borner  à  relater  à  lierlin 
sa  (b'inarche,  son  hm^^a^^e,  et  les  réponses  «pi'il  a  reçues. 
II  est  î'i  |)cu  près  cerlain  (|ue  rKmpcM'eui*  l'eni  publier  cette 
lelalion,  et,  les  jou'iiîmx  français  la  recut'illanl,  l'elTet  en 
France  seia  bien  pire  que  si  Ton  se  borne  à  une  aftirma- 
lion  dé^^a^^»anl  l'ambassade 

<'onime  je  ne  pouvais  méconnaître  la  justesse  de  cette 
obst;rvali<»n,  j'ai  fait  remarquer,  que,  dans  tous  les  cas, 
on  ne  pcMivail,  dans  une  note,  parler  de  TAllemagne 
seule,  mais  qu'il  fallait  mettre  à  nouveau  hors  de  cause 
l ouïes  les  ambassades  et  les  lé^alions  de  Paris. 

Mais,  depuis  un  mois  on  lu».  parle  que  de»  l'Allemagne! 

Userait  ce[>endanl  désobli^eanl  pour  elle  d'établir  qu'elle 
S(»ulea  besoin  d'être  déf^atjfée;  en  outre,  en  ne  cilant  qu'elle, 
nous  nous  expostM'ionsà  des  demandes  analogues  et  succes- 
sives. Au  surplus,  ce  ne  serait  pas  calmer  l'opinion,  mais  l'ex- 
citer (pie  de  publier  une  note  qui  n'aurait  pas  un  caractère 
généraldecourtoisieà  l'égard  de  toutes  les  puissances, mais 
(pii  paraîtrait  une  concession  en  r<'q)onse  à  une  exigence. 

Il  faudrait  i\uv  cette  not<'  fiH  très  formelle;  h»  texte  a 
une  «/rande  inq)orlance. 


:rzr:::»ti 


APPENDICE 


631 


dont  j'adiUiii'c  la  grande  activité  !  Je  ne  peux  que  répéter 
ce  que  le  prince  tle  Munster  a  déclaré  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  en  1897  et  ce  que  M.  de  liulow  a 
déclaré  devant  le  Reiclistag  en  4898,  que  je  n'ai  jamais 
connu  M.  A.  Dr...,  que  je  ne  l'ai  jamais  vu.  et  que  je  n'ai 
jamais  eu  des  relaliojïs  avec  Lui»  ni  personnellement  ni 
par  interiné<Uaire.  Avant  quo.  cette  <l.écl,aration»  la  base 
de  toutes  antres  recherches,  n'est  pas  acceptée  par  ceux 
qui  ont  eu  à  déhroiiiiler  cette  triste  affaire,,  il  me  parait 
sans  succès  et  in  util*»  d'en  parler  encore. 

Je  regrette  énormément  que  je  ne  peux  pas  vous  donner 
une  antre  réponse  ;  car,  croyez-moi  bien,  Monsieur,  qu'il 
me  ferait  grand  plaisir  si  la  vérité  sur  cetfe  affaire  écla- 
terait un  jour. 

Agréez,  Monsieur,  je  vons  prie,  l'assurance  de  ma  plus 
hautes  considération. 

1)K   ScnWAUZKOPPKN. 


Berlin,  lundi,  5  août  1901. 


Monsieur, 


Kn  vous  accusant  réception  df  voire  aimable  lettre  de 
ce  soir,  j'ai  l'honneur  de  répondre  que  je  me  présenterai 
chez  vous  à  riH\tel  demain  à  (juatre  heures. 

Hecevez,  Monsieur,  je  vous  prie,  l'expressiou  de  nui 
1res  haute  considération. 

ScnwARZKori'KN,  général  de  briga<le. 


Merlin,  h'  G  Cévritn-  190:2. 

Mon  cher  Monsieur  Heinach, 

Kn  vous  remerciant  de  votre  aimable  lettre  du  3  février 
(|uc  je  viens  de  recevoir,  je-  m'empres,s(^  de  irt^inendire  aux 
(^iiiesti^us  que  vous  avez  bien  vo4jJu  me  |M>6ep  : 
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!<»  Je  fus  nomm(^  pour  Paris  le  10  décembre  4891  ; 

^"  J'ai  quitté  Paris  le  15  novembre  1897  ; 

3°  J'ai  eu  ma  visite  de  congé  chez  M.  Félix  Faurc  le 
il  novembre  1897  ; 

4°  Jai  été  nommé  commandant  du  2«  réy:imcnt  des  gre- 
nadiers de  la  Garde  le  2  novembre  1897. 

5**  J'ai  été  nommé  général  le  "24  février  1900. 

Agréez,  mon  cher  Monsieur  Heinach,  l'expression  de 
mes  meilleurs  sentiments. 

i)K  Schwarzkoppen. 


VI 
Lettres  du  colonel  Péroz  et  du  colonel  Dame 


Paris,  le  10  mai  1904. 


Mon  cher  Camarade, 

Un  enchaînement  de  circonstances  imprévues  vient  de 
m'amener  hier  i\  dé[>oser  devant  la  (^our  de  cassation  sur 
la  conversation  (pie  nous  avons  eue  ensend>le  en  sep- 
tend>ni  1S99,  à  Karlsruhe,  à  riiotcl  «  Zum  Erbprinzen  », 
au  sujet  de  ralTaire  Dreyfus. 

Je  mempresse  de  vous  en  informer  ainsi  (|ue  de  Tobli- 
gation  où  je  me  suis  vu  de  faiie  celle  déi)osilion.  Je  serais 
profondément  désolé  sil  s'ensuivait  pour  vous  (pielque 
déningemeid  ou  (luehpie  ennui;  mais,  comme  vous  allez 
le  voir,  il  ne  m'a  pas  élé  possible  de  taire  les  renseigne- 
menls  (jue  vous  jii'avez  doiuiés  en  1899  sur  celte  affaire 
et  pour  lestpiels,  du  reste,  vous  ne  n'aviez  pas  demandé 
le  silence. 

J'avais  à  mon  retour  en  France,  en  septend)re  1899, 
écrit  à  un  de  mes  amis  qui  défendait  dans  les  journaux 
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la  cause  de  Dreyfus,  le  résumé  de  notre  conversation 
sous  la  forme  suivante  :  je  disais  d'abord  que  ne  connai- 
sant  pas  l'afTaire  Dreyfus,  je  n'avais  pas  très  bien  suivi 
ni  compris  les  explications  que  vous  m'aviez  données  ; 
cependant  qu'il  me  restait  très  nettement  à  l'esprit  la  con- 
clusion suivante  : 

Donc,  trois  complices  :  Esterhazy,  Lajoux  (t^spion 
double  fort  habile),  et  un  troisième  personnage  mêlé  plus 
ou  moins  indirectement  à  cette  affaire  dans  laciuelle  les 
deux  premiers  jouaient  le  rôle  actif. 

Et  je  continuais  dans  cette  lettre  :  comme  bien  tu  penses, 
j'ai  voulu  connaître  le  nom  de  ce  troisième  personnage 
qui,  quoique  ignorant  du  rôle  qu'il  jouait,  a  rendu  cepen- 
dant inconsciemment  de  grands  services  aux  deux  com- 
plices. Malgré  mon  insistance  extrême,  je  n'ai  pu  le  con- 
naître. Alors,  ai-jo  dit,  ce  troisième  personnage  est  Drey- 
fus, ou  t\\\  moins  vous  nu»  le  laissez  admettre  d'autant 
plus  faciU'nuMit  cpie  TAffaire,  vue  sous  ce  nouveau  jour, 
devient  ciairt»,  ainsi  (jue  le  rôle  du  capitaine  stagiaire.  Je 
vous  donne  ma  parole  d'honneur,  m'a  répondu  l'officier 
allemand,  que  ni  directement  ni  indirectement,  nous 
n'avons  eu  de  relations  avec  Dreyfus. 

Dans  cette  !ettre,  je  demandais  à  mon  ami  de  ne  pro- 
noncer ni  votre  nom  ni  le  mien.  Je  ne  lui  donnais  ce  ren- 
seignement (pie  pour  le  fortifier  dans  sa  conviction  de 
riiinocence  de  Dreyfus  et  pour  lui  indi(iuer  une  nouvelle 
voie. 

Le  silence  a  été  gardé  profond  j)ar  moi  et  lui  jus([u'à 
cette  année.  Mais,  la  revision  de  l'affaire  Dreyfus  venait 
d'être  ordonnée  ;  je  parlai  de  cette  lettre  à  Joseph  Hei- 
nach  que  je  connais  depuis  «piinze  ans,  je  lui  racontai 
également  notre  conversation  à  l'hôtel  «Zum  Krbprinzen  >. 
Celui-ci,  frappé  par  l'importance  du  renseignement,  en 
déposa  à  la  Cour  de  cassation;  celle-ci  me  cita  alors  à 
conii)ara!tre  devant  elle  pour  le  répéter.  El  c'est  ainsi 
«pi'hier,  j'ai  déposé  devant  elle. 

Ne  me  rappelant  plus  notre  conversation  à  Karlsruhe, 
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j'ai  fait  di^poseu  au.  dossier  la  lettre  que  jVécrivais  à  mou, 
aroi  Santupéry,  cx-clu'f  du  cabinet  du  miaistre  garde  dfis 
S^'oaux  (lustû'e),  et  dont  je  vous  transcris  plus  hau-t  leç: 
lenoes.  «l'y  ai  ajouta  comment  vous  et  moi,  nous  étions. 
entrés  eu*  relalious,  combien  vous  avie%  éti''  aimable  et 
obliire;iiit  à  mou  (^^ard,  notn*  dîner  à  Tholel  «  Zuin  l^ri^ 
prinzcn  »,  où  vous  m'avit':^  oHVrt  gvacieusemeul  du  cliani 
pa^u^' en  cojiipagijbie  du  comte  prussien,  (|ui  m'a-  dil^  je 
ci/ois,  «Hre  Le  petit-fils  de  la  prineess^  de  LLévea  et  dont  je 
n<ï  me  rappelle  plus  le  nom,  el  irmi  jeune  capitaine  d^ 
l'entourage  de  S.  K.  le  coml(e  de  ScblieffeOp 

D'après  lU^funeb,  celle  drposil ion  aurait  une  très  grande 
imp<)rlance.  Je  ne  suis  pas  si  la  (lour  de  ciussatioa  y 
attactie  une  imi>orlauce  aussi  gravide..  Cletle  juri/Jiction 
(*st  le  plu.s  haut  tribunal  de  LM'aiii'e  ;  elle  peut  agitV  <Ui:ee- 
lement,  une  fois  saisie,  si  bon,  lui  seud^le,  mêQie  -sj^r  le 
caverne  lue  lit. 

J'ai  tenu,  mon  cajLuarade,  à  vous  mettre  au  courao,!;, 
d'une  façcou  détaillée,  de  celle  alTujre  où  il  peut  aj;i;.iver 
que,  bien  malgré  moi,  \oas  soye/y  mêlé,  alin  (|ue,  si  cela 
arrivait,  voujs  n'en  soyiez  [>as  surpris  el  ayiez  pu  preo^lre 
vos  mesures  en  conséi^ueuce. 

Peul-ètre  save/.-vou*^  (pu*  j'ai  pris  n^a  rciraile,  ele 

Pkro/. 


Rromberg,  le  !:{  mai  1904. 

Mon  cher  Camavnde, 

Votre  aimable  lettre  mesl  parvenue  aujourd'hui  par 
(irauilenz,  ancienncr  trarnison  de  mon  réj^jinu'nt.  3r  vous 
ivmercie  bien  de  m'avoir  mis  au  courani  de^^  événements 
relaies  dans  votre  lettre  :  je  comprends  parfaitement  le» 
»ir«onslances  qui  vous  oitt  contraint  d'aifir  en  faveur  d'uii 
innocent  et  injure,  ('/était  mon  indignation,  à  cause  du 
j.ugetneBt  du  conseil  de  guerre  de  lîeuHes,  «.fiti  ma  Iralné 
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plus  loin  dans  iiotre  conversation  sur  rafTaire  Dreyfus,  à 
Kaiispiilie,  que  la  prudence  TeAt  permette^.  Cest  vrai, 
jVtais  loin  de  prémi^diter  que  cette  conversation  anii>ne- 
rait  des  consc^quencos  ;  nc^nnmoins,  je  nevon*?  ai  point  de- 
mandé le  Silence  et  je  n*ai  aucun  droit  h  vous  reprocher 
d'indiscrétion. 

J'ipfnore  si  j'aurai  des  ennuis,  nos  journiuix  ne  s'occu- 
pent ])lus  que  d*iino  façon  superficielle  de  TAfFaire,  le 
mien  ne  la  mentionne  nii^me.  Mais  j*ai  raison  de  regretter, 
en  lisant  votre  récit  de  la  conversation  de  Karlsruhe, 
qu'il  ne  m*a  pas  été  possible  de  le  corriger  avant  votre  dé- 
position devanlt  la  Conr  de  carssaftion.  Sans  donte,  ma 
défectuosité  dans  la  conversation  française  a  été  la  cause 
d'erreurs  de  votre  part.  C'est  tout  h  fait  impossible  que 
j'eusse  parlé  d'une  complicité  de  Lajoux;  au  contraire,  j'ai 
dit,  comme  tous  les  journaux  l'ont  rapporté,  que  Lajoux 
ait  déposé  devant  la  r4onr'de  Rennes  en  faveur  de  Dreyfus 
et  qu'il  ait  été  maltraité  par  Tfitat-Major,  malgré  les  grands 
services  rendus  h  celui-méme.  Tout  ce  que  je  vous  disais 
n'était  nullement  un  secret  pour  ceux  qui  avaient  suivi 
avec  alrtention  le  proct^'s  de  Tiennes  et  les  traités  de  la  Cour 
de  cassation  qui  ameuj'îrent  le  second  Conseil  de  Guerre. 
Si  j'ai  ;parlé  de  cornplices  —  je  ne  m'en  souviens  plus  — 
c'a  été  h  un  tout  autre  que  je  visai.  Je  devais  être  persuadé 
que  personne  en  France  n'ignorî\t  les  vrais  coupables  qui, 
ù  cette  époque,  étaient  depuis  longtemps  h  l'abri  de  toute 
persécnlion  crimrnale,  gardés,  l'un  par  la  loi,  qtii  ne  per- 
met pas  de  pO'iTrsniNTe  une  aequitté,  l'autre  par  la  mort. 

Très  rfnn*ectemenl  vofts  avez  n!îf)roduit  'mes  paroles  sur 
Dreyfus,  ce  qui  est,  h  mon  avis,  la  chose  capitale.  Mes 
mots  ne  eonteuftient  en  ontre  rien  de  nouveau,  ni  pour 
le  Gouvernement,  ni  pour  les  juges  français  ;  TAmbassa- 
dour  aHemofnd  et  le  Chancelier  de  rEmfùre,  Pont  pro- 
noncé, l'nn  h  Paris,  au  commf»ncoment  de  l'Affaire,  l'ffutre 
an  Reichstag,  avant  oti  durant  le  procès  de  Remnes.  Mais 
cette  triste  affaire  Dreyfns  passait  trop  loîigtemps  pour 
une  affaire  pohHiqae  et  non  de  justice. 
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Il  me  semble  très  invraisemblable  que  j'y  sois  mêlé 
ilireclement  ;  bien,  il  se  peut  qu'on  me  fasse  quelques  in- 
convénients à  Berlin,  h  eause  de  notre  conversation  de 
1899  ;  je  n  y  peux  rien  changer. 

Je  vous  prie,  mon  cher  camarade,  de  vouloir  bien 
garder  cette  lettre  entre  nous  deux  et  de  me  pardonner 
mon  très  mauvais  français  ;  j'ai  passé  des  années  sans 
[)arler  ni  écrire  français,  même  des  journaux  me  man- 
quant. Auriez-vous  peut-être  l'amabilité  de  m'envoyer  les 
numéros  des  journaux  qui  s'occupent  de  votre  déposition. 
Je  serais  mieux  armé. 

Je  regrette  infiniment  votre  mauvaise  santé,  etc. 
Lieutenant-colonel  Dame. 


Vil 

Lettres  du  général  Mercier 
au  Premier  Président  de  la  Cour  de  cassation 


Paris,  6  juillet  4906. 

Monsieur  le  Premier  Président, 

J'ai  attendu  que  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  Baudouin  lut  terminé  pour  vous  adresser,  au  sujet 
de  ce  document,  une  protestation  qui  en  vise  et  la  forme 
et  le  fond. 

Pour  ce  (pii  concerne  la  forme,  je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  d'insister.  La  (lour  a  pu  se  faire  elle-même,  à  Tau- 
dition  du  réquisitoire,  une  opinion  sur  des  violences  d'ap- 
préciations ot  sur  des  intempérances  de  langage,  dont 
elle  trouverait  difficilement  l'équivalent  dans  ses  archives. 

Pour  ce  qui  concerne  le  fond,  il  ne  m'est  pas  possible 
de  suivre   et  de  combattre  pas  à  pas,  dans   une  simple 
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lettre,  la  volumineuse  argumentation  de  M.  le  procureur 
général.  Nous  n'aurr)ns  la  possibilité  de  le  faire,  h^s  autres 
témoins  à  charge  et  moi,  que  s'il  s'ouvre  de  nouveaux 
déhats  publics  et  contradictoires,  avec  liberlé  complète 
[»our  nous  do  produire  nos  témoignages  sur  tous  les 
points  de  la  cause  et  iU\  discuter  ceux  de  nos  adver- 
saires. 

Kii  ce  moment,  je  ne  puis  que  constater  le  résultat 
auciuel  aboutit  l'étrang(»  procédure  ado[)tée  pour  Tétude 
des  demandes  en  revision,  avec  témoins  entendus  à  huis 
clos,  sans  confrontation  entre  eux  et  sans  débats  contra- 
dictoires, puisque  les  trois  orateurs  qu'entend  successi- 
vement la  Cour  parlent'à  peu  près  dans  le  même  sens. 

GrAce  à  la  non-publicité  des  dépositions  et  à  l'absence 
totale  de  toute  es|)èce  de  contradiction,  M.  le  procureur 
général  a  pu  étayer  son  argumentation  sur  des  racontars 
de  journaux,  sur  de  prétendus  interviews,  sur  des  déposi- 
tions qu'il  afiirme  être  favorables  à  sa  thèse,  mais  dont 
nous  ignorons  le  texte  exact,  sur  d'autres  dépositions  qui 
sont  défavorables  à  sa  thèse,  mais  dont  il  tronque  le  texte 
de  manière  à  en  diminuer  ou  en  dénaturer  la  portée.  Cer- 
taines dépositions  importantes  sont  passées  entièrement 
sous  silence.  D'autres,  importantes  aussi,  mais  ayant  trop 
impressionné  l'opinion  publique  [)our  (pi*il  n*en  soit  pas 
parlé,  sont  dédaigneusement  écartées  sous  le  prétexte 
que  leurs  auteurs  sont  criminels,  fous  ou  idiots.  Enfin, 
toute  enquête»  conduite  par  un  conseil  de  guerre  est  con- 
sidérée comme  nulle  et  rion  avenue,  en  raison  de  :  «  rim- 
piiissance  absolue  de  lu  Jiislice  mililaire  de  mener  ù  bien 
une  a /faire  la  ni  soil  peu  compliquée.  » 

Avec  ces  procédés,  M.  le  procureur  général  arrive  à 
présenter  l'historique  de  TalTaire  Dreyfus  et  des  juge- 
ments des  trois  conseils  de  guerre  {Dreyfus,  Ksterhazy) 
sous  une  forme  spéciale.  Si  je  voulais  emprunter  une 
locution  caractéristi^iue  de  son  réquisitoire,  je  dirais  que 
c'est  une  longue  théorie  «  de  mensonges  habilçmenl  coupés 
de  bribes  de  vérilé  ».  Mais  je  ne  me  permettrai  pas  même 
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ce  \6f^0T  emprunt  k  un  stylo  que  je  réprouve, .ot  je  rempla- 
cerai le  mot  m^/i.soAir/fK  ])ar  le  terme  inexaclilndefi, 

M.  le  |>rocureur  général  est-il  plus  heureux  dans  la 
recTierche,  si  loncrtemps  proloncrée,  du  fait  nouveau  qui 
devrait  servir  de  ba'je  de  revision?  Pas  plus  après  qu'a- 
vant son  réquisitoire,  je  ne  crois  h  l'exislence  du  fait  nou- 
veau. J*ai  développé  mes  raisons  dans  mes  dépositions 
élevant  la  Chambre  criminelle  et  je  n'y  reviendrai  pas 
ici. 

Je  rappellerai  seulement  que  j'ai  apnelé  l'attention  delà 
('hambn*  criminelle  sur  la  nécessité  d'une  vérification 
que  j'ai  indiquée  relativement  au  papier  pelure  du  borde 
reaii  comparé  h  celui  des  lettres  d'Ksterhazy.  J'iqfnave  si 
cette  vérification  a  été  faite  et  il  importerait  qu'elle  le  frtt, 
pour  la  discussion  de  la  soi-disant  culpabilité  d'Kster- 
hazy. 

J'ai  aussi  signalé  la  fixation,  à  la  datp  du  12 décembre  1894, 
et  non  ^u  6  janvier  4895,  comme  l'avait  dit  par  erreur 
M.  Casimir- Perier,  de  la  nuit  intéressante  (et  non  atroce 
comme  me  le  fait  dire  indûment  M.  le  procureur  général), 
où  fut  pendant  quelques  heures  en  suspens  la  question 
de  paix  ou  de  guerre.  La  constatation  de  ce  fait  est  d'une 
haute  inrxportance  pour  la  compréhension  des  événements 
qui  se  sont  déroulés  au  conseil  de  guerre  de  1894  et  des 
aveux  recueillis  h  la  dégradation  militaire. 

J'ajouterai,  enfin,  que,  si  l'on  devait  faire  état  pour  la 
revision  de  re  qu'on  a  retrouvé  la  minute  de  la  note  du 
commandant  Hayle  sur  l'artillerie  lourde  de  cam[)agne,  il 
y  aurait  intérêt  h  faire  une  enquête  sur  la  manière  dont 
cette  pièce,  disparue  et  non  retrouvée  pendant  plusieurs 
années,  a  subitement  reparu  ensuite. 

Ouoique  j'espère  que  la  Cour  voudra  bien  attacher 
quelque  valeur  aux  protestations  que  j'ai  Thonneur  de 
vous  adresser,  je  n'aurais  cependant  pas  rompu  le  silence, 
si  j'avais  été  seul  visé  par  les  attaques  de  M.  le  procureur 
général.  Mais  j'ai  dû  penser  aussi  ;\  tous  ceux  qui,  soit 
comme  juges  soit  comme  témoins  civils  ou  militaires,  ont 
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a|)porté  de  leurs  mains  loyales  et  courageuses,  une  pierre 
h  ledificc,  désormais  indestructible,  de  la  culpabilité  d'un 
officier  traître  à  sa  patrie. 

Heaucoup  d'entre  eux  ne  sont  pas  danj>  une  situation 
qui  leur  permette  une  libre  protestai  ion.  Il  faut  donc 
qu'une  voix  s'élève  pour  eux.  Ils  ont  suivi  les  inspirations 
de  leur  conscience.  11  n'ignoraient  cependant  pas  qu'ils 
s'exposaieni  ainsi  aux  rancunes  d'un  gouvernement  acquis 
d'avance  h  la  cîiuse  adverse  lis  savaient  qu'ils  seraient  per- 
sécutés dans  leurs  espérances  d'avcMiir,  dans  leurs  diverses 
carrières,  dans  leurs  fortunes,  dans  l(Mirs  familles  et  leurs 
enfants.  Kt,  en  effet,  toutes  ces  [)ersécutions  se  S(»nt 
abattues  sur  eux,  tandis  qu(»  leui's  adv(M'saires  étaient  com- 
blés de  faveurs. 

Ils  le  prévoyaient,  ils  le  sentaient,  et  cependant  ils  ont 
fait  leur  devoir,  tout  leur  devoir.  Honneur  à  eux  ! 

C'est  pour  leur  r(»ndre  ce  jusir  hommage  que  leur  vieux 
compairnon  de  luttes  vous  a  demandé  la  faveur  de  l'en- 
tendre et  vous  remeicie  de  laveur  fait. 

\>uille/.  agréer.  Monsieur  le  Premier  Président,  l'assu- 
rance» de  ma  haute  considération. 

(iénéral  A.  Mkrcikr. 

Pari^,  8  juillet  1906. 

Monsieur  le  Premier  Président, 

Dans  la  séance  de  la  C'our  de  cassation  que  vous  avez 
présidée  hier.  M"  Mornard  s'est  cru  qualifié  pour  répondre 
h  la  lettre  que»  j'avais  eu  l'honneur  «le  vous  adresser  le 
6  juillet.  Cette  réponse»  peut  se  l'ésumer  ainsi  : 

Sur  les  c<)n>idérations  g^-nérales  que  j'ai  présentées 
relativement  au  mode  (h'fcMlueux  de  procédure  d'un  procès 
de  F-evisi«Mi  et  sur  les  procédés  «Targumenlation,  plus  dé- 
fectueux (Micortî.  de  M.  le  Procureur  trénéral,  M*  Mornai-d 
ntî  répond  pas  et  je  ci*ois,  tMi  elTet,  qu'il  n'avait  rien  à  ré- 
f)ondre. 
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Sur  Irois  points  parliculiors  que  j'ai  visés,  il  ne  parle 
que  de  deux  : 

Le  premier  [)oinl  concerne  une  nouvelle  vérification 
comparative  des  pa|)iers  pelures  qui  ont  servi  au  borde- 
reau et  aux  lettres  d'Eslerhaz} .  M*'  Mornard  observe  à  se 
sujet  un  silence  [)ru(lenl  et  se  garde  bien  de  s'associer  à 
ma  demande  d'entpiéte  supplémenlaire.  Il  paraît  donc 
craimire  que  cette  enquête  aboutisses  à  un  résultat  con- 
traire à  l'identité  des  papiers  proclamée  en  1899. 

Sur  le  second  [>oint,  minute  de  ht  noie  du  commandant 
Hayle,  M''  Mornard  répond  h  coté  de  la  question,  et  les 
détails  qu'il  donne  ms  peuvent  remi)lacer  l'enquête  que 
je  demande.  Celle-ci  consisterait  à  confronter  les  officiers 
qui  ont  échoué  dans  la  recherche  du  document  avec  ceux 
qui  ont  réussi  à  le  trouver,  et  à  reconnaître  ainsi  s'il  n'y 
a  pas  eu  machination,  soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre. 

Sur  le  troisième  point,  c'est-^-dire  la  date  de  ce  que 
Ton  a  appelé  la  nuit  historicpie,  où  fut  en  suspens  la 
(|uestion  de  paix  ou  de  iruerre,  et  notamment  sur  le  point 
de  savoir  si  cett(*  date  fut  ;mt(''i'icure  ou  prksté*rieure  au 
jugtMuent  de  '189>t,  M®  Mornard  devient  précis  et  m'oppose 
une  contradiction  formelle. 

J(?  m'empresse  «leii  i)rendre  acte,  et  de  déclarer  à  n)on 
tour  que  j(*  f)ersiste  absolunient  dans  ukîs  afiirmations  Je 
m'en^Mfre  à  en  faii-e  la  preuv(^  et  à  éclairer  à  ce  sujet  la 
conscience  de  la  (^oui'  de  cassation,  par  une  confronta- 
ti(Mi  des  (juatre  personnes  qui  nul  participéà  cette  soirée, 
c'est -à -dire  : 

M.  ('asimir-Peri(M\  président  de  la  République; 

M.  (Charles  Dujiuy.  président  du  Conseil  ; 

.M.  le  général  Mercier,  ministre  de  la  (iueri'e; 

M.  Krvoil,  représentant  du  ministère  des  AITaires  élran- 
«réres. 

J<r  demande»  donc  «'.ette  confrontation,  et  j'ajoide  cpie  j«* 
consijjère,  comme  j'ai  eu  rhonncui'  de  vous  le  dire  dans 
ma  h'ttre  du  0  juillet,  «ju'il  est  in<lispensablc  d'arriver  à 
une  ronviction  h  œ  sujet,  si  Wmx  veut  pouvoir  appivcier. 
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(Ml  pleine  connaissance  de  cause,   les  incidents  du  juge- 
ment de  4894  et  ceux  de  la  scène  des  aveux. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Premier  Président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

Général  A.  Mehciek. 


VHT   • 


Arrêt  des  Chambres  réunies 


La  Cour,  Chambres  réunies, 

Ouï  aux  audiences  publiques  des  48,  iO,  :20,  21,  ^H,  25, 

26,  27,  28  et  30  juin,  2,  3,  5,  G  et  7  juillet,   M.  le  conseiller 

Moras  en  son  rapport,  M.  le  procureur   général  Baudouin 

eji  ses  réquisitions  et  M*  Mornard,  avocat  d 'Alfred  Dreyfus. 

^  intervenant,  dans  ses  conclusions  ; 

Vu  la  lettre  du  2o  décembre  1903,  j)ar  laquelle  le  Carde 
des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  a,  en  vertu  des  articles 
443,  paragraphe  4,  et  444  du  Code  d'instruction  criminelle, 
chargé  le  procureur  général  près  la  Cour  de  déférer  à  la 
Chand)re  criminelle  le  jugement  du  conseil  de  guerre  de 
lUnnies  qui,  le  9  septembre  1899,  a  condamné  Alfred 
Dreyfus  à  dix  ans  de  délention  et  à  la  dégradation  mili- 
taire par  ap|)lication  des  articles  70  et  463  du  Code  pénal 
et  |)remier  de  la  loi  du  8  juin  18.-)0  ; 

Vu  l'arrrt  tle  la  Chambre  criminelle  du  5  mars  4904  qui 
a  déclaré  la  demande  recevable  en  la  form:?  et  a  ordonné 
une  enqm^te  sup|)lémentaire  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  la  dite  entpiéte  et  les  pièces 
joint(»s;  vu  le  réquisitoire  écrit  du  procureur  général  et 
le  mémoire  de  M*'  Mornard  ;  vu  l'article  445  et  la  loi  d^ 
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l**"  mars  1899,  après  avoir,  dans  la  chambre  du  conseil, 
délibért^  confornu^menl  à  la  loi. 

Sur  le  moyen  de  revision  pris  de  la  falsification  de  la 
pièce  u"  371  du  dossier  secret  : 

Attendu  que  parmi  les  pièces  du  dossier  secret  pro- 
duites devant  le  conseil  de  guerre  de.  Hennés,  fîtfurait, 
sous  le  n°  371,  une  lettre  que  le  ministre  de  la  Guerre 
Cavaignac,  affirmant  la  culpabililcWle  Dreyfus,  avait  lue  à 
la  tribun<î  de  la  (:hand)re  des  dèputt^s  le  7  juillet  1898.  la 
dite  lettre  écrite  au  crayon  noir  sur  papier  quadrillé  blanc, 
adressée  par  l'af^ent  B  à  un  collaborateur  de  Tagent  A 
et  contenant  ce  membre  de  phrase  :  «  Je  vous  prie  de 
venir  chez  moi  dans  la  matinée,  car  D  m'a  apporté  beau- 
cou|»  de  choses  très  intéressantes;  et  il  faut  partager  le 
travail,  ayant  seulement  dix  jours  de  temps  »»  ; 

Attendu  que  l'initiale  F)  paraissant  recouvrir  une  autre 
initiale  qui  aurait  été  grattée  ou  effacéci  à  la  gomme,  son 
authenticité  avait  fait  Tobjet,  en  1899,  d'expresses  réserves 
devant  la  Chand»re  criminelle^  qui  avait  commis  Tcxpert 
Bertilhm  pom*  procéder  à  Texiimen  du  document  ; 

Que  l'expert  Hertillon  y  avait,  en  effet,  reconnu  un  grat- 
tage ou  gommage  suivi  de  retouches,  mais  avait  émis 
l'avis  que  sous  l'initiale  D  se  trouvait  déjà  un  autre  D  ; 

Attendu  que,  s'il  en  était  ainsi.  Ton  ne  pouvait  s'expli- 
quer ni  dans  quel  but  l'initiale  avait  subi  celte  altération, 
ni  ])ourquoi,  en  décembre  1894,  on  s'était  abstenu  de  sou- 
mettre la  pièce  371  au  conseil  de  guerre  de  Paris,  alors 
qu'on  lui  communiouait  d'autres  documents  secrets,  no- 
tamment la  pièce  25,  dite  :«  Ce  canaille  de  D...  >,  qui 
fut  également  lue  à  la  Chambre  des  députés  le  7  juillet 
1898,  mais  rpii.  pins  tard,  a  é»té,  après  enquête,  déclarée 
inapplicable  à  Dreyfus  par  l'arrêt  des  Chambres  réunies 
du  3  juin  1899  ; 

Attriidu  néanmoins  que,  devant  le  conseil  de  guerre 
de  Hennés,  il  a  été  fait  état  contre  l'accusé  de  la  pièce  371 
par  le  commissaire  du  gouvernement  Carrière  et  f>ar  le 
général  Mercier  qui  en  a  même  tiré  argument  pour  pré- 
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tendre,  contrairement  à  l'arn>t  des  (Chambres  réunies,  que 
la  pièce  "20  «  Ce  canaille  de  D...  »  relative  aux  plans  direc- 
teurs de  Nice,  pouvait,  elle  aussi,   s'appliquera  Dreyfus; 

Mais  attendu  qu'il  est  aujourd'hui  certain  que,  de  1894 
à  1898,  dans  la  pc^.riode  où  furent  fabriquées  la  pièce  374 
dite  le  faux  Weyler  et  la  pièce  37(>  dite  le  faux  Henry, 
l'initiale  I)  de  la  |)ièce  375  a  été  frauduleusement  substi- 
tuée à  l'initiale  P  cjui  existait  auparavant  ; 

Attendu  que  la  falsification  est  démontrée  par  deux 
procès-verbaux,  l'un  du  30  juillet  1903,  l'autre  du  ti  octobre 
suivant  ; 

Ou'aux  termes  du  premier,  le  général  Zimmer,  sous-chef 
d'état-major  général,  et  le  capitaine  Targe,  officier  d'or- 
donnance du  ministre  de  la  Guerre,  avaient  trouvé  libre 
dans  un  coffre-fort  du  ministère  une  copie  faite  à  la  ma- 
chine f»  écrire  delà  juèce  371  avecl'initiale  Pau  lieu  de  D; 

Oiie,  pour  en  conlnMer  rexaclilude,  des  recherches 
furent  opérées  dans  la  collection  des  copies  authenticiues 
des  d<»<*nments  secrets  commuin'(]ués  au  cabinet  du  mi- 
nistre ; 

VA  que  h*  stvcond  |)rocès-verbal,  signé  du  capitaine 
Targe  et  des  officiers  d'administration  (iribelin  (ît  Dau- 
triche,  constate  qu'aux  archives  de  la  section  de  sta- 
tistique, tlans  un  cartonnier  portant  li'ndication  1894,  bor- 
dereaux du  cabinet  du  ministre,  n""  \  à  48,  ils  ont  trouvé 
un  bordereau  n'*  33  daté  du  21  mars  1894,  signé  du  lieu- 
tenant-colonel Sandherr  renfermant  deux  documents 
secrets  dont  l'un  est  la  coi)ie  faite  à  la  machine  h  écrire 
de  la  pièce  371,  avec  cette  différence  (prau  lieu  de  D  on 
lit  P;  h»  même  procès-verbal  énonçant  «  à  la  demande  de 
l'archiviste  (iribelin  >,  que  les  documents  secrets  énu- 
mérés  sur  le  bordereau  signé  du  colonel  Saiidherr  sont 
contenus  dans  une  chemise  |)ortant  leur  M^iilvî^e  cl  lii  *ï:diî 
<lu  21  mars  1894,  le  tout  de  la  main  de  (irllielin  liu-m^mc; 

Attendu   (pu»   celle   falsification,  tlont  Ifi  iléronverte  e^fifc 
postérieure  au  jugement  «lu   conseil  de  guerre  de  KenneS,  ^ 
avail  eu    pour  but  decn'er  contre  Drevfus  uin*  [jrt^homp 
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tioti  <l<»  riilpnliilîtr  (|iii  iUt'ii  nu  conlroire  faire  |»lacr  à 
un<*  |»iv>oni|»li  mi  «riniiocrnre.  {>uisi|tic  «le  la  pièce  371 
îiiiisi  nMahlie,  il  a,»(MM*l  que,  |>eii4lHiit  raiiiiéf  1894.  où  :i 
rU't  écrif  le  honJereau  incriinin»'*,  l'agent  B  reeevail  «  beaii- 
coii|)  «le  choses  livs  iiilrressaiile**  »  iriiii  iiiformaleur  qui 
nVlait  pas  Dreyfus. 

Sur  le  rnoyeu  lire  <l«*  la  falsification  <le  la  pièce  26: 

AlhMflii  <pje,  devant  le  conseil  «le  iruerci*  «le  Rennes,a 
élèpro<luife  une  leltn*  «1<»  l'agent  B  à  Tagenl  A  |>orlant  à 
ranj^'le  inférieur  irnuche,  «le  la  main  lu  lieutenant-colonel 
Hi'iH'v,  la  lueiiliori  «  Je  vous  annonce  que  j'aurai  l'orga- 
nisation <I»*s   clicinius  «!<•  fer  »  ; 

Attendu  «ju'il  a  «'h'  fait  usage  de  cette  pièce  pour  sou- 
tenir «jue  laccu-ii'  «Hait  lauhMir  du  bordereau  incriminé, 
par  !«'  douhl»*  molif  «|  le,  «l'une  |)art  Itî  texte  «le  ce  docu- 
ment «lécelait  un  oflicifr  <l  arlillerie  stagiaire  à  l'Élat- 
major  de  l'armée  et  «pie,  «l'autre  part,  le  service  des 
chemins  de  I(T  «l/*[)end  du  «piatrième  bureau,  oii  Dreyfus, 
attaché  à  la  section  t«rclnii«pie  la  plus  importante  au  point 
de  vu«'  <l«îs  lransp'>rls  stratégi<[ues,  avait  passé  «le  juillet 
IHÎiHà  janvier  18 'f,  six  m«>is  [M»n«lanl  lesquels,  au  dire  «h» 
plusieurs  d«*  s«'.s  «amara^les,  il  s'était  elTor«*é  «ra«'«piérir  et 
avait,  en  «^lïet,  îic«piis  un«*  «•<)iiiiaissan<M»  approfondie  «le 
l'ortranisation  mililain*  «les  ch<Muins  de  f«*r  fran«;ais; 

Att<ai«lu  «pi'aux  yeux  de  l'accusation  «ett*»  ï»iè(e  avait  une 
t«'lle  imi)«>rtan^*«'  «pi'eid«'n<lii  comme  témoin  à  Bennes,  le 
gém'*ral  Merci«^r  avait  été  l«)iri«picmenl  amené  à  «léclarer 
(pTelh^  avait,  en  «lécembre  189i,  ligure  dans  le  «lossicr 
secrèt<Mn«înt  communitiué  au  «•.«»nseil  «le  guerre  de  Paris; 

Mais,  attendu  i{\i'rn  s'exprimant  ainsi,  il  avait  commis 
un<*  ern'ur  «pi'a  fait  i'ess«>rtir  la  nouvell<!  en«|U''te  de  la 
(:iiand»r<*  «•rimin«'ll«'  et  «pu*  liu-mème  a  reconnue  dans  une 
dép<)sili«»n  du  ih  mars  iiiO»  ; 

Ou'il  «'st  «'onstant  «[ue  la  jjièce  "20  n'a  pas  été  présentée  au 
c«)ns«'il  de  guerre  «le  Paris; 

Ou  aucun  «les  «»l*lici«*r.s  «lu  service  «les  renseignements 
ne  s  est  rai»pelé  l'avoir  vue  à  cette  époque  ; 
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Qu'elle  n'esl  pas  nienlioniiée  «laris  un  rnpporl  d'octohre 
1897  terril  rie  la  main  du  gént^ral  Gonse  et  intitulé  «  Borde- 
reau des  pièces  secrètes  établissant  la  culpabilité  de 
Dreyfus  en  <lehors  do  la  procédure  suivie  devant  le  pre- 
mier conseil  de  guerre  du  gouvernement  niilitaii'e  de 
Paris  »  ; 

Qu'elle  n'est  pas  mentionnée  non  plus  dans  trois  rap- 
ports complémentaires  du  même  officier  général,  datés 
de  janvier,  de  mai's  et  d'avril  1898; 

One,  pour  la  |»remièi'e  fois,  elle  est  citée  avec  des  indi- 
cations incom[)lètes  dans  un  cinquième  ra|>port  également 
daté  d'avril  1898: 

Et  qu'elle  n'apparaît  comme  accusatrice  de  Dreyfus,  à 
raison  de  la  phrase  finale  concernant  l'organisation  des 
chemins  de  fer,  «pie  dans  le  rapport  du  l'*'"  juin  1898  dressé 
par  le  général  Gonse  et  le  lieutenant  de  réserve  Wattine; 

Attendu  que  ces  diverses  circonstances  suffiraient  à  elles 
seules  pour  faire  révoquer  en  doute  la  sincérité  d<;  la  date 
«  avril  1894  »  apposée  par  Henry; 

Mais  (|ue  la  faussett»  en  est  démoidrée  [mr  des  docu- 
uïents  nouvellement  découverts  : 

Atteiulu,  en  efTct,  que,  suivant  procès-verbal  du  17  oc- 
tobre 190:^,  le  capitaine  Targc  (;t  les  officiers  d'administra- 
tion Gribelin  et  Dautriche  ont  retiré  d'un  classeur,  enfer- 
mé dans  une  arinoin*  à  ai-chiv<*s  du  service  des  rensei- 
gnements et  conlenaid  des  l)ordereau\  ou  documents 
coiunuini(piés  en  îivril  1895  au  ministre  de  la  guerre  et  au 
chef  d'étal-major,  un  bordereau  du  l""  avril  1895  signé  du 
liiîutenant-colonel  Sandherr  et  auqu<d  étaient  jointes  les 
copies  des  deux  rlocuments  secr'ets  placés  dans  une  che- 
mise qui  porte  la  date  du  l*^""  avril  1895,  écrite  d<^  la  main 
de  l'archiviste  (iribelin  ; 

Attendu  <pu^  ces  copies  sont  celh;s  de  deux  lettres 
adressées  pai*  l'agerd  H  à  l'ageid  A  ;  que  la  première 
lettie  se  terminant  par  la  phrase^  relative  à  l'organisation 
des  chemins  d(»  fer  (c'est  la  pièce  'iH)  est  dans  son  entier 
ainsi   com.ne  :    «  28  mars,   '1    hc::res   du   soir.    Mon    cher, 
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j'ai  voiiu.  Morri.  Il  faut  (|uc  vous  ayez  l'obligance  dein'en- 
voycr  ce  qui»  vous  avez  copir,  car  il  osl  nécessaire  que  je 
finisse,  |)arce  que,  pour  le  31,  je  dois  envoyer  à  R  el, 
avant  ce  temps,  vous  avez  encore  à  copier  la  partie  copiée 
par  moi.  .le  vous  annonce  rpie  j'aurai  l'orf^aniî^tion  des 
chemins  de  fer  »  ; 

yue  la  seconde  lettre  (pièce  n"  "Ku)  porte  :  i  2S  mars,  si x 
heures  du  soir.  Je  vous  prie,  mon  cher  ami,  de  m'envoyer 
ce  que  vous  avez  copié  du  télégramme,  car,  comme  je 
vous  le  disais  <lans  la  lettre  que  mon  domesticfue  vous  a 
a[)portée  aujourd'hui,  à  trois  heuivs,  j'en  ai  besoin,  devant 
env<»yer  le  tout  à  R...  et,  remarquant  que,  dans  ce  temps, 
vous  avez  aussi  à  co|)ier  les  parties  que  j'aurai  copiées 
moi-même.  Si,  à  neuf  luMires,  demain  matin,  Charles  n'est 
I)as  venu,  j'enverrai  le  mien  chez  vous.   Tout   à   vous.    »  ; 

Attendu  cpie  ces  deux  lettres,  écrites  h»  même  jour  à  trois 
heures  d'intervalle,  sont  Tune  et  l'autre  copiées  de  la 
main  de  l'archiviste  Gribelin,  qui  a  affirmé  avoir  fait  lui- 
même  les  copies,  soit  le  ^"^  avril  181)5,  date  du  bordereau 
qui  les  contenait,  soit  peut-être  la  veille  ; 

Attendu  que  la  pièce  ^iu  sur  laquelle  ont  été  apposées  à 
ranfi:le  supérieur  tranche  la  mention  «  Ministre  état-ma- 
jor, i'""  avril  181):»  »  et  à  l'angle  inférieur  gauclie  la  date 
«  tiS  luars  4895)^  est  expressément  désignée  dans  le  rapport 
(ionse-Wattine  comme  «  reçue  en  avril  18î)o)>;  et  que, 
tlans  le  dossier  secret  elle  est,  selon  l'ordre  chronologique, 
comprise  parmi  les  pièces  n''^!20Và  "2li8  classées  <le  jan- 
vier h  mai  1895  ; 

Atl(Midu  <(u'il  es!  inq)ossiI)le  d'admettre  que  la  pièce  26 
soit,  dès  le  mois  d'avril  iS9'f,pai'venue  au  service  desrensei- 
triH'menls  ((ui  l'aurait,  malgré  son  importance,  retenue 
l)endant  plus  d'unr  année  avaid  d'en  donner  connaissance 
au  ministre  et  au  chef  d'(''tat-major  général  ; 

Ou'il  est  manifesie  «pie  toutes  deux  onl  été  «  reçues  »  à 
la  mêm(^  époqut^  où  elle*<  ont  été  copiées,  en  1895; 

h'oii  la  consé(juence  que  toutes  deux  onl  été.  le  28  mars, 
éci'ites  non  en  18î)4-,  mais  en  4895; 


APPENDICE  537 

(Jn'en  elTct,  dans  la  noto  d'avril  1898,  le  lieAitenanl-colo- 
nel  Henry,  ré|)ondant  à  une  question  du  général  Gonse 
sur  la  date  des  pièces  arrivées  par  la  voie  ordinaire, 
disait  :  «  D'une  manière  générale,  les  pièces  ne  dataient 
que  d'un  mois  ou  cinq  semaines  au  plus,  quelquefois 
deux  ou  trois  jours  seulement  »  ; 

Attendu  que,  de  l'examen  de  la  pièce  n**  26  il  res- 
sort que  celle-ci,  après  la  copie  faite  au  service  des  ren- 
seignements, a  été  matériellement  altérée  ;  qu'en  effet, 
Tangle  gauche  de  sa  partie  supérieure  où,  dans  la  copie, 
sont  les  mots  «  28  mars,  3  heures  du  soir  »  a  été  arraché  ; 
<le  même  que,  su;*  la  pièce  n°  "161  dont  la  copie  porte 
€  28  mars,  six  heures  du  soir  »,  Tenlèvement  d'un  frag- 
ment du  bord  supérieur  a  faitdisj)araître  «  28  mars  »>  pour 
ne  laisser  subsister  que  «  six  heures  du  soir  »; 

Attendu  en  outre  que,  suivant  les  dépositions  recueil- 
lies dans  ren{]uéle,  c'est  seulement  après  le  |)rocès  /ola 
(jua  commencée  au  service  des  renseignements  l'usage 
d'apposer  sur  les  pièces  arrivées  par  la  voie  ordinaire  la 
date  de  leur  réception  ; 

Oue  tout  concourt  donc  à  établir  non  seulement  que  la 
date  «  avril  IHOi  »  a  été  inscrite  par  Henry  sur  la  pièce  26 
après  la  copie  faites  par  Grihelin  le  31  mars  ou  l'^''  avril 
189o,  mais  que,  pour  constituer  rétroactivement  une 
charge  contre  Dreyfus  incarcéré  depuis  le  45  octobre  189  i, 
l'inscription  a  eu  lieu  après  le  procès  Zola  en  1H98,  dans 
rint<'rvalle  entre  les  jiremiers  rapports  du  général  Gonse, 
qui  passaient  la  pièce  26  sous  silence  et  celui  dans  lecjuel 
elle  est  indicpiée  pour  la  première  fois. 

Sur  le  moyen  pris  de  la  découverte  de  la  minute  du  com- 
mandant Jiayle  concernant  l'attribution  de  l'artillerie 
lourde  aux  armées  : 

Attendu  que  le  dossier  secret  produit  devant  le  conseil 
de  guerre  de  Hennés  renfermait,  sous  le  n°  83,  un  mémento 
de  Tagerit  A,  écrit,  partie  en  français,  partie  en  langue 
étrangère,  parvenu  au  service  des  renseignements  le 
28  décembre  1895  et  ainsi  traduit  :  <  Lettre  3e  direction  au 
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siij«l  de  lin  afTocl**'  à  rarlill».ri.-  ilf  la  î»*  îinii.'t;.  Ii/'luôMil- 
1«"Z  pourquoi  Ir  î»  arnuV  rifii  a  |»a>  jii>i|n  à  |tr«^Sfnl.  l'iif 
aiifii-t'  <loit  mniHiiifr  pour  lnifnp»*r.  Aiiirh'tfrrr.  Ti»rpiï- 
leur<  »  : 

All»'n»iii  «jiie  t-r  *U»c\imcu\  «'*ldil  a«-i'oin|ia£ru»'*  ftaus  le 
•l«»s>ier  ^eoi'ol  •l'un  coiiimtMitair»*  •ial»*  »lii  *2  o«l«»l»rt'  18V»T. 
i-hK^r  ^iiiis  It»  n  Se,  <iHvaiil  lequel  les  i-erlioroïie^  elToi;- 
liit'-es  aprè-  la  r.'i-eplion  il»^  la  pièc*'  >*^  avaient  êlal»Ii  tpie 
!»•<  ren<eiirneiiients  fnurni"^  à  l'aireiil  A  avaient  'du  être 
!•!»•*«  d'une  n«de.  «wnaiitV  de  la  S^  «lireolioii  et  ailresst'o  le 
i-î  niar-  !*<93  au  !■'  bureau  il»-  l'Ktat- major  t»''néral,  qui 
l'avait  ••ii^^iif»'  tran>mi>e  au  ^'  bureau,  aprè>  avoir  lui- 
ui''ni.'.  I.-  JT  mors.  n'-diLTé  >ur  la  question  une  autre  noie 
d«nd  la  .-.ipie  f\i<tait  eni-iire.  niai>  dont  la  minute  avait 
di-»p;iru.  ipie  la  minute  ne  pouvait  être  Ifeuvre  que  ilu 
ci»mniandant  Bayle  i»u  ilo  >on  stairiaire  le  i-apitaine  Dre\- 
fu-: 

Attendu  qu'on  a  coni-lu  de  là  devant  le  conseil  de 
iriieiri»  de  Hennés  que.  le  ••ommandant  Hayle.  étant  au- 
ile^^us  d»*  l'Ut  ^«inpotiu.  la  tli«»[iarition  ilevait  ♦'•tre  imputée 
à  r»r«»yfu«*  ;  qtii*  i^eMe  ■;iri'«"»Tist.ani:»*  a  «''té  retenue  contre 
lui  p-^r  1rs  ff'-n-MMUx  Mereif-r.  de  lî^i'^detTre  et  tt«Mi<e 
C'iTuîiM»  une  pr-'-i»îoptii.n  de  •-iilp;i!>il>t>*  : 

\Irii<  .iM.'iivlu  q'ie  l*'  If  mnr*»  !'•"♦.  aux  nrcliive-»  du  pre- 
nii'-r  biiron::  *\i-  I  l!t:i*-uiajiir  ir'':iént!.  i!an<  un  carton  p«»r- 
fnnt  1:1  -^ii^iTiî'Moîi  :  Kappt»rt^  .ui  mini-»tre.  nôtres  ;iu 
clii-î' 'i"-'"ta--m:»i«»r  -.  .i  ;i  'f»-  Irouv/-  ji:«r  le  lif'r'-naut-col»» - 
irel  Foîiri:i"r  vt  !e  c:jp:î;>:M-  H:'lb«U:li.  fU  î»rsènc»'  du 
C"n.!ii:.i;'i:iril  M  li.-  ••»  .!:i  •  .ipita:!!»-  Luc* •ml-*,  une  ••.•î«ie 
•  i-  î;i  !î«»t»'  .|:i  -27  :i:.»:*  -!xr  !»'îU'.-il'*  îe  :îi'»t  •  minute  ^  e>l 
,:,-'/'i  :\r.  .ï-ayi.;.  in'<«!it'.-^'!i. !••::. "d  d-.*  îi  !J.:*i!i  «iu  comuian- 
d:.::-  i;.  ;.;.•  .{.ii  a  .piitté  !  l/al-Maj.-:  1-  :^  j  iillet  1SV5  .'I  e-t 
m;    ri  le  :*'•  i!«''.  Miibn*  <':i'. aid  : 

A'f'Tiii  que.  -:  ■'■  tt«'  pi»*ce  aviiil  .'ïe  <n'![ïji"»'^'  a^i  '••.♦îi>eil 
d-  _'M'  :»*  i!»*  l;-;i!.'-^.  ii!ii[iîit:i»i"îi  «Ij!  ::.'•••■  -•.it»:»-  I  •!•••%  fu-i 
anrrii»  .-t- .l/^tin  •-  e*  qi:»*  rim  n'iunail  ;!Î":>  •  l'i-aidé  la 
pK'-.Mnptioii   d  irinocen-N;    r'--ultanl    po-.ir   hr.    d-    la   -iale 
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niômc,    58   (hVenibrc    1895,    ii    laquelle    le    mémento    de 
racr^Mil  A  était  arrivé,  au  service  des  renseignements  ; 

AUendu  que,  de  l'ensemble  des  moyens  de  revision  qui 
pr/'cêdeni,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
aulres  moyens  proposés,  il  résulte  que  des  faits  nouveaux, 
ou  des  pièce'^  inconnues  du  conseil  de  guerre  de  Rennes, 
sont  de  nature  à  établir  l'innocence  du  condamné  ;  qu'ils 
renlrenl  dans  le  cas  prévu  par  le  <iualrième  paragraphe 
de  l'article  443  du  code  d'inscription  criminelle  et  doivent 
euhaîner  l'annulation  du  jugement  de  condamnation 
rendu  contre  Dreyfus. 

VA  (pi'il  y  a  lieu  de  rechercher  au  fond  s'il  faut,  dans  la 
cause,  applicpier  le  paragraphe  final  de  l'article  445  aux 
termes  duquel  «  si  l'annulation  prononcée  à  Tégard  d'un 
c;)uJamné  vivant  ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  être 
(puililié  crime  ou  délit,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé  »  ; 

Au  fond  : 

Attendu  (pu',  devant  h»  conseil  de  guerre  de  Rennes,  la 
b:ise  essentielle  de  rarcusafion  était  la  lettre  missive,  dite 
€  l>order(»au  »,  dont  l'écriture  et  dont  le  texte  formaient 
au  dél)ut  de  la  procédure  les  deux  principales  charges 
contre  Dreyfus  ; 

Ou'il  importe  tout  d'abord  d(»  les  examiner  attentivement. 

Mn  <'e  qui  (Muiceruf»  l'écriture  du  bordercNUi  : 

Attendu,  d'une  part,  que,  dans  l'enquête  de  1889,  les 
professeurs  de  l'Kcole  des  chartes,  Meyer,  Mobilier,  <iiry. 
Commis  eu  qualité  d'experts,  ont  été  unanimes  à  déclarer 
((ur  (•«'  document  est  dr  la  main,  non  de  Dreyfus,  mais  de 
laucien  chef  de  bataillon  d'infanterie  Esterhazy  ; 

Allendu,  d'autre  pari,  que  le  bordereau  est  écrit  sur  un 
|)apier  pcHure  <«  filigrane  au  canevas  »  après  fabrication 
de  raytn'es  en  quadrillages  de  quatre  millimètres  sur 
cluKpie  sens  ; 

Ou'F.sterhazy,  hu's  des   |)oursuites  intentées   contri^   lui 
sui-  la  plainir  de    Mathieu    Dreyfus,  avait,  le   7  d^conibrc" 
I8in,  affirmé  ne  s'être  jamais  servi  de  papier  cîilque  ; 

Mais  qu'en  novembre  1898  deux  lettres  de  lui  furent  sai- 


540  HISTOIRE    DE    L  APFAIHE    DREYFUS 

sies  —  rime  du  47  avril  480*2,  adressée  de  ('ourbovoie  au 
tailleur  militaire  Hieii  -  Tautiv  du  17  aoiU  \f<9A,  adresst^e  de 
Rouen  à  l'iiuissier  ('.allé,  toutes  deux  d'une  authenticité 
indiscutable  puis<(uVlles  ont  été  reconnues,  non  par  Ester- 
liazy  seulement,  mais  par  les  destinataires  entendus  sous 
la  foi  du  serment  et  toutes  deux  écrites  sur  un  papier 
|)elun\  filigrane  et  quadrillé  ; 

Attendu  rpie  ce  papier  n'était  pas  d'un  usage  courant 
dans  le  commerce,  et  que,  selon  les  constatations  d'une 
expertise,  suivie  d'une  contre-ex|)erlise,  à  laquelle  il  a  été 
soumis,  il  présentait  «  l(»s  caractères  de  la  plus  grande 
similitude  av<»c  celui  du  bordereau,  comme  mesures  exté- 
ritMU-es  du  quadrillatre,  «:omme  nuance,  épaisseur,  transpa- 
rence, poids  etcollaii^e,  comme  matière  première  employée 
à  la  labi'i cation  )»  ; 

Attendu,  au  surplus,  ((u'à  diverses  reprises,  notamment 
(»n  1899  dans  les  l(»ttres  au  commissaire  du  gouvernement 
(lari-ière  et  au  général  Hoget,  puis  dans  une  dé|)Osition 
reçue  en  1900  par  le  consid  général  de  France  à  Londres, 
Ksterha/y  a  avoué  foi-mellement  avoir  lui-même  écrit  le 
bordereau  ; 

Attendu,  sans  doute,  que,  s'ils  étaient  isolés,  les  aveux 
d'Ksterbazy  ne  sul'liraienl  pas  pour  constituer  une  preuve 
décisive  : 

Mais  (pie,  rapprochés  de  tous  les  élémeidsde  l'informa- 
tion, ils  tloiveid.  être  t<Mius  pour  véridiqucs,  sur  ce  point, 
(juels  (pie  soient  les  commentaires  dont  il  les  a  accompa- 
gné sous  prétexte  d'expli({uer  sa  conduite  : 

Attendu,  touU^tois,  qu'à  l'appui  de  l'accusation,  les  prin- 
cipaux témoins  à  cliaige  se  sont  t'ond(*s  sur  un  travail  <lc 
l'exjK'rl  IJerlillon  prétendant  démontrer,  tréométrique- 
miMd  à  l'aide  du  calcul  des  probal)ilités,  que  le  bordereau 
('•lait  un  document  truqué,  forgé  par  I)r(\vfus  ;  (pie  celui- 
ci,  usant  d'un  gabai'it  [»lac(*  sous  le  papier  pelure  aurait 
tracé,  ("(^nme  le  révéleraient  des  coïncidences  (»t  des 
rep(''raL''es,  um*  écriture  géométri(pie,  dont  la  clef  serait 
le   mot    «  intérêts  >  (|u'il  aurait  pris  dans  une  lettre    dite 
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du  «  buvard  >»,  saisie  à  son  domicile  le  15  octobre  181*5. 
ouianée  de  son  frère  Mathieu  Dreyfus,  et  préscnUiut  une 
encoche  qui  serait,  selon  le  lieutenant-colonel  du  Paly  de 
Clain,  «<  niathémaliquement  superposahle  >  à  une  encoche 
du  bordereau  lui-mCnie  ; 

Al  tendu  que  hi^rlillon  a  édilié  son  système,  non  d'après 
l'original  du  bordereau,  mais  d  après  un  document  arli- 
(iciel,  le  bordereau  re<îonstitué  par  lui  ; 

Oue  c'est  celte  re(!ouslitution  qui  a  servi  de  basi-  à  l'ar- 
gunienlalion  du  capitaine  Valério  pariant  dans  le  même 
sens  devant  le  conseil  de  guerre  de  Itennes,  et  à  celle  d'un 
autre  officier,  le  commandant  (^orps,  qui,  dans  un  travail 
publié  plus  tard,  a  proposé  un  autre  sysième,  en  dèsacord 
du  reste  avec  celui  de  Bertillon  ; 

Attendu  que,  par  ordonnance  du  18  avril  1904,  le  prèsi- 
tieiit  de  la  (^handjie  criminelle  a  commis  les  membres  de 
rinslitut  Darboux,  stîcrétairc  perpétuel  de  TAcadémie  des 
sciences,  Ap()ell,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de 
Paris,  et  Poincaré,  profes^^eur  à  la  même  Faculté,  pour 
examiner,  en  provoquant  toutes  précisions  et  ex|)lications 
de  la  part  de  leurs  auteurs,  les  études  graphologiques  de 
rkM'tillou,  Valério  et  Corps,  ainsi  qu'une  brocinire,  «lé- 
nommée  «  la  brochure  verte  »,  dont  Tauteur,  se  disant 
ancien  élève  de  TÉcole  polytechnique,  ne  s'est  pas  fait 
connaîtnî  et  n'a  pu  être  retrouvé  ; 

Attendu  que  les  trois  experts  ont  dressé,  à  l'unanimité, 
un  rî^pport,  dans  bquel  ils  établissent  que  la  reconstitu- 
tion du  bordereau,  effeclut^e  par  Bertillon,  est  fausse,  que 
«  ces  planches  sont  le  résultat  d'un  traitement  compliqué, 
inflip'  au  docunient  primitif,  et  d'où  celui-ci  est  sorti 
altéré,  après  avoir  subi  une  série  d'agrandissements  et  de 
réductions  photogra[)hi(pies,  et  même  de  calquages,  re- 
cabpinges,  découpages,  collages,  gouachages,  badigeon- 
nn^^es  et  retouches  >  ; 

Oue  le  rapport  aboutit  aux  conclusions >»ui vantes  :  «  Tous 
ces  systèmes  sont  absolument  dépourvus  de  toute  valeur 
scientifique  :  1**  parce  cjue  l'application  du  calcul  des  f>ro- 
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habilités  à  ces  matit'^rcs  n'esl  pas  léprilime  ;  i°  parce  qiio  la 
reconstitution  du  bordereau  est  fausse  ;  3"  parce  que  les 
règles  du  calcul  des  probabilitt's  n'ont  pas  étr  correcte- 
ment appliquées,  en  un  mot,  parce  <pie  leurs  auteurs  ont 
raisonné  mal  sur  des  documtMits  faux  »  ; 

Attendu,  encore,  que  les  mêmes  experts  ont  prouvé  que 
les  deux  encoches,  entre  lesquelles  on  cherchait  à  étal)!ir 
une  corrélation,  avaient  été  faites  l'une  et  l'autre  posté- 
rieurement à  la  saisie  des  deux  pièces,  —  que  «  Vou- 
coche  du  bordereau  >»  n'existait  pas  auparavant  sur  le  do- 
cumeid  original,  el  (\\m  <  l'encfjche  de  la  lettre  du  bu- 
vard »,  provient  de  ce  que  «  celle-ci  a  ligure  dans  un  scellé 
ouvert,  dont  les  pièces  étaient  maintenues  à  Taide  (l'une 
ficelle  passant  dans  une  encoche  au  bas  du  scellé  >  ; 

Attendu  cpie,  les  études  graphologicpies  de  Herlillon  et 
autres,  devant,  par  suite,  être  éliminées  du  débat,  il  reste 
acquis  que  le  bordereau  a  été  écrit  par  Ksterha/y  el  non 
par  Dreyfus  ; 

Attendu  (|ue,  le  bordereau  ayant  été  écrit  par  Kster- 
hazy,  on  ne  conqu'end  pas,  dans  l'état  de  la  piocédun^, 
conmient  les  |)ièces,  dont  il  annonçait  l'envoi,  auraient  été 
fournies  par  Dreyfus  puisqu'on  n'allègue  même  pas  (ju'ils 
se  soient  connus  ; 

Mais  attendu  (pie,  pour  l'accusation,  le  texte  seul  de 
cettcî  lellr(;-missivc,  (pielle  (|ue  soit  l'écritun»,  ini|)li(juerail 
par  lui-même  un  acte  de  trahison  imi)utabl(»  à  un  oflicier 
d'artillerie  ayaFd  passé  par  les  cpialre  bureaux  de  l'Htat- 
major  général,  conséquemment  stagiaire  de  deuxième 
année,   lequel  ne  pourrait  être  que  Dreyfus; 

Ou'il  est  donc  indispensable  de  se  prononcer  à  cet  égard  ; 

Kn  ce  qui  concerne  le  texte  du  bordereau  : 

AtliMidu  (pi'aux  termes  de  l'arrêl  des  Chandires  réunies 
du  3  juin  isi)!),  Dreyfus  «Hait  accusé  «  d'avoir,  en  1894, 
pratiqué  des  machinations  ou  eptretenu  dc^^  iidelligences 
avec  une  puissance  étrangère  oii  un  de»  ses  agents,  pour 
l'engager  à  commelire  des  hostilités  ou  eid reprendre  la 
î^ut'rre  contre  la  l'iiuice  ou  ])0ui'  lui  en  procurer  les  moyens 
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en  lui  livrant  les  notes  et  documents  »,  mentionnés  dans 
la  lettre-missive  du  bordereau  non  dalée,  non  sij^née, 
adressée  à  Tagent  A  et  ainsi  conçue  : 

«  Sans  nouvelles  mindiquant  que  vous  désirez  me  voir, 
je  vous  adresse,  cependant,  monsieur,  quel(|ues  rensei- 
gnements intéressants:!"  une  noie  sur  le  frein  hydrau- 
lique du  d20  et  la  manière  dont  s'est  conduite  cette  [>ièce  ; 
2^'  une  note  sur  les  troupes  de  couverture  (quelques  mo- 
difications seront  apportées  par  le  nouveau  plan)  ;  'd"  une 
note  sur  une  moditication  aux  formations  de  l'artillerie  , 
4''  une  note  relative  h  MadagascaV  ;  6*»  le  projet  de  manuel 
de  tir  de  l'artillerie  de  campagne  (14  mars  1804)  ; 

«  (^e  dernier  document  est  extrêmement  diflicile  à  se 
procurer  ;  et  je  ne  puis»  l'avoir  à  ma  disposition  que  très 
peu  de  jours.  Le  ministère  de  la  (inerre  en  a  envoyé  un 
nombre  Cwe  dans  les  corps  i^l  ces  cor|>s  en  sont  respon- 
sables. Chaque  ol'licier  détenteur  doit  remettre  le  sien 
après  les  manceuvre^.  Si  donc  vous  voulez  y  prendre  ce 
(pii  vous  iidéresse,  et  le  tenii*  à  ma  disposition  après,  je  le 
prendrai.  A  moins  que  vous  ne  vouliez  que  je  le  fasse 
coi)ier  in  exlefiao  et  ne  vous  en  adresse  la  copie.  Je  vais 
partir  en  manœuvres»; 

Alfendu  (jue,  cette  fuèce  non  dalée  se  terminant  par  les 
mots  :  «  .le  vais  partir  en  nuin<euvres  »,  et  Dreyfus  étant 
allé,  non  aux  manœuvres  de  septembre  ,  mais  à  un  voyage 
délat-major  en  juin,  l'accusation  en  1894  avait  supposé 
que  le  bordereau  devait  être  du  mois  d'avril  ou  mai,  et  que 
les  pièces  livrées  étaient  toutes  antérieures  à  cette  date; 

Attendu  que,  plus  tard,  à  l'époque  où  Ton  prévoyait 
(pie  la  révision  du  procès  serait  demandée,  on  s'aperçut 
que  les  documents,  pour  la  livraison  des<|uels  Dreyfus 
avait  été  condamné,  ne  pouvaient  sérieusement  être  con- 
si<lérés  comme  ayant  un  caractère  contidenliel  ou  se<*ret  ; 
que.  du  reste,  urie  note  ministérielb»  du  ^28  mai  1898  dé- 
clarait :  «  11  n'y  a  pas  \\\\  oflicier  de  l'armée  française  qui, 
parlant  pour  les  écoles  à  feu  ou  pour  un  voyage  d'état- 
major,  dirait  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres  »  ; 
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AUendu  que  1  arcusalioii,  alors,  changeant  de  système, 
reporta  vers  la  fin  d'aoïV  la  date  présumée  du  borden»au 
et  soutint  que  Dreyfus  avait  dû  fournir  des  renseigne- 
ments secrets  ou  c<»ntidentiels  sur  des  travaux  de  l'Élal- 
major  postérieurs  au  mois  de  juillet  :  qu'elle  ajouta  que. 
si  en  réalité  il  n'était  pas  allé  aux  inamiMivres  de  sep- 
tembre, il  avait  pu,  juscju  a  la  fin  d'aoùl.  croire  qu'il  y 
irait; 

Attendu  cpj'ainsi  rac<!Usation  reposait  sur  des  hypothèses 
r[  d<*s  conjectures,  néresjiaii'iMnent  contestables,  puisque 
dans  rignorance  où  Ton  était  de  la  teneur  des  notes  en- 
voyées à  l'ai/cnt  A,  on  n'était  pas  à  même  d'en  apprécier  la 
valeur,  ni  d'en  défprminrr  avec  cei'titude  la  provenance: 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  bordereau  commençait  par 
4'<'s  mois:  4f  Sans  nonvelh^s  m'indiquant  que  vous  désirez 
me  vf>ir,  je  vous  arlresse  eependaid,  monsi<»ur,  quelques 
r(*ns(Mtrnements  int«'*ressants  *  ;  mais  (pie,  si  l'auteur  était 
un  capitaine  d'aitillerit»  br(»v(»l«'\  stagiaire  de  deuxième 
aimée  ti  Tétat-major  trénéral,  on  ne  concevait  pas  que 
l'agent  A  fiM  si  peu  enq)ressé  à  lui  donner  de  ses  nou- 
velles ;  rpie  la  plirast»  >V\pliquait  au  contraire  si  elle  éma- 
nait d'un  sin)ple  officier  «linfanterie  n'pondant  au  signa- 
lement de  celui  cpii,  plus  tard,  à  RAle,  fut,  d'après  l'enquête 
de  i8î)9,  énoncé  au  commandant  Henry  comme  ayant,  en 
180:^  ou  i89i,  fourni  h  l'étranger  des  renseignements  do 
si  peu  d'importance  qu'on  avait  fini  par  h»  remercier: 

Attendu,  <mi  outre,  (ju'il  est  incontestable  qu'avant  l'ar- 
restation de  Di-eyfus  avai<'nt  été  eommis  des  actes  de  tra- 
hison ou  d'espionnage  dont  on  ne  peut  le  rendre  respon- 
sable, —  que  deux  employés  <*ivils  noutorniel  et  (ireiner, 
avaient  él«»  condamnés,  Tun  à  cin(|  ans  de  prison,  en  1890, 
l'anli'e  à  vinirl  ans  de  h*avan\  forcT^s,  en  1S9''2; 

One,  d'un  auli<'  eolé,  d'après  In  \nrvr  371  du  dossier 
seciel.  raL^<*nt  Ti....  en  189i,  reeevaif  dun  informateur 
dont  le  nom  «'onmienee  par  la  letlrt»  P.  k  beaucoup  de 
choses  ti'ès  infér'essîinles  »  ;  que,  d'apiès  la  pièce  83, 
l'ai^^'ul  A..  .  en  «lécembre  189i),  était  renseiirné  sur  l'attri- 
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bulion  de  rartillerie  lourde  aux  années,  Dreyfus  étaht 
alors  incarcéré  depuis  plus  d'une  année,  et  que,  d'après 
la  pièce  26,  l'agent  H...  écrivait,  le  28  mars  1895,  à  l'agent 
A...  «  qu'il  aurait  l'organisation  des  chemins  de  fer»  ; 

Attendu  cpie  celle  organisation,  préparée  dans  le  4«  bu- 
reau, dont  Dreyfus  avait  fait  partie,  ne  fut  certainement 
pas  livrée  par  lui,  puisque,  cinq  mois  a[)rès  son  incarcé- 
ration, elle  n'était  |)as  encore  en  la  possession  de 
l'agent  H...,  qu'une  personne  autre  que  lui  la  promettait 
donc  en  mars  i895  ;  et  qu'aucun  autre  officier  du  4«  bureau 
n'étant  soupçonné,  Ton  est  bien  force  d'admettre  que  le 
traître  n'appartenait  pas  à  l'État-major  général  de  l'ar- 
mée ;  d'où  il  suit  que  les  notes,  dont  le  bordereau  annon- 
çait l'envoi  et  dont  la  teneur  reste  ignorée,  pouvaient  éga- 
lement n'être  pas  l'œuvre  d'un  officier  d'artillerie  stagiaire 
à  l'état-major,  comme  on  le  prétendait  ; 

Attendu  (fue  le  doute  sur  ce  point  ne  saurait  subsister, 
en  présence  de  la  nouvelle  eiufuéte  de  la  chand)re  crimi- 
nelle ; 

Que  Texamen  du  dossier  de  (jreiner,  condamné  le  B  sep 
tembre  1892  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  pour  espion- 
nage et  vol  qualifié,  a  permis  de  constater  que  cet 
employé  civil  du  ministère  de  la  Marine  avait  livré  des 
documents  parmi  lesquels  figuraient  deux  rapports  de  la 
commission  d'exi)érience  de  Calais  sur  le  canon  de  120 
court  ; 

Et  qu^une  commission,  composée  de  quatre  généraux, 
désignés  par  le  ministre  de  la  Guerre  le  5  mai  1904,  —  le 
général  de  division  Balaman,  du  cadre  de  réserve,  ancien 
président  du  comité  technique  de  l'artillerie,  —  le  général 
de  division  Willien,  inspecteur  permanent  des  fabrications 
de  l'artillerie,  —  le  général  de  brigade  Brun,  comman- 
dant l'École  supérieure  de  guerre,  —  le  général  de  brigade 
Séard,  du  cadre  de  réserve,  ancien  directeur  de  l'École  de 
pyrotechnie,  —  a  rédigé  un  rapport  dans  lequel,  à  l'una- 
nimité, ils  déclarent  : 

1**  .Qu'un  officier  d'artillerie,  commettant  un  actedetra- 
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liison,  ii'îiurnil  pas,  dans  un  l'orit,  en  I89'r,  présenté 
roninio  «  inlércssanls  >>  dos  rensei^nonioiils  sur  le  canon 
(le  120  et  Ji»  frein  liydraulicpie  nniverscllenïeni  connus 
depuis  lon^rtemps.  mais  qu'il  aiwait  pris  soin  de  spéci- 
fier, ('on)n)e  Taisant  l'objet  de  sa  «  noh*  >»,  le  canon  de  1:20 
couri  (»l  le  IVcin  Iiy<Iro|>ncuinali(jue,  dont  la  création  étail 
récente  ; 

Oue,  du  rest(i^  «  il  était  possible,  el  on  peut  dire  facile, 
pour  un  f^i'and  nombre  (ronici(Ms,  artilleurs  ou  non,  de  se 
procurer  les  moyens  de  fournir,  sur  le  canon  de  1:20  court 
et  sur  son  fnMU  bydropîummatifpie,  inu'  note  donnant  des 
rcnsei^nemerds  intéres-^ants  «  sans  être  pr)urlant  »  assez 
cou)plels  et  as^ez  précis  prun*  pernudtre  la  conslruclion 
d'un  frein  liydiopn(Mimati<pi(»  pareil  «^  celui  du  120  court  »  ; 

^-^  Ou'un  officier  d'artillerie  n'aurait  pas,  dans  un  écrit, 
employé  cette  ex[)ression,  insolite  et  anormale  sous  sa 
plume,  «  la  manière  dont  la  pièce  s'est  conduite  »  ; 

3"  (Ju'un  officier  d'artillerie  n'aurait  pas  dit  ne  pouvoir 
qu'avec  une  extrême  diflicullé  se  procurcM'le  [)rojet  de  mc- 
nuel  de  lir  <lu  1i  mars  189^,  puisque  «  ce  projet  de  manuel, 
doid  |>lus  de  2.000  exemplaires  avaient  été  envoyés  par  la 
.S' dircîction,  ne  pouvait  être  confidentiel,  mais  devait  ser- 
vir aux  écoles  à  feu  et  être  par  suite  l'objet  d'instructions 
tailes,  non  seulement  aux  officiers  de  l'armée  active  et 
aussi  ù  ceux  d(»,  la  réserve,...  et  nu^me  aux  sous-officiers 
que  l'on  doit  exercei"  à  reuqdir  les  fonctions  de  chef  de 
serf  ion  »  ; 

4"  Oue  si  la  «  note  sur  une  modification  aux  formations 
de  laitillerie  »  visait  les  dispositions  prises  de  juin  à 
août  ISîi;  pour  la  mobilisai irin  des  ré«^Mments  (rarlillerie, 
le  traître  n'aurait  |)as  (^nployi»  le  mot  «(  formation  »  qui  ne 
serf  d«'  litre  à  aucune  des  pièces  du  volumineux  dossu*r 
existant  à  la  ^  direction,  pièces  intilidées,  tantôt  «  mobi- 
lisation de^  ré^^imeiits  (rarlillerie  »,  tant(*d  «  organisation 
de  l'artillerie  dan-;  le  plan  de  181^5  »  ; 

Ouil  aurait  fail  usaue  «  de  ces  mots  imposants  »  ;  et  que, 
«  en  dévoilant  une  (partie  si  importante  de  la  mobilisation 
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gi'înrrale,  il  aurait  fourni  un  renseignement  d'une  impor- 
tance telle  qu'il  n'eut  i)as  un  seul  instant  sonli  le  besoin 
de  corser  son  envoi,  de  ballre  les  buissons  pour  réunir  un 
assemblage  disparate  de  documents  quelconques,  comme 
Ta  fait  l'auteur  du  bordereau,  visiblement  de  remplacer 
la  (jualité  par  la  quantité  »  ;  qu'au  contraire,  en  s'exprimant 
comme  il  l'a  fait,  il  a  ô\\  avoir  simplement  en  vue»  le  projet  de 
revision  du  règlement  sur  les  manœuvres  de  batteries  atte. 
lées,  dans  lequel  le  mot  «  formation  »  constituait  <  le  litre 
vingt  fois  répété  <le  tous  les  paragraphes  »  :  que  «  les  régi- 
ments de  la  troisième  brigade  d'artillerie  étaient  chargés 
d'essayer  pewdant  leur  séjour  au  camp  de  ChAlons  en 
juillet  et  août  1894  ce  projet  de  règlement  »  ; 

yu'il  était  «  entre  les  mains  des  officiers  »  ;  et  que,  si 
l'on  su|)pose  la  présence  au  canq>  de  Chàlons  d'un  offi- 
cier «  en  quête  de  documents  à  livrer  »,  il  a  pu,  me^me 
n'appartenant  pas  à  l'artillerie,  l'avoir  «c  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  y  copier  la  partie  réellement  intéres- 
sante, c'est-à-dire  les  formations  de  guerre  >  ; 

yue  sur  ce  point  la  commission  des  généraux  experts 
conclut  dans  les  termes  suivants  : 

«  On  reconnaîtra  que  celte  hypothèse  prend  un  singu- 
lier caractère  de  probabilité  si  Ton  veut  bien  remarquer 
que  les  trois  nouveautés  essayées  au  camp  de  Chûlons 
en  1894,  étaient  le  manuel  de  tir,  le  canon  de  420  court  (le 
canon  de  120  long  a  été  aussi  tiré  avec  son  frein  hydraulique) 
et  le  projet  de  règlement  sur  les  batteries  attelées,  nou- 
veautés qui  se  trouveraient  ainsi  faire  justement  l'objet  des 
trois  notes  du  bordereau  se  rapportant  à  l'artillerie»; 

Or,  attendu  qu'au  camp  de  ChîUons  où  Dreyfus  n'était 
pas  en  août  1891,  était  Esterhazy  qui,  d'après  rencjuéte  de 
1899,  se  tenait  à  TalTùt  d'informations  relatives  aux 
«  choses  de  l'armée  »  et  surtout  à  l'artillerie  ; 

Qne  précisément  le  journal  La  France  militaire,  dans  ses 
numéros  des  11  cl  l'i  aofd,  signalait  h  l'attention  les  expé- 
riences du  canq)  de  ChAlons  concernant  les  trois  nouveau- 
tés dont  parlent  les  généraux  experts;  et  que  le  même 
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journal»  dans  le  numéro  du  15,  entreprenait,  an  sujet  de 
l'expédition  de  Madatrasear  (qui  fait  Tobjet  de  la  qua- 
trième note  du  bordereau  ■,  une»  série  d'articles  dans  les- 
quels des  renseig-nements  avaient  pu  être  visés  ; 

Attendu,  quant  au  manuel  de  tir,  qu'il  convient  d'ajou- 
ter qu'Ksterhazy,  dans  la  fin  d'août  189-4,  avait  cherché  à 
l'avoir  en  communication  du  lieutenant  d'artillerie  Hern- 
heim,  qui  lui  avait  remis,  sans  parvenir  ensuite  à  se 
les  faire  restituer,  le  règlcMuent  sur  les  bouches  h  feu  de 
sièt,'e  et  une  réglette  de  rorrespondance  ; 

Kt  que,  vainement,  on  a  invocpié  contre  Dreyfus  la  dépo- 
sition du  colonel  Jannal,  déclarant  lui  avoir*prété,  en  juil- 
let, pendant  <piaranle-huit  heures,  un  des  trois  exem- 
plaires du  manuel  de  tir  déposé  à  la  section  technique  du 
deuxième  bureau  ; 

(^ue,  Dreyfus,  eAplitpiant  par  une  confusion  involontaire 
cette  déclaration,  a  aflirmé  avoir  emprunté  seulement  le 
manuel  de  tir  allemand  dont  il  avait  besoin  pour  un  tra- 
vail sur  l'artillerie  de  Tarmée  allemande  ; 

y  ne,  du  reste,  dans  l'hypothèse  même  où  les  souvenirs 
du  colonel  ne  seraient  par  erronés,  Dreyfus,  ayant  dès  le 
mois  de  juillet,  rendu  l'exemplaire  em|)runté,  ne  l'aurait 
pas,  h  la  tin  d'août,  olTert  à  l'agent  A...  et  que,  stagiaire  à 
1  état-major,  il  n'aurait  pas  écrit  :  <  Je  ne  puis  l'avoir  à 
ma  disposition  (pie  très  peu  de  jours  ;  le  ministre  de  la 
Guerre  en  a  envoyé  un  nombre  fixe  dans  les  corps  et  les 
corj>s  en  sont  responsables.  > 

Attendu  —  quant  à  la  «  note  sur  les  troupes  de  Couver- 
tun»  »  et  au  membre  d(»  |>lirase  ad<litionnel,  «  quelques 
modifications  seront  ap[)ortées  par  le  nouveau  plan  »  — 
({ue,  d'une  paît,  le  Journal  des  Sciences  mililaireSy  dans  un 
numéro  de  mai  189-4  publiait  une  étude  sur  «  le  6«  corps 
et  h*s  trou[)es  de  couverture  >; 

Oue.  d'autre  i)art,  au  troisième  bun»au,  d'a|)rès  l'enqu^Me 
de  1899,  des  documenis  très  importants  et  secrets  étaient 
co|)iés,  non  pas  unicpiemeni  par  des  officiers,  mais  con- 
trairement aux  règlements,  par  des  secrétaires  (sous-offi- 
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ciers,  caporaux  ou  soldats)  que  des  indiscrétions  ont  pu, 
de  bonne  foi,  être  commises;  qu'elles  ont  pu  T^^tre  n)c>me 
I>ar  des  stagiaires  causant  avec  des  camarades  de  l'armée  ; 

Que  Tarlicle  du  journal  et  les  conversations  entendues 
au  camp  de  Châlons  ou  ailleurs  étaient  de  nature  h  four- 
nir pour  la  rédaction  d'une  note,  dont  le  texte  demeure 
inconnu,  des  informations  plus-ou  moins  précises  et  plus 
ou  moins  exactes  sur  les  troupes  de  couverture  et  les  m o- 
dilicalions  arrêtées  déjA  pour  entrer  en  vigueur  avec  le 
nouveau  plan; 

Attendu  enfin  que  le  bordereau  se  termine  par  ces  mots-, 
€  Je  vais  partir  en  manœuvres  »  ; 

Mais  que  Dreyfus,  en  1894,  n'est  pas  allé  aux  manœuvres 
de  septembre  et  n'a  pu  croire  au  mois  d'août  qu'il  y 
irait; 

Qu'en  effet,  une  circulaire  ministérielle  du  17  mai,  mise 
à  exécution  en  juillet  par  l'envoi  dans  les  régiments  des 
stagiaires  de  i)reniière  année,  excluait  pour  eux  comme 
pour  les  stagiaires  de  seconde  année  toute  participation 
aux  manœuvres  de  septembre  ; 

Et  qu'entendu  comme  témoin  dans  la  nouvelle  enquête, 
le  capitaine  de  Puydraguin  a  déclaré  qu'ayant  été  plus 
lard  interrogé  sur  ce  point  par  le  lieutenant-colonel  Henry 
il  avait  remis  ô  celui-ci  une  note,  non  retrouvée  depuis 
lors,  portant  que,  dès  le  printemps  de  1894,  les  stagiaires 
avaient  été  avertis  et  savaient  qu'ils  ne  devaient  pas  aller 
aux  manœuvres  celte  année-là  ; 

Attendu,  au  contraire,  qu'Esterhazy,  dont  le  régiment, 
le  74«  d'infanterie,  a  assisté  aux  manœuvres  de  forte- 
resse de  Vaujours  a  pu,  bien  que  dispensé  en  sa  qualité 
de  major,  avoir  l'intention  de  s'y  rendre  à  litre  indivi- 
duel ; 

Et  que  l'expression  incorrecte  «  partir  en  manœuvres  » 
se  rencontre  sous  sa  plume  dans  des  lettres  dont  une  re- 
montant à  1886  et  une  autre  datée  du  17  août  1894,  con- 
temporaine, par  conséquent,  du  bordereau  ; 

Attendu  qu'ainsi,  au  point  de  vue  soit  de  l'écriture,  soit 
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»lu  li'xlr.  I  ;u'.nsatioii,  «ioiiJ  lo  hordereaii  était  la    F»o>e  1»> 

iNilf.  .  *»l  t'iilhiiMiuMil  injustiliéc; 

M  «pu-  Ion  ^l'^t  trouvr  dans  riiiipossibililê  nlisolue 
»l  imli.iui  i  xVuur  r;n;ou  plaiisiblf,  à  quel  mobile  Dreyfus. 
ii.Im-  c\  )mi\4mui  tiMiiir  il  une  situation  brillante  dans 
l  .nm.M'.  .Mil, ut  .»Imm  pi»ur  coiiiincltre  un  si  grand  crime: 

Ml.luîn.  l'omlant,  qur  I'du  a  soulevé  contre  lui  diver^^es 
.Il  t  iiN.j|i,»î»x  .h  rt'N^oiirs  dont  le  cons(»il  <le  guerre  de 
lliiiiii*.  M  rl.ji!  |»a«»  n'irnlirn'nieiit  saisi; 

M.n^  ,|n  il  i.Hil  d*;d»oiMl  r<';irl«»r celles  dont  l'inanité  â  été 
|M.'ii\*r  p.u  1.1  drtou\«Mlt'  tU'  la  minute  du  commandant 
\^A\  Il  i.iKi  iImiIiom  itc  r;u  tilIiM'io  lourde  aux  armées)  et  par 
I.»  !.iUui,\tlh.ii  »l»'  !;i  pitM'c  "iti  iin'tjanisalion  des  c^ieminsde 
i.-i  - 

t»in  l'iMi  .1  iurii^i»  nri'vl'iw  (pirces  76  à  Si  du  dosï>ier 
*. M  1.1^  .1  .i\,Mr.  ru  ISS'»  \){),  qnîuid  il  était  à  rftcole  de  py- 
ii.lr.lnm'  ,li-  |î..m;^rs.  li\ri'\  vur  un  papier  pelure  que  I*oii 
pi,l.  D.l.nl  ;m.ii.»;'nr  n  .l'iiii  du  bordereau,  la  copie  d'une 
lu-^h  m  hi.n  rcKiliN.' ail  iliai-LTiMiiiMil  des  obus  a  mélinitc  ; 

M. Il  iii.M.lii  .(ih\  «.im.ml  r<'vp<M*t  Hertillon  lui-même, 
I  .  .  i  itnu-  II.' (iiHix.ul  IiimMit  alli'ihiiée  ;  que,  pour  le  pa- 
|iiii     ,m.  iinr  .mmImi^U'  n  r\i-»lnil  : 

I  I  .|Ui-  .  ,'11.' !Hsiiiu'lion  avail  t'tt*  élaborée  à  la  section 
I.  .  Iinii|iu-  .1.'  '.I  iliiri'hi»!!  tir  l'artillerie  où  était  employé 
;iu\  .iirliiM-,  i:««iiiuii!ii'i.  <iMnlainné  pour  espionnage  à 
.•iii.|  :imi.r'  .1  iiupi  i^iiiiiu'uii'nl  !(' '20  ai»ùl  1890; 

\li.-ii.lii  i|ii.  l-iia  aii^^i  a«'t-u»-«''  nrcYfus  (pièces  G7  h  75) 
il  .i\oir  i  iN.'lv  !«•  '-.'•  irl  ■!.•  la  ralu'ii'aliDii  de  l'obus  Robin 
ijii!  I  lail  «'1  mlir  a  II  "-olr  »!»•  |i\  rolrolmle  de  Bourges  ; 

\\.\\^  i{i\i'  ruii   ilaii*-  la   can-'i'    n'aiitoriM'    de    lels   soup- 

Mil.'  Il"  iM|t|K»il  ilrs  L-rru-raiiN  rxprrLs  dérlare  :  <  On  ne 
»*Imm  ili;iil  |»a^  a  l.iiii-  ^«Mirt  \r  juiiiript'  tic  cri  obus;  car  le 
laillrlm  II' S  ..  Oii.'>liuu>  à  r«''lii.|r  )»,  en  ilate  du  i'^''  juil- 
li'l  I  >.s.s,  liiill.'lm  lion  coniitii'nlii'l  qui  éhiil  (Mi  permanence 
Mir  foiili"s  l^•^  lalilc^  dcs  l>il»lii»llirque?^  <lc  loiilcs  les  écoles 
■  1  ai  iillcrii*.  lai^ail  louiiailro  ce  principe  r[  diHinait  même 
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le  dessin  d'un  obus  de  57  millimètres  qui  en  consti- 
tuait une  première  application  ;  quelques  niois  après 
(l*^""  janvier  1890)  le  bulletin  n"  H,  toujours  non  confiden- 
tiel, donnait  non  "seulement  l(î  dessin  d'un  obus  Robin 
de  8o,  mais  encore  une  description  complète  du  char^(î- 
ment  »  —  et  plus  loin  :  «  Aucun  des  tlispositifs  employés 
par  les  Albîuiands  ne  concorde  ni  avec  ceux  de  l'obus 
Hobin,  ni  même  avec  aucun  de  ceux  (|ui  ont  été  essayés 
en  divers  momeids  à  TKcole  de  pyrotechnie;  du  reste, 
leur  obus  est  de  1891,  tandis  que  le  notre  n'a  élé  adopté 
qu'en  \X9^  »; 

Attendu,  en  outre,  qu'au  nombre  des  documents  livrés 
par  l'espion  (ireiner  se  trouvait  un  rapport  de  la  commis- 
sion d'expériences  de  Bourges,  contenant  non  seulement 
des  renseignements  très  détaillés  sur  l'obus  Hobin  et  sur 
son  chargement,  mais  aussi  le  plan  à  grande  échelle  de 
cet  obus  ; 

Attendu  que  l*on  a  encore  accust>  Dreyfus  (pièces  27  à 
32)  d'avoir  livré  h  l'agent  A  des  cours  conlidentiels  de 
l'Kcole  de  guerre,  professés  en  1893-1894,  alors  qu'il  n'était 
plus  à  cette  école; 

Oue  l'accusation  se  fondait  sur  jîe  qu'un  fragment  de  la 
troisième  partie  des  cours  à  [)eu  près  semblables  de  1890- 
18î)2  marKjuait  dans  la  collection  saisie  chez  lui  et  que  le 
manquant  «'tait  «constaté  dans  un  procès -verbal  du  20  no- 
vembre 1898,  signé  l)ar  le  chef  de  bataillon  llollin  et  le 
capitaine  Cuignet  ; 

Mais  attendu  (jue>a  constatation  faite  par  ces  deux  ofli- 
ciers  était  inexacte,  cpi'ils  se  sont  apercjus  peu  de  tenq)S 
après  de  leur  erreur,  qu'ils  ne  l'ont  pourtant  [)as  rectifiée 
dans  un  second  procès- verbal  et  que  le  commandant 
ï^oUin,  bien  qu'interpellé  par  l'un  des  juges,  s'est  abstenu 
au  conseil  de  gueire  de  Hennés  ; 

Attendu  (pie  les  charges  accessoires  ainsi  accumulées 
dis[)araissent  donc; 

Kt  (pie,  ne  pouvant  s'appuyer  sérieusement  ni  sur  les 
déclarations  attribuées  au  témoin  Val  Carlos  par  un  agent 
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suspocl,  m*  sur  des  dr'|)C)silioiisévidt»mnieiiJ  mensongères, 
coinnii»  rel!i»s  du  téuir>in  Czoruuski,  l'accusation  a  en  dtMi- 
nitif  invoqué  roidn»  Dreyfus  :  I"  ses  prétendus  aveux;  i"  le 
dossier  secret  ; 

Kn  ce  qui  concerne  les  prclenrlus  avi^ux  : 

Attendu  qu'avant  connue  après  sa  condamnalion  du 
2^2  novembre  1894,  Dreyfus  n'a  jnmais  cessé  de  se  procla- 
mer innocent  ; 

(Ju'il  Ta  crié  à  plusieurs  reprises  en  passant  devant  le 
front  des  troupes  le  jour  où  il  a  été  «légradé,  5  jan- 
vier \mn  ; 

Alti'inlu  toutefois  que  1(^  capitaine  fie  la  garie  républi-. 
c:nn<'  Lehrun-Uenault  ([ui  avant  la  déirradation,  se  trou- 
vait avec  lui  dans  une  ssille  de  l'Kcole  militaire,  a  affirmé 
l'avoir  entendu  pronoueer  C(»rt^im:îs  paroles  rju'on  a  pré- 
tendu étn^  des  aveux,  nniis  au  sujet  desquelles  lui-inènie 
a  «lit  en  I80Î)  devant  la  t'.liambre  criminelle  :  «  On  peut 
très  bien  nc^  pas  considérer  la  déclaration  de  Dreyfus 
comme  d(^s  aveux  ;  si  on  m'a  parlé  d'aveux,  j'ai  pu  dii*c 
cpiil  ne  m'en  a  pas  été  faits  »  ; 

Attendu  qu'après  enquéle  l'arrêt  <les  (iliambres  réunies 
<lu  .'<  juin  18)9  a  refusé  de  voir  dans  ses  propos, 
tels  qu'ils  étaient  relatés,  un  aveu  de  culpabilité  parce 
que  non  seulement  ils  débutaient  par  une  protestation 
d'iuno<!enci',  mais  qu'il  n'était  pas  |)ossible  d'en  fixer  le 
sens  exnci  el  romplet  à  raison  des  ditTérences  existant 
entr<*  le-i  déclaiations  sueeossives  du  capitaine  Lebruii- 
Hrnault  «il  cellrs  des  autres  témr>iris  : 

Attendu  qm».  si  le  ^'••Murral  Mercier,  alors  ministre  de  la 
(iu«'i're.  aval!  piMs  un  si»id  instant  ees  propos  au  sérieux 
(piand  ils  furrut  répété-s,  il  uaurait  pas  manqué  d'en  faire 
dresser  proj-ès-verbal  et  surfout  de  faire  interroger 
Dreyfus  sui-  la  nalurr  «'I  rinq)t)rtanf'e  des  documents 
livrés,  puisipn*  Ici  avail  élé  le  but  de  l'entretien  que,  par 
son  ordre,  le  commandant  du  Paly  de  tllam,  chargé  de 
pn>v(i(|uer  îles  aveuv,  avail  eu  avre,  b»  condamné  le  31  <lé- 
cembre  t>récé<lent. 
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En  ce  qui  concerne  le  dossier  secret  : 

Attendu  que  la  Cour  ne  peut  passer  successivement  en 
revue  toutes  les  pièces  de  ce  dossier  dont  un  très  grand 
noml:ire  sont  sans  intérêt  et  sans  portée  dans  la  cause  ; 

Que,  pour  les  motifs  exprimés  déjà,  il  est  inutile  de 
revenir  sur  les  pièces  25,  26,  27  à  H2,  67  à  82,  83  et  84,  267 
et  371,  ci-dessus  examinées  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  pièces  14  cl  14  bis,  22  à  24,  40  et  41,  45  et  45  his, 
48  à  60,  etc.,  qui  ne  sauraient  dans  les  termes  où  elles 
sont  conçues  incriminer  Dreyfus; 

Attendu  quelespièces44  et  44  6/«  sont  la  prétendue  recons- 
titution d'une  dépêche  chiffrée  adressée  le  2  novembre  1894 
[)ar  ragent  B  ou  en  son  nom  à  son  gouvernement,  le  len- 
demain du  jour  où  l'arrestation  de  Dreyfus  était  annoncée 
par  la  |:)resse  ; 

Attendu  que  cette  reconstitution  qui  aurait  été  de  mé- 
moire faite  au  service  des  renseignements  en  1898  est 
inexacte  ; 

Qu'en  effet,  lors  de  l'enquête  de  1899,  l'administration 
des  télégraphes  a  produit  le  décalque  officiel  qui,  immé- 
diatement pris  sur  papier  mince  (tandis  qu'une  copie 
conforme  était  envoyée  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères), reproduisait  et  devait  remplacer  l'original  destiné 
à  être,  l'année  suivante,  détruit  en  exécution  des  règle- 
ments); 

Attendu  que  le  27  avril  1899  a  été  dressé  un  procès- ver- 
bal constatant  que  <  le  général  Chamoin  et  le  capitaine 
Cuignet,  délégués  du  ministre  de  la  Guerre,  et  le  secré- 
taire d'ambassade  Paléologue,  délégué  du  ministre  des 
Affaires  étrangères,  se  sont  réunis  dans  le  cabinet  du  pre- 
mier président  à  l'eflet  de  procéder  au  «léchifTrenient  du 
décalque  du  télégramme  du  2  novembre  1894,  tel  qu'il  a 
été  remis  au  premier  président  par  l'administration  des 
post(»s  et  télégraphes,  avec  les  explications  contenues 
dans  la  lettre  du  chef  de  cabinet  du  sous-secrétaire  d'Ktat 
de  cette  administration,  en  date  du  22  avril  1899,  la  tra- 
ducti4jn,  opérée  de  concert  par  les   trois  délégués,  a  fait 
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n-ssortir  la  version  suivante  :  <  Si  le  capitaine  Dreyfus  n'a 
pas  en  *Je  n-lations  avec  vou»^,  il  ^«M•ait  bon  «le  charger 
^antl>av^a(ieu^  de  pnlrlier  un  dêmonli  ofliriel,  afin  deviier 
l<»s  i-oninientairesde  la  presse  »; 

Altfndn  qu'on  ne  peut  opi»oser  à  Dreyfus,  comme  une 
pnMiviî  de  ruliKiliililé,  cette  déprche.  puistprelle  fait  pr<^- 
suiHiT  au  rontraij-e  Jiue  l'agent  H  n'avait  pas<le  relations 
avec  lui  ; 

Attendu  tpu'  les  pi«>ces  66  et  66  bis  concernent  un  brouil- 
lon iU*.  rapport  non  siîrné  d'un  attach«*  militaire  apparte- 
nant à  une  nationalitc*  autre  que  celle  des  ag^enls  A  et  li  : 
rpi'il  en  résulti*  que  cet  officier,  en  1897,  ne  pensant  pas 
que  Dreyfus  erilél»*  condamnir  sans  preuve,  le  tenait  pour 
<:oupal>le; 

Mais  (pfen  IMIîi,  il  a  clian^^é  d*avis; 

Ou<;  laccusation  d'ailleurs,  >i  elle  voulait  faire  a[»pel 
aux  dtM'larations  des  étrangers,  devait  forcément  recon- 
naître qu'ofli^ielles  ou  non  elles  étaient  formelles  et  nom- 
bnMises  à  la  décliarjre  «le  Dreyfus  : 

Attendu,  sans  doute,  qu<'  sinon  devant  le  conseil  de 
iriierrcMb»  Hennés,  du  moins  autour  de  lui,  dans  la  presse 
«•t  dans  le  pid>lic,  un  bruit  avait  été  répandu  d'après 
li'qiK'l  |:i  pircf,  présentéi;  roniuh*  étant  le  bordereau  saisi, 
ne  s<i{iil  qur  la  ropir  sur  pa[)ier  pelure  du  bordereau  ori- 
^Muai  iMjrtant  delà  main  d'un  souverain  ('>tran{^'er  unc^  an- 
notalion  iu-i-iisairice  coulre  Dreyfus; 

Mais  attendu  que,  dans  Irurs  dép(»silions  reçues  sous  la 
foi  {\\i  seruM'ul  en  lî)0'i,  cette  alit'^^dion  lainsi  que  celle 
d  une  prélcndue  lellre  du  même  s<nivt»rain)  a  été  absolu- 
UM'Ul  djMnenlie  pai*  le  président  (lasinnr-Peritîr,  les  géné- 
r:iM\  Mrreirr,  IJilbd,  Zurlinden,  de  Hoisfletïn»,  (îonse, 
liop'l,  les  ijcNJenants-colonels  Pir(piarl,du  l*aty  de  Clam, 
lîollin  <l  li'>  «lulrt's  ol'ticiers  du  service  des  reuseitrnemcMds, 
(jue  le  ;i«*néral  Mercier  ii  dit  nolamnu'nl  :  <  ('/est  une 
it-trende  complèlenu-nt  inexacte  :  i-jen,  rien,  ri(*n  n'a  pu  y 
<l(»nnrr  lieu  »  ; 

<hH*  relte  léiçcnde  doit  être  misr  à  néant. 
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Attendu  en  clerni«*'re  analyse  que  de  racxusalion  portée 
contre  Dreyfus  rien  ne  reste  debout, 

El  que  l'annulation  du  jugement  du  conseil  de  guerre 
ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse,  à  sa  charge,  Otrc  quali- 
fié crime  ou  délit  ; 

AUendu,  dès  lors,  que,  par  application  du  paragraphe 
final  de  Tarticle  445  du  Code  d'instruction  criminelle,  aucun 
renvoi  ne  doit  ^tl'e  [)rononcé  ; 

Par  ces  motifs, 

Annule  le  jugement  du  conseil  de  guerre  de  Hennés 
qui,  le  ^  septembre  1899,  a  condamné  Dreyfus  à  dix  ans 
de  détention  et  à  la  dégradation  militaire  par  application 
des  articles  76  et  4t)3  du  Code  pénal  et  l'article  1®''  de  la 
loi  du  8  juin  4850; 

Dit  que  c'est  par  erreur  et  à  tort  que  cette  condamna- 
tion a  été  prononcée  ; 

Donne  acte  à  Dreyfus  de  ce  qu'il  déclare  renoncer  à 
demander  l'indemnité  pécuniaire  qucTarticle  U6  du  Code 
d'instruction  criminelle  permettait  de  lui  allouer; 

Onlonue  qu'en  conformité  de  cet  article,  le  présent  arrêt 
sera  affiché  à  Paris  et  à  Rennes  et  sera  inséré  au  Journal 
of/iciel,  ainsi  que  dans  cinq  journaux  au  choix  de  Drey- 
fus ; 

Autorise  Dreyfus  à  le  faire  [)ublier  aux  frais  du  Trésor 
et  aux  taux  des  insertions  légales  dans  cinrjuaule  journaux 
de  Paris  et  de  province,  à  son  choix  ; 

Ordonne  que  Tarrét  sera  transcrit  sur  les  registres  du 
conseil  de  guerre  de  Rennes  et  que  mention  en  si.u'a 
faite  en  marge  de  la  décision  annulée. 
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diUamalitm,  sL  XML  ()u\erlure  »le  rLxposiliou  l;niver>elle» 
s:».  -  Mua  discour.-  à  Di;ine,  sr..  —  P(démique>  «pTil  pr«»voque 
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I.h    rïOftlihffEVU    \»OTL 


(  L;iijlorriii**  'I  uritr  «.:iii*«':  (lio<>tf'ritim<'iit«  •mire  U*P!>  rt>%i->itiii- 
fii-t«'-,  I.V.*.  —  M;ithi*'ij  hrry Ui^  «ri  Dihi»h.  IMJ.  —  Ilreyru-  à 
ï';iri-.  Ifi-*];  —  Il  *MTit  /i  I*ir<jii;irt  qui  ii*r  lui  r^\t**in\  |*«-.  I»i*ï. 
-  I{ii|>tijn-  «•rilrt^  M''ithi«*ii  lM»'yfii-  «-t  l.;ibori.  !»»!♦.  —  L.\i::eiirf!-. 
t\t:  L;ilM>ri  <■!  •!''  f'it-'iii;ii-l  :  il-  i-«M:l;iiii«'iit  la  «HnN'Iion  <le  l'Aflairp. 
;i  I  <:x<'|ij-ii»ii  (Jf  t'iiil  ;iijlr<-.  ri'»t;iiiiiij«'rit  ilir  MalhitMJ  Dreyfus 
••t  lU'  li>*rii;fiiu'' ■  ••iififfifn  qui!-  oui  ;iv»t  Dnr>fii>:  Labori 
r»'rij-<'  t\*'  ii"\fv  U'  i-ofi-i'il  il«r  lJr«*\fii-.  174.  —  II.  Vote  iJe  la  loi 
-ur  )«•-  ;i--ort;itioii-.  17*;.  -  Alt.'iri'lon  t\u  |>nM*è<  Zola;  les 
♦•X|KTt-.  177.  —  MriM'  n«'iiry  |»orl»'  -.'i  |il:iirite  irontre  moi  devant 
le  trihunal  «:ivil.l7H.—  i'.nnioïy  ••!  labori:  je  retire  mes  (Jo>.Hers 
h  Kalfori.  17îi.  —  Iir<'\l'iJ-  publie  >«•>  -ouvenirs  de  l'ib»  du 
Iiiabl*'.  l^).  —  Le-  Iroitt  hnimjiUKtU^  Zola.  l«l.  —  MI.  Klcctions 
tjr«-nérale-  de  I'>J2.  I>»2,  —  Carididalun*  de  Sy\eton.  183.  —  Judel 
rhe/.  (;allirr<'t:  rafli'-hi'  d<-  I.ciiiailre:  |r  «  iniiii-rlère  de  IVfraii- 
lf**r  ■'.  \H't.  —  Kiiqiièfe  -ur  I  «'•leetioii  de  Syvetoii,  187.  —  Déiuîs- 
-ion  di-  WaNb-eÛlloo— l'ail.  \>i*J.  —  .Miiii*il«>re  Combes.  lUO.  — 
IV.  \Un\  prorè^  au  ri  vil  a  ver  Mme  Henry.  191.  —  Com-lusioris 
i-l.  plaidoyer  di-  l.aill<>r.  VXi.  ■-  llripii^itirrrjs  du  substitut  Rome. 
Iî>4.  —  Jiiî^eiiH'nt  :  j«'  forriH-  .'ij»|»e|.  11)»».  --  V.  Morts  de  tJiry  el  de 
«iniiiaiix.  r.»7.  —  Morl  d<'  Z<da.  Iî»«.  VI.  Mathieu  Dreyfus  a 
la  \'vi\\**\i'\\t'  du  fait  nouveau.  2\*).  —  l'iê^fe  i|ui  nfe-ît  tendu. 2Ul, 

lU'vrJation-  du  r.ipil.'iinc  IW'amai-  >\\v  le  jugement  de  Hennés. 
20:j.  Le  roJr»ne|  .loirau-l.  *JU."i.  -  Knqm^te  ail  sujet  du  borde- 
re:iM  annoté  2O0.  Le  docteur  Itoi^er  l)unia- «d  le  commandant 
Merle.  20Î».  VIL  .laiirês  infrurué  de-  d<^cou vertes  de  Mathieu: 
il  rlérjile  de  piiiler  dexanlla  Chambre  la  question  du  bordereau 
aniiofé    2\:>  hénienli    île    Mercier,  217.  ---    Urbain  t.iohier  el 

.laiiiè-  21H.  Le-  anfimilifari-le»;  et  |e<  aniipatriotes.  21î>.  — 
Ité-i-laiice-  parleiiieiil.'iire-  ipu*  lencontrf*  Jaurès, 220.  —  L'alTaire 
lliiniberl.  2:M.  iMi    Paly  ef    l'aiïaire    Ilumberl,    22."..  —    VIIL 

Séance  du  l«  mai-  l'.»o:i:  l'ie-sen-é  et  le  père  Du  Lac,  227.  — 
Di-coiM-  rie  Itibol.  '2'M).  Hépliqiie  de  .laurè-.  231.  —  I\. L'élec- 
tion de  Swelnn  devant  la  (Ihambre:  di^cour<  de.  Jaurès  sur  le 
boiden>;ni  annolé.  2li2.  —  Incident  relatif  à  la  lettre  de  Pellieux 
demandant  >a  nuM»  à  la  reliait*':  Hris^rui  et  (!avaignn<-.  234.  — 
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Enquête  administrative  proposée  par  Jaurès,  acceptée  par 
André,  240.  —  Discours  de  Ribot  contre  Tenquéte,  243.  —  Ordre 
du  jour  de  Chapuis,  246.  —  X.  Lettre  de  Ferlet  de  Bourbonne  à 
Jaurès  sur  le  bordereau  annoté;  ma  lettre  à  Ferlet;  lettres  de 
Casimir  Perier  et  du  prince  de  Munster,  247.  —  Dreyfus  demande 
une  enquête  ;  André  et  Combes,  248. 


CHAPITRE  III 


l'enquête 


I.  Incertitude  d'André  au  sujet  de  l'innocence  de  Dreyfus,  249. 

—  Reconstitution  du  dossier  de  l'Affaire  ;  pièces  dissimulées  à  la 
Cour  de  cassation  et  aux  juges  de  Rennes,  251.—  Notes  de  Rollin 
et  Cuignet  sur  les  cours  de  l'École  de  guerre;  conclusion  qu'en 
tire  André,  262.  —  André  interroge  Gribelin,  2û3.  —  André  con- 
vaincu de  l'innocence  de  Dreyfus,  254.  —  Lettre  de  Panizzardi 
à  Schwarzkoppen  sur  l'organisation  des  chemins  de  fer  ;  date 
falsiflée  par  flenry,256.—  Comment  Gribelin  fournit  la  preuve  du 
faux,  266.  —  Lettre  de  Panizzardi  sur  «  P...  qui  lui  a  porté  beau- 
coup de  choses  intéressantes  »  également  falsifiée  par  Henry, 
258.  —  Falsification  de  la  comptabilité  du  service  des  Rensei- 
gnements qui  était  relative  à  Val  Carlos,  259.  —  Mensualités 
de  Val  Carlos  touchées  par  Henry,  260.  —  Aveux  de  Gribelin, 
261.  —  Interrogatoire  de  Gribelin  par  André,  263.  —  Hypothèse 
extraordinaire  d'André  au  sujet  du  faux  Henry,  254.  —  Autres 
trouvailles  faites  dans  les  dossiers  ;  la  minute  du  commandant 
Bayle,271.—  Aucune  trace  des  photographies  du  bordereau  an- 
noté ou  des  lettres  de  l'Empereur  allemand,  272.  —  II.  L'affaire 
Henry  devant  la  Cour  d'appel;  lettre  de  Picquart  au  Siècle,  273. 

—  Contradictions  de  Picquart,  274.  —  Opinion  de  Monod,275.  — 
Arrêt  de  la  Cour  confirmant  le  jugement  en  première  instance, 
276.  —  Articles  de  Picquart  dans  la  Gazelle  de  Lausanne,  277.  r- 
III.  Mort  de  Bernard  Lazare,  279.  —  Mort  de  Gaston  Paris; 
article  d'Eugène -Melchior  de  Vogué,  280.  —  IV.  Rapport 
d'André  à  Combes  sur  son  enquête,  231.  —  Requête  de  Dreyfus; 
avis  favorable  de  la  Commission  consultative,  282.  —  Ordre  du 
jour  du  groupe  nationaliste  présidé  par  Cavaignac,  283.  — 
Articles  de  Clemenceau  et  de  Picquart  contre  la  cassation  sans 
renvoi,  284.  —  Répliques  de  Monod  et  de  Viviani,  286.  —  V.  La 
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Chambre  criminelle  en  1903;  le  procureur  général  Baudouin, 
286.  —  Comment  il  se  convainc   de  rinnocence  de  Dreyfus,  288. 
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la  poursuite  contre  Dreyfus;  eommentaire  des  pièces  secrètes, 
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33G.  —  Hartmann,  33S.  —  Le  colonel  Ducassé,  339.  —  Accusa- 
ti«)ns    i)ortées  conliiî   lui  pai*  (llemenceau  et  par  Picquart,  341. 

—  Sa  déposition  devant  la  Clh-unbre  criminelle,  345.  —  Chamoin, 
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355.  —  Fnquéle  d'Attlialin  sur  le  iaux  témoignage  de  Czeruuski, 
357.  —  Confession  de  Czernur^ki,  358.  —  Accusations  de  Wesseï 
contre  Marescbal,359.— Conlldeuces  de  Pr/.yborowski  à  Mathildc, 
361.  —  L'alTaire  Austerlitz,  3r.2.  —  Amnésie  de  Mareschal.  363.  — 
Déposition  de  Franrois.  364.  —  Kollin  et  Dautriche,364.—  Lettre 
de  D.nitrir.lie  h  Kranrois,3rir». —  Hegi-lre<  falsifiés,  367.  — Arres- 
tation lie  Daulrich«r,  36s.  —  Ln<|uèle  Cassel,  369.  —  Arrestation 
de  Hnllin,  Mareschal  et  François,  370.  —  XV.  Déclaration  de 
Dreyfus  devant  la  Chambre  criminelle,  371.  —  Le   rapport  des 
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quatre   généraux,   372.   —    Le    rapport  des  trois  membres  de 
TAcatlcmic  des  Sciences,  373.  —  Clôture  de  Tinslruction,  375, 


CHAPITRE  IV 


LA  REVISION 


I.  André  et  l'affaire  Dautriche,  376.  —  Mise  en  liberté  provi- 
soire des  ofJiciers  inculpés,  378.  —  Cassel  et  large,  379.  —  Or- 
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triche, 382.  —  Projet  de  réquisitoire  du  colonel  Rabier,  384.  — 
André  ordonne  l'abandon  de  l'accusation  et  rejette  la  respon- 
sabilité du  procès  sur  les  généraux  Delanne  et  de  Lacroix; 
acquittement  des  ofiiciers,  385.  —  Lettres  de  Cuignct  à  André; 
André  ordonne  de  faire  visiter  et  contre- visiter  Cuignet  au 
point  de  vue  mental,  388.  —  Débals  devant  la  Chambre,  389. 
IL  La  question  de  l'avancement  des  ofiiciers  au  choix,  391.  — 
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de  Guyot  de  Villeneuve  sur  la  délation,  402.  —  Répliques  de 
Combes  et  d'André,  403,405.—  \.v  ministère  maintenu  par  quatre 
voix  de  majorité,  107.  — André  réclame  la  démission  de  Mollin, 
408.  —  Publication  des  fi<'hes  par  l«*s  journaux,  409.  —  Lettre 
du  général  Peigné  k  Vadecard,  410.  —  Mon  article  contre  les 
«  fiches  »»;  je  donne  ma  démission  de  membre  du  Comité  cen- 
tral de  la  Ligue  des  Droits,  41.2.  —   Séance   du  4  novembre,  413. 

—  Les  «  dissidents  »,  417.  —  André  souffleté   par  Syvelon,  420. 

—  Démission  d'André,  421.  —  Suicide  de  Syvelon,  422.  —  IIL 
Résumé  politique  des  trois  années  pendant  lesquelles  la  Cour 
de  cassation  poursuit  la   revi.sion  du  jugement  de  Rennes,  422. 

—  Mortde  Waldeck-Rousseau,  425.  —  Conséquences  politiques  de 
rAffaire;  lutte  contre  les  congrégations;  séparation  des  Églises 
et  de  l'État,  426.  —  Conséquences  soriales;  lois  r»uvrièros:  uni- 
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verHitéri  populaires,  428.  —  SocialÎHme  révolutionnaire  ;  la  grève 
^én^ralc;  Thervéisnic,  429.  —  Les  mœurs  politiques. 433.  —  IV. 
Élections  de  1906;  nouvelles  victoires  r<^publicaiiies,436.—  Au- 
dience solennelle  de  la  Cour  de  cassation  ;  Mathieu  Dreyfus  et 
Picquarl,  437.  — Mémoire  de  Mornard  et  réquisitoire  écrit  de  Bau- 
douin, 438.  —  Rapport  de  Moras,  440.  —  Les  faits  nouveaux,  443. 

—  Réquisitoire  de  Baudouin,  444.  —  La  dépêche  du  colonel 
Guérin,  447.  —  V.  Réclamations  provoquées  par  le  réquisitoire 
de  Baudouin, 448.  — Lettre  d*Esterhazy  à  Drumont, 450.  — Silence 
de  Boisdeffre,  452.  —  La  Libre  Parole  somme  Mercier  de  par- 
ler, 664.  —  Lettre  de  Mercier  à  Ballot-Beaupré,  655.  —  VL  Plai 
doirie  de  Mornard,  457.  —  L'anti-sémitisme  et  TAffaire  468.  — . 
Cassation  sans  renvoi,  464.  —  Dreyfus  refuse  de  former  une 
demande  d'indemnité,  465.  —  VIL  Délibéré  des  Chambres  réu- 
nies; la  majorité  se  prononce  pour  l'annulation  sans  renvoi, 468. 

—  Audience  du  12  juin  1ÎK)6;  Ballot-Beaupré  donne  lecture  de 
l'arrêt,  470.  —  VIII.  Accueil  fait  à  l'arrêt  qui  innocente  Dreyfus 
et  clôt  l'AfTaire,  477.  —  Le  Sénat  décide  que  les  bustes  de 
Scheurer-Kestner  et  de  Trarieux  seront  placés  dans  la  galerie 
qui  précède  la  salle  des  séances,  478.  —  Le  gouvernement 
décide  de  décorer  Dreyfus  et  de  présenter  un  projet  lui  confé- 
rant le  grade  de  chef  d'escadron  pour  prendre  rang  du  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi,  479.  —  Réparation  militaire  insuffi- 
sante; conséquences  qu'elle  entraînera,  480.  —  Anciens  projet» 
d'André  pour  la  réintégration  de  Picquart,  481.  — Projet  d'Ktienne 
conférant  à  Picquart  le  grade  de  général  de  brigade,  avec  une 
ancienneté  supérieure  d'un  jour,  k  celle  du  plus  ancien  des 
ofliciers  généraux  qui  occupait  le  même  rang  que  lui,  le  jour 
de  sa  mise  en  réforme, 483.—  Projet  d*Étienne  portant  ma  réin- 
tégration dans  l'armée  territoriale,  484.  —  Le  gouvernement 
en  ajourne  le  dépôt,  486.  —  IX.  Séance  du  13  juillet  1906  à  la 
Chambre,  487.  —  Rapports  de  Messimy  sur  les  projets  relatifs 
à  Dreyfus  et  A  Picquart,  488.  —  Discours  de  Messimy  et  de 
Cochin,  489.  —  Interpellation  et  discours  de  Pressensé  sur  les 
sanctions  disriplinaires,493.—  Réponses  de  Sarrien  et  d'Etienne, 
495.  —  Proposition  de  loi  sur  le  transfert  des  cendres  de  Zola 
au  Panthéon,  495.  —  X.  Séance  du  Sénat  ;  rapports  de  Bon- 
nefoy-Sibour,  496.  —  Discours  de  Mercier,  de  Delpech  et  de 
Barthou,  497.  —  XI.  Cérémonie,  dans  l'une  des  petites  cours  de 
l'École  militaire,  pour  conférer  au  commandant  Dreyfus  la  croiT 
de  la  Lécrion  d'honneur.  r>00. 
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